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Mais ce document existe, et le voici. 

I s'intitule: « Propositions des déléga- 
tions américaine, brilannique et française 
sur l’unité allemande, y compris les con- 
trôles économiques, les principes poiiti- 
ques et les contrôles alliés. » 

Et je lis, dans le quatrième point, la 
proposilion suivante : 

« Il ne serait plus exigé aucune répara- 
tion sur la production couraate et sur les 


sto ; ) 

Ainsi M. le ministre des affaires étran- 
gt à induit l’Assemblée nationale en 
eri l rsqu' l a nié formellement l’exis- 
ter de ce document et labandon par 


lui du principe des réparations sur la pro- 
duction courante. 

Je regrette que l’AS mblée nationale ait 
été amenée à écarter-un amendement dont 
le seul but était de maintenir les droits 
de la France aux réparations, à la suite 
de l'affirmation inexacte de M. le minis- 
tre des affaires étrangères. (Applaudisse 


ments à l'extrême gauche.) 


1 


M. le président, Monsieur de Chambrun, 
je vous donne acte de votre communica- 
tion. Rectification sera faite, évidemment, 


C'est normal, (Rires à l'extrême gauche.) 
Ce qui n’est pas tout à fait normal — je 
le dis, puisque certains insistent — c’est 


observations à 


affaires étrangères alors 
ipplaudissements au 


qu vous adressiez de 
M. le ministre des 
qu'il est absent. 
cenire.) 


M, Arthur Rameîte. ! Gouvernement 
est r4 prés( nté. 


M. le président. I! n'v a pas d'autre ob- 
servalion sur le procès-verbal 7... 


Le ny erbal e: 1op! 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Martine s'excuse 
ir assister aux séances de ce 


ne pou 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis .d'accorder ct 
cons 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'A: nbte 

Il n’y à pas d'opposition ?...+ 

y L ° 1{ 


Y ° Y 
an 185€ € accCUurUult, 


ET pe 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 24 no- 
vembre 1949, M. Reeb a déposê, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une‘pro- 
position de résolation tendant à inviter ke 
Gouvernement à reconaaître et à encou- 
rager la création de caisses locales d’en- 
tr'aide aux familles de péris en mer, à 
reconnaître la caisse nationale d’entr’aide 
aux famiiles de marins pêcheurs péris en 
mer et à accorder aux unes et aux autres 
la qualification d'utilité publique. 

M. le président du conseil et la com- 
mission de la marine marchande et des 
pêches ont tacitement accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l'ar- 


l'urgence est ac- 


ticle 63 du règlement, 
quise de plein droit. 
La commission n'a pas fait distribuer 


son rapport dans le délai réglementaire de 


irois jours francs et ne m'a pas fait con- 
itre qu'elle était prête à rapporter. 
En conséquence, la.discussion d'urgence 
scrite d'office en tête de l’ordre du 
a 1I hain jo 1e séance, 





ser nes 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 22 no- 
vembre 1949, M, Bouxom a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à donner toutes instruc- 
tions utiles pour que le 2èglement et le 
remboursement à l'employeur du complé- 
ment familial à la prime unique et excep- 
lionnelle prévue à l'article 6 de l'arrêté 
du 3 novembre 1949 soient effectués selon 
le principe de compensation de la caisse 
des allocations familiales. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s’oppose à be 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d'avis 
qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances 
d'aujourd'hui, 


À 
st 
ôt 


es 5 1 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de MM. René- 
Jean Schmitt et Guilbert, avec demande 
de discussion d’urgence, une proposition 
de loi tendant à accorder une aide immé- 
dialte de 50 millions de francs aux victi- 
mes du sinistre de Cherbourg des 24 el 
25 novembre 1949, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8513, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Savard, avec demande 
de discussion d’urgence, une proposition 
de doi tendant à modifier l'article 20 de 
la Joi du 2 août 1949 ayant pour objet 
de venir en aide à certiines catégories 
d'aveugies et de grands infirmes. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8509, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
pubiique., (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touchard, avec demande 
d'urgence, une proposition 
de loi tendant à revaloriser la retraite du 
combattant, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8511, distr:buée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentimeni.) 

Il va étre procédé à l'affichage et à Ja 
notification de ces demandes de discussion 
d'urgence, 


1 : + , 
de discussion 


EN 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. d'Aragon, 
avee demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à la 
désignation par l’Assemblée nationale 
d'une commission spéciale choisie en son 
sein et chargée de procéder à une enquête 
sur les événements survenus le 28 sep- 
tembre 1949 et les jours suivants au 
douar Ali Bounab, en Algérie, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8512, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlemgit et des 

4 


pétitions. niiment.) 





\ 4 

J'ai reçu de M. Minjoz, avec demande 
de discussion d'urgence, une Proposition 
de résolution tendant à modifier l’article 64 
du règlement de l’Assemblée nationale 
sur les discussions d'urgence, 

La a rs sera imprimée sous le 
n° 8510, distribuée et, s’il n’y a pas don. 
position, renvoyée à la commission dw 
suffrage universel, du règlement et deg 
pétitions. (Assentiment.) : 

I] va être procédé à l'affichage et à lg 
notification de ces demandes de discussion 
d'urgence, 


re 


ALLO£ATION TEMPORAIRE, 
AUX VIEUX PAYSANS 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M. Waldeck 
Rochet sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et la commis. 
sion dé l'agriculture sur la discussion 
d'urgence de la proposition de loi tendant 
à reconduire en faveur des vieux paysans 
l'allocation temporaire instituée par la loi 
n° 46-1990 du 13 septembre 1946 jusqu'A 
la création de l'organisme professionnel 
autonome d'allocation vieillesse prévue 
par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
(n° 8233). 

L'auteur de la demande m'a remis à 
cet effet, conformément à l'article 63 du 
règlement, une demande signée"par cin- 
quante députés (1) dont la présence doit 
être constatée par appel nominal, 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de hien vouloir contri 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. [La présence dé cin- 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sut 
la demande de discussion d'urgence, 

Au préalable, je donne la parole, sut 
l'urgence, à M. Castera, rapporteur de Ja 
commission de l'agriculture, 


M. Waldeck Rochet. Je demande à parler 
le premier, en ma qualité de premier 
signataire. Cela avait été convenu, d'ail 
leurs, avec M. le rapporteur. 


M. le président. Je devais donner toui 
d'abord la parole au rapporteur, Si +ous 
êtes d’accerd avec lui, monsieur Waldeck 
Rochet, pour intervenir et présenter le 
rapport de la commission à sa place, je 
vais vous donner la parole. 


M. Edmond Castera, rapporteur, La com- 
mission de l’agriculture m'a désigné pour 
présenter le rapport sur le fond. Mais, Pa 
le moment, l'Assemblée est appelée à se 
prononcer sur l'urgence de la discussion. 

Le Gouvernement s'oppose à l'urgence. 
Il me parait, dans ces conditions, que 
c’est le premier signataire de la propost- 

(4) La demande d'arbitrage est signés 
de MM. Castera, Arthaud, Waideck Rochet, 
Lamps, Biscarlet, Garcia, Duprat, Roucaule 
(Gabriel), Djemad, Cartier, Savard, Goudoux, 
Mme Roca, MM. Poumadère, Paumier, Julian, 
Albert Rigal, Peyret, Mora, Dutard, Lareppe, 
Gouge, Barel, Pourtalet, Billat, Mudry, Bou- 
(avant, Brault, Citerne, Mme  Reyraui, 
MM. Brillouet, Roucaute (Roger), Védrines, 
Boccagny, Michel, Toujas, Maton, Tourn*, 
Thuillier, Dumet, Mile Archimède, MM. Andr 
Mercier, Alphonse Denis, Yves Péron, Pir0 
Auguet, Mmes Hertzog-Cachin, Le Jeun 
MM. Ginestel, Thamier, Mme PDuvernol, 
MM. Cermolacce, Renard, Gros, Mmes Clay" 
Braun, MM. Pronteau, Pierre Villon, P, Ju£! 

















elle 
leck 

par 
Miss 
sion 
lant 
sans 


| loi 











1 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 4% SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1949 





6399 








ns 


tion de loi, auteur de la demande d’arbi- 
grave, qui a droit à la parole pour exposer 
gon point de vue Sur l'urgence, 


Mme Francine Lefebvre. Pas du tout. 


M. le président. Si le rapporteur ne dé- 
cire pas intervenir immédiatement, c’est 
con droit, et je vais donner la parole à 

ir de la demande d'arbitrage. (Ap- 
hssements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je me réserve de pré- 
les observations de la commission 
le fond, si l’Assemblée accepte lur- 


R(} 


M. Fernand Bouxom. Je demande la pa- 


role pour un rappel au règlement, (Excla- 
smulions à l'extrême gauche.) 
"M. le président, La parole est à 


M. Bouxom, pour un rappel au règlement. 


M. Fernand Bouxom, Le rapporteur a 
été désigné par la commission et il ne 
peut pas être remplacé pour exposer le 
poin' dé vue de cette commission. 

En outre, le règlement prévoit que le 
ranporteur doit prendre la parole le pre- 
mer, L'auteur de la proposition ne peut 
intervenir qu'après lui. (Très bien! très 
bien! au centre.) 


M. Jean Minjoz. Il n’y a qu’à appliquer 
règlement. 


M. le président. Le rapporteur peut, en 


J 


effet, intervenir sur l'urgence. Mais, en Ja 
circonstance, M. Castera renonce à la pa- 
role, se réservant de présenter ses obser- 
vations sur le fond, si l'urgence est dé- 
ciuee 


M. Maurice Deixonne, Le rapporteur est 
d défaillant, 


M. le président, Je vais donc donner la 
parole à l'auteur de la demande d'arbi- 
trige, qui me l’a demandée. 


M. Yves Péron. C’est parfaitement régle- 


fl taire. 


M. Fernand Bouxom. J'admets parfaite- 


ment que, le rapporteur renonçant à la 
parole, celle-ci soit donnée à M. Waldeck 
Rochet en sa qualité de premier signa- 
taire de la proposition de loi et d'auteur 
de l1 demande d'arbitrage. L'essentiel est 
qu'il soit bien entendu que M. Waldeck 
Rochet ne peut, en aucune manière, se 
substituer au rapporteur, 

M. le président. Nous sommes d'accord. 
M. le rapporteur, J'indique que la com- 
bission, unanime, a acc2pté l'urgence. 
M. le président. Il n’y a pas d'intérêt à 
Prolonger cette discussion. 

la parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
Sieurs, il n’était pas dans mon dessein 
ue pirler au nom de la commission de 
l'agriculture. 

J'ai demandé la parole comme premier 
Sgoaaire de la proposition déposée au 
om du groupe communiste et dont, 
Comme vient de le rappeler M. le rap- 


Por'eur, l'urgence a été adoptée à l’unani- 
Mile par la commission de en 

Celle proposition a un objet à la fois 
précis et limité: reconduire l'allocation 
éHnporaire pour les vieux paysans jusqu’à 
ce que soit créée la caisse autonome d’al- 
Iocations de vieillesse des professions agri- 
coles prévu: par la loi du 17 janvier 1948. 
Pour justifier l’urgence de la proposi- 
tion qui vous est soumise, je rappelle 
tout d’abord que l’article 4 de la loi du 
3 juillet 494 stipule qu’à compter du 
1** octobre 1949 l'allocation temporaire 
brendra fin définitivement, 


Ce même article prévoit que Flalloca- 
tion de vieillesse ins‘ituée par la loi du 
17 janvier 1948 sera substituée à l'alloca- 
tion temporaire, cette allocation de vieil 
lesse devant être servie par les caisses 
autonomes dont l'iastitution est prévue 
par la loi. 

Je fais observer à l’Assemblée que, si 
des caisses autonomes ont été créées pour 
les professions artisanales, commerciales 
et libérales, rien n’a été fait pour la pro- 
fession agricole, 

Je crois même savoir que lPaccord de 
principe entre le Gouvernement et lorga- 
nisation professionnelle de la C. G. A, n’a 
pas encore été réalisé. Il s'ensuit que, non 
seulement toutes les nouvelles demandes 
formulées depuis le 1** octobre dernier ne 
sont plus instruites par les commissions 
cantonales d'assistance, mais que, si nous 
ne votons pas rapidement ce texte, les 
vieux paysans qui ont bénéficié jusqu'à 
présent de l'allocation temporaire ne tou- 


cheront plus rien, alors qu'ils devraient 
toucher le 1* janvier prochain le qua- 


trième trimestre de l’année 1949. 

Je pose alors la question: Peut-on hu- 
mainement envisager une telle éventua- 
lité, alors qu'il s'agit de vieux paysans 
dans le besoin ou dont les ressources sont 
extrèmement modestes ? 

Nous estimons, et nous voulons espérer 
que toute l’Assemblée partage notre senti- 
ment, qu’il serait absolument inadmissi- 
ble que seuls les vieux paysans travail- 
leurs fussent privés de l’allocation tempo- 
raire. Ce serait inique et insoutenable, tant 
du point de vue social que du point de 
vue économique. 

On nous dira peut-être qu'il faut créer 
une caisse autonome agricole ainsi qu’on 
l’a fait pour les autres catégories de tra- 
vailleurs indépendants. Nous sommes d’ac- 
cord, mais c’était au Gouvernement à nous 
présenter un projet en temps opportun. 

li ne Fa pas fait. Il faut donc reconduire 
l'allocation temporaire à titre transitoire, 
c’est-à-dire jusqu’à ce que soit instituée 
l’organisation autonome prévue par la loi 
du 17 janvier 1948, 

Il est bien évident qu’il sera matérielle- 
ment impossible de mettre au point, avant 
le 1° janvier prochain, d'accord avec l'or- 
ganisalion professionnelle, un projet de 
caisse autonome, de le faire voter par 
l’Assemblée nationale et surtout de faire 
fonctionner cette caisse de telle sorte 
qu’elle soit capable de payer dès le 1% jan- 
vier l'allocation temporaire. 

C'est pourquoi il nous est apparu — et 
à l'unanimité la commission de l'agricul- 
ture s’est rangée à notre point de vue — 
qu'il n’y avait pas d’autre solution que 
la reconduction de l'allocation temporaire, 
ne sercit-ce que pour un ou deux trimes- 
tres, en attendant l'institution de la caisse 
agricole vieillesse, dont il faut hâter le 
vote. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
raisons pour lesquelles nous demandons à 
l’Assemblée nationale de se prononcer 
pour lurgence. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. Pierre Segelle, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, la situation des vieux paysans, qui 
risquent d'être privés de l'allocation tem- 
poraire le 1% janvier prochain, n’a pas 
échappé au Gouvernement. IL examine 
en ce moment les conditions dans les- 
quelles on pourra continuer à assurer aux 
vieux paysans, à pee de cette date, le 





bénéfice, soit de l'allocation temporaire, 








soit de tout autre système d'allocation 
qui pourrait également leur donner satis- 
faction. 

C'est pourquoi le Gouvernement de: 
mande le rejet de l’urgence, puisqu'il va 
lui-même prendre une décision et qu’il 
lui appartiendra de déposer un texte, s’il 
est nécessaire, pour que la question soit 
certainement réglée au 1% janvier. 

M. Bernard Paumier. A Piques ou à la 
Trinité ! 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, pour répondre au Gouver- 
nement. 


M. Waildeck Rochet. Mesdamez, mes- 
sieurs, je ne comprends pas l'opposition 
du Gouvernement à la discussion d'ur- 
gence de notre proposition. 

Il reconnait lui-même qu'il y a là un 
problème urgent à résoudre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Bien entendu, mais la soiution 
que vous proposez n'est pas forcément la 
seule qui soit bonnes. 

et qu’il faut le 


M. Waldeck Rochet. 

résoudre avant le 1° janvier, puisque 
l'allocation temporaire a pris fin le 
{er octobre dernier. 

Quelles peuvent être les solutions à en- 
risager ? À mon sens, il n’y en a vrai- 
ment qu'une. Vous ne pouvez pas préten- 
dre que l’Assemblée a matériellement le 
temps d’instituer la caisse autonome vieil- 
lesse agricole prévue par la loi du 17 jan- 
vier 1948. IL faut un certain temps pour 
discuter et voter un tel projet et ensuite 
faire fonctionner la caisse, car il faut 
qu'elle recouvre auparavant des cotisa- 
tions. 

Par conséquent, ne serait-ce que pour 
un ou deux trimestres, il n’y a vraiment 
pas d'autre solution que celle de la re- 
conduction de l'allocation temporaire, teile 
qu'elle existait jusqu'à présent, et je ne 
comprends pas l'opposition du Gouverne- 
ment. 

Au surpiue, &’il n’est pas satisfait de la 
rédaction de notre texte, il pourra pré- 
senter des amendements en cours de dis- 
cussion. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Le Gouvernement n’a pas le droit 
d’amendement. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Waïldeck Rochet. Il dispose ici d'une 
majorité dont des membres peuvent pren- 
dre cette initiative en son nom ou d’ac- 
cord avec Jui. 

J'insiste vivement auprès de l’Assem- 
blée nationale pour qu'elle décide l'ur- 
gence, qui nous permettra d'apporter une 
solution au problème et de donner l’assu- 
rance à nos vieux paysans qu'ils ne seront 
pas privés de l'allocation temporaire à 
partir du 1% janvier prochain. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Olivier de Sesmaisons. Je 
la parole. 


M. le président, Contre l'urgence ? 
M. Olivier de Sesmaisons. Peut-être. 


M. le président. Je ne peux donner la 
parole à un orateur que contre l'urgence. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je 
la parole contre l'urgence. 


M. le président, Vous avez la parole. 


M. Olivier de Sesmaisons. M \Valdeck 
Rochet vient d'exposer, à la place de 
M. Castera et d'accord avec lui, le point 
de vue de la commission de l’agriculture 
unanime qui, lorsqu'elle discute une 


lemande 


demande 
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question, ne s'attache pas à l'origine de, M. le président. Je consulte l'Assem- Sous le vocable d'établissements de cure, 
la pronosition, Elle se préoccupe unique- | blée, par serutin, sur l'urgence. nous avons eu plus particulièrement en 
n voit u moment de son vote, Le sœæutin est ouvert. vue les étabiissemenis spécialisés dans le 
. texte est conforme aux intérêts dont (Les votes sont recueillis.) pen ces pi 3 tuberculeuses, 
À irge : à es pouponnières cnt été comprises dar 
"0 mission de l’agriculture a émis | M: Île Le per iii Personne ne demande le titre sur la proposition de Mme Hertzog. 
n inime en faveur de la propo- Ve sa ME - che Cachin, parce que, dans les grandes villes 
e r aq > l'urgence est rs dr es Ya sed tnt 1 didbaille. et dans l1 banlieue parisienne, il en existe 
É ie D TES JONE VE ŒEPOURE® | qui fonctionnent d’une façon autonome, 
\ e du Pr l'Assemblée na- } MEN ES vo es.) sans être rallachées à des centres ou à des 
“4 La discussion de M. le président, Voici le résultat du dé- | établissements hospitaliers. 
rer ua certain temps. | pouillement du scrutin: Enfin, nous avons mentionné les mai. 
Avant de nrendre position sur l'urgence, y sons de santé et cliniques agréées 
1e É btenir de M. le ministre du tra- Nombre des votants... 043 Nous tenons beaucoup à ce qualificatif 
4 | ‘t au nom du Gouvernement, Majorité absolue ......,.... 272 d’ « agréées » car il en résulterait la 
u se Pour l'adoption .... 224 limitation du bénéfice de l'absence de 
4 : mn eur le ministre, que er AE coupures de courant à ces seules maisons 
IX DAVSANS N ucheront plus au- de santé. Nous visons là les maisons de 
tion à mgartir Qu 1% janyier L'Assemblée nationale n’a pas adopté, | Santé agrcées par la eécurité sociale, c'est. 
prochain. D'ici là, vous n'avez pas le à-dire celles qui répondent à certaines exi. 
! organiser une caisse d’allocations. gences indispensables pour un traitement 
Je vous nose alors cette question pré- Sd efficace des ma:adies. ET 
cise: en attendant qu’une telle caisse soit Je ne crois pas avoir besoin d’insister 
instituée. vrenez-vous l'engagement, au COUPURES DE COURANT ELECTRIQUE sur les différentes raisons qui nous ont 
nom du Gouvernement. de continuer à | DANS LES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS | poussés à adopter ces meeures. L’électri. 
\ r l'allocation temporaire à tous Jes Discussion d'urgence d’une proposition cité entre pour une part de plus en plus 
vieux paysans qui la touchaient ? de résolution. 2ran le dans le traitement des maladies, 
De votre réponse dépendra notre vote. FA } | | Qu'il s'agisse des maladies nerveuses, des 
En effet, nous ne pouvons pas laisser les M. le président. L'ordre du jour appelle | maladies susceptibles d'un traitement chi. 
vieux pavsans sans ressources dans les | la discussion d'urgence des propositions rurgical ou des affections tubereuleuses, 
circonstances difficiles actuelles, et nous de résolution: 1° de M. Castellani et plu- cel agent est d'un emploi constant, 
uvernement de prendre | sieurs de ses collègues, tendant à invi- Par ailleurs, nous avons fait remarquer 


dema \dons au G 
ngagement 


mi à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 


M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je rassurerai M. de Sesmai- 
sons comme j'ai rassuré M. Waldeck Ro- 
chet. 

Il est bien entendu que la situation 
des vieux paysans sera réglée avant le 
fer janvier, car nous connaissons tous 
la détresse de ceux qui risqueraient de ne 
plus toucher l'allocation temporaire à 
cette date, 

On ne peut laisser accréditer la rumeur 
qui à circulé dans le pays. Tous -les par- 
lementaires ont recu un nombre considé- 
rable de lettres où l’on s’indignait que le 
Gouvernement osàt supprimer l'allocation 
temporaire aux vieux paysans le 1* jan- 
vier prochain. 

Le Gouvernement n’a jamais songé à 
supprimer l'allocation au 1% janvier. Mais 
si la solution de M. Waldeck Rochet est 
bonne, elle n’est pas la seule possibie. 

Je lui réponds donc, non pas que le 
Gouvernement nie l'urgence de cette me- 
sure, mais qu'il se réserve lui-même de 
la prendre pour assurer le payement de 
l'allocation le 1% janvier. 

C'est pourquoi je m’oppose à l’urgence 
demandée par le groupe communiste. 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, pour répondre au Gouver- 
nement, 


M. Waldeck Rochet. J'enregistre volon- 
tiers l'engagement que vient de prendre 
M. le ministre du travail et de la sé- 
curité - sociale au nom du Gouvernement 
ge l'allocation ne sera pas supprimée et 
qu'elle sera payée, sous une forme ou 
sous une autre, le 1° janvier prochain. 

Si le dépôt de notre proposition n'avait 
eu pour effet que d’obliger le Gouverne- 
ment à prendre cet engagement, le résul- 
tat ne serait pas négligeable, 

Néanmoins, nous préférons à une pro- 
messe le vote d’un texte précis. C'est 
pourquoi nous maintenons notre demande 
de discussion d'urgence. (Applaudisse- 
à l'extrême gauche.) 


d'honneur, (Applaudisse- 


men! 





ter Je Gouvernement à prendre toutes 
précautions utiles pour que les coupures 
de courant électrique n'aient aueune ré- 
percussion sur le fonctionnement des éta- 
blissements hospitaliers et plus particu- 
lièrement de ceux spécialisés dans les 
traitements des affections tuberculeuses; 
2° de M. Maurice Fredet, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre dans les 
délais les plus rapides les dispositions mé- 
cessaires pour éviler les coupures de cou- 
rant éleetrique aux hôpitaux et maisons 
de santé agréées. (N° 8384, 8387, 8481.) 
La parolË est à M, Fredet, rapporteur 
de la commiseion de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique. 


M. Maurice Fredet, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, lors de sa dernière 
séance, votre commission de la famille, 
de la population et de la santé publique 
s’est prononcée à l’unanimité pour l'ur- 
gence de la discussion d’une proposition 
de résolution déposée par M. Castellani 
et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes CRE utiles pour que les cou- 
pures de courant électrique n'aient aucune 
répercusion sur de fonetiunnement des 
étahlissements hospitaliers et plus parti- 
culièrement de ceux spécialisés dans le 
traitement des affections tubercuieuses, 
et d'une proposition de résolution que 
j'ai eu l’honneur de déposer, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre dans 
les délais les plus rapides ies dispositions 
nécessaires pour éviter les coupures de 
courant dans les hôpitaux et maisons de 
santé agréées. 

Votre commission s’est également mise 
d'accord pour réunir ces deux propositions 
sous un éeul titre, afin de tenir compte 
des suggestions de plusieurs commissaires. 
Ce titre est peut-être un peu lourd, mais 
nous avons préféré sacrifier l'élégance du 
stvle à la précision de notre pensée, 

La proposition de résolution tend à 
« inviter le Gouvernement à prendre d’ex- 
trême urgence les dispositions nécessaires 
pour éviter des coupures de courant élec- 
trique aux établissements hospitaliers, éta- 
blissements de cure, pouponmières, mai- 
sons de eanté et cliniques agréées », 

Sous le terme d’étahlissements hospita- 
Liers, nous entendons évidemment les éta- 
blissements publics, les hôpitaux publics. 





à la commission que de nombreux hôpi 
taux, sanatoria et maisons de santé étaient 
chauffés au mazout. Or, chacun sait que, 
faute d'électricité pour alimenter les pul- 
vérisateurs de mazout, ces établissements 
sont dans l'impossibilité absolue d'être 
chauffés et ce, au plus grand détriment 
des malades. 

Ausei, la commission demande-t-ellé 4 
l’Assemblée d'inviter le Gouvernement à 
prendre d'extrême urgence les dispositions 
nécessaires pour que les établissements 
hospitaliers, les établissements de eure, les 
pouponnières, les maisons de santé et lea 
cliniques agréées, dont l'équipement élec 
trique conditionne le fonctionnement, n6 
soient pas soumis aux coupures de eourank 
électrique. 


M. le président. Dans la discussion géné. 
rale, la parole est à M. le ministre de la 
santé publique et de la population. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Mesdames, 
messieurs, j'ai à peine besoin de dire que 
le ministre dé la santé publique et de la 
population partage entièrement les vues 
de la commission, 

Je signale d’ailleurs que, dès le 20 août, 
en prévision des événements, j'avais pris 


contact avec certains de mes collègnes 
et que, depuis, certaines assurances m'ont 
été données, 

Aujourd'hui, sans pouvoir m'’engager 


totaiement puisque mon collègue de Fin 
dustrie et du commerce n'est pas à mes 
côtés, je puis dire que les établissements 
hospitaliers branchés directement sur 
une sous-station électrique seront entie- 
rement exemptés des coupures. Il s’agit là 
des catégories signalées par la commis 
Sion, 

En ce qui concerne les autres établisse- 
ments, il ne leur sera imposé que le ré- 
gime minimum. En tout état de cause, 
dans chaque région, tous les établisse- 
ments pourront toujours obtenir le réla- 
blissement du courant sur simple de- 
mande du directeur dans les cas d'ur- 
gence, à l'échelon local ou dans le cadre 
u département, par entente entre les 
autorités civiles, les responsables de 
la distribution de l’électrieité et les res- 
ponsables des hôpitaux. 

Cela dit, le Gouvernement tiendra le 
plus grand compte de Ia résolution qui 
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va être adoptée. Il souhaite que, dans 
quelques jours, dans quelc ues semaines 
au plus tard, aucun des incidents qui nous 
sont signalés ne se renouvelle plus. 


M. le président. La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. !l y a quelques jours, 
nous avons reçu, au Palais-Bourbon, une 
dé czation du personnel du sanatorium de 
1 Pucaille, en Seine-et-Oise, dont les mem- 
res ont bien voulu nous faire part de l'in- 
provoquée dans cet établissement 
ir les € oupures de courant, coupures qui 
nt, notamment, un cause de l'absence 
presque totale du chauffage, de l’impossi- 
hilité de servir les repas aux heures régu- 
livres et de l'arrêt des sonneries. 

Je ède une lettre du médecin direc- 
teur de 1 l'établisseme nt, dans laquelle il est 
fait mention des dangers que peuvent 
tréer des interrup! io) ; de courant pendant 
les opérations chirurgie ales. Ce directeur 
déclare: « Je me verrai, pour ma part, 

ns l'obligation de décliner toute respon- 
ibililé au cas où un accident grave se 
roduirait du fait de l'absence de cou- 


muiétuue 


Tr La 


Tout dernièrement, un grand ma'ade a 
forte faiblesse: en pleine nuit. On 
servir de bougies pour aller cher- 

médicaments nécessaires. C’est 
nent à la lueur de ces bougies que le 
} p 


À ii ce 


do teur de service a dû placer un drain à 
de. 
es malades de l’établissement sont 
indignés de tels procédés. Aussi conti- 


nuent-ils la grève de cure. 

J ru comprendre qu’en certaines oc- 
ca , notamment pour des discours pro- 
noncés par des hommes politiques, on 
installe des groupes électrogènes. Il est 
gent que l'on pense à ces malades 
don! la situation devra faire l’objet de la 
sollicitude du Gouvernement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passa 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution 

L'Assemblée, ay _L 
ser à la discussion d 
Ft On.) 


, décide de pas- 
» la proposition da 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
Proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre d'extrème urgence 
les d'spositions nécessaires pour que les 
élabiissements hospitaliers, établissements 
de cure, pouponnières, maisons de santé 
et cliniques agréées, dont l'équipement 
el jue conditionne le fonctionnement, 
ne soichil pas soumis aux coupures de cou- 
rant € ‘trique., » 
nt de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 

semble que la commission propose 
uen rédiger comme suit le titre: 

. « Proposition de résolution tendant à 
Inviter le Gouvernement à prendre d’ex- 
trème ur gence les dispositions nécessaires 
Pour éviler les coupures de courant élec- 

‘T'que aux établissements hospitaliers, éta- 
blissements de cure, pouporinières, mal- 
sons de santé et clink ques agréées. » 


Il n'y à pas-d’opposition ?..+ 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
érsonne ne demande la parole ?..# 


Ï 

Ta : 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
Solution. 


} 


(La proposition de résolution, mise aux 
Lair . est aloptée. À 





pes A ni 


AIDE A CERTAINS AVEUGLES 
ET GRANDS INFIRMES 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Lacaze et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 20, 
de la loi du 2 août 1949 ayant pour objet 
de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes. (N°° 8399, 
8482.) 

La parole est à M. Bouxom, rapporteur 
de la commission de la famille, de la po- 
pulalion et de la santé publique, 


M. Fernand Bouxom, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, il est hors de doute que 
le Parlement, en votant au mois d’août 
dernier la loi sur les aveugles et grands 
infirmes cvils, a voulu que la protection 
des collectivités publiques soit assurée, 
us un e à +60 bref, à des catégories 
iales e hèrement défavorisées. 

"hi l’article 20 de cette loi n° 49-1094 
du 2 août 1949. ayant pour ob} et de venir 
en aide à certaines catégories d'aveugles 
et de grands infirmes, prévoit que la sec- 
tion permanente du conseil supérieur de 
l'assistance de France doit ronner son avis 
sur les dispositi ms du règiement d'admi- 
nistration publique qu'il convient de pren- 
dre en exécution dé la loi. 

Or, ce conseil, créé sous le gouverne 
ment de Vichy par la loi du 21 juillet 
1942, a cessé toute activité depuis 1944, 
sans cu’auwcun texte en ait d’ailleurs con- 
sacré la suppression. Mais il serait impos- 
sible de réunir valablement les membres 
lu conseil supérieur de l'assistance. Seu- 
les, ses atiributions contentieuses lui ont 
été retirées, par ordonnance du 26 mai 
1945, pour être confiées à la commission 
centrale d'assistance, 

Afin de permettre aux services compé- 
ents du ministère de la santé publique et 
de la population de recevoir les avis d'une 
assemblée Le vas gra de personnes possé- 
dant une connaissance approfondie ces 


questions sociales un projet de loi a été 
déposé sur le bureau de l’Assemblée , ten- 
dant à substituer au conseil su] érieur 


de l'assistance en Fran *e un conseil su- 
périeur de l’entr’aide sociale. EVE 

Pour permettre une mise en appication 
aussi rapide que possible des dis 
prévues par la loi, déjà demandée par :e 
rapporteur du projèt, M. Cordonnier, ap- 
prouvée d’ailleurs par l'Assemblée una- 
nime, il semble que le règlement d'admi- 
nistration publique soumis aux départe- 
ments ministériels intéressés et au Con- 
seil d'Etat puisse être publié sans l'avis 
préalable d’un conseil qui à cessé 
activité, 


4 1{ 
(DUutC 


Pour ces motifs, la commission de la 
famille, de la population et de la santé 


publique a voté. à l'unanimité, l'urgence 
: la proposition de loi, puis, à l'unani 
œalement, à adopté le rapp 


viens de présenter en son nom. 


M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Savard. 

M. André Savard. Le 19 juillet dernier 
l'Assemblée votait un crédit d 
lions de francs destiné à r'appli ation de 
la loi qu'elle venait d'adopte 

Nous sommes au 29 nove mbre et le texte 
d'application n’a pas encore été publié. 

Je veux rappeler que le Gouvernement 
a multiplié les atermoiemen d'abord 
pour faire échec à la proposition de loi 

êcher l'application de Ja 





ensui te _P ur empe 








1948, on s’epposait à la discussion d'ur- 
gence du rapport n° 1082 déposé au nom 
de la commission de la famille, de la po- 
pulätion et de la santé publique. Puis, au 
cours de la discussion, ce rapport n° 1082 
fut vidé d'une grande partie de sa eubs- 
lance. 

Les aveugles et 
testent et demandent que le Parlement 
examine de nouveau leur situation. 

Le Gouvernement, lors de la discussion 
qui eut lieu en juillet dernièr, n'a pas 
cru devoir nous faire connaitre que le 
conseil supcrieur de l'assis ince, créé 
sous le gouvernement de Vichy par la 
loi du 21 er 1942, avail cessé toute 
ictivité. Il a attendu plusieurs mois pour 
nous aviser f- cet état de fait. Nous con- 
sidérons que, là encore, il a commis une 
lourde faute à l'égard de ces catégories 
sociales particulièrement défavorisées. 

Notre ami Arlhaud a déposé une de- 
mande d'interpellation en vue de rappeler 
iu Gouvernement ses engagements et ses 
levoirs. A la suite d’une lettre envoyée 
1 la commission de la santé public ”. par 
M. Arthaud, nous avons de nouveau dis- 
uté de cette Loi. C'est à la suite de cette 
discussion que M. Lacaze a déposé la pro- 
position de loi dont nous débattons, 

J'ai déposé un texte, imprimé sous le 
n° 8%, et puisque l'urgence est deman- 
liée, je prie l’Assemblée de le prendre en 
considération, bien que la commission de 
la famille n'en ait pas encore discuté. Les 
lieux textes peuvent, en effet, être joinis. 
Je propose done que l'article unique de la 
proposition de lai soit aïnsi rédigé : 


les infirmes civils pro- 


« L'article 920 de Ia loi n° 49.104 du 
Ce 2 " 1 1 + . 1 ” 1 £ 
2 ût 1919 est remplacé par s disposi- 
lions suivantes : 

« Art. 20. — Un règlement l’administra 
tion publique qui devra être publi® dans 
les huit jours de la promulgation de la 
présente loi déterminera les conditions 


l'application de la loi du 2 août 1949 » 
Je demanderai à l'Assemblée d'adopter 


et amendement, car nous avons le précé- 
lent de la loi concernant la carte des 
‘conomiquement faibles, promulguée au 
Journal of! ciel et dont le décret d'appli- 
ition de vait être pris dans les deux mois. 
Le délai est écoulé, mais la loi n’est pas 
encore appli jut 

Des propositions de résolution ont été 
léposées afin de demander au Gouverne- 
ment d'appliquer la loi. Nous ne vou- 
] ions pas Î blicés ] 1 )uUrir à ine 
Î T } ill | H 141 r G Ci r 
nent à respecter ses cngagemer 

Je pense que cette précision était né 
“essaire et que le Gouvernement, tenant le 
plus grand compte mes observations 
publiera un glement d'administration 
publique da les huit jours qui «uivron 
la promulgat lu texte qu 1s deman- 
lo à j’Assembl de x er 1p; IUGLS- 

ts à l'extrér 1 he.) 


M. le président. La ] 


porte 


M. le rapporteur. L'Assemblée ne peut 


prendre p sition sur la pr positi n n° & 4, 


pas et € (Re 1 TA EMIS 

iont je ne suis pas le porteur 

Mais l'amendement de notré llègue me 
A b! et . ] la 

| } 1vV1> 


M. Je président. La parole est à M. le 
nuiation. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publiqu et de la popu lion Le CGouver- 


mmerit 1 Un TI < ] & ge tot! (! 
{ 1 u 1 
1: : . 1 ‘ 
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M. André Savard. Monsieur le ministre, 
je n'ai pas été très méchant, croyÿez-moi, 
car cette loi a déjà donné lieu jci à de 
nombreuses discussions et j'aurais pu me 
référer à tous les rappels au règlement ou 
à toutes les interventions sur le procès- 
verbal qui ont eu pour but d'amener le 
Gouvernement à prendre nosition, J'aurais 
done pu être beaucoup plus dur pour lui. 


M. le ministre de la santé publique et 
de !a population. Je ne crois pas que votre 
droit de parole soit limité en quelque ma- 
nière, Par conséquent, vous avez le droit 
d’emplover vis-à-vis du Gouvernement les 
expressions qui vous conviennent. 

Ce que je veux dire, c’est qu’il y a bien, 
en réalité, entente entre le ministère de 
la santé publique et la commission pour 
publier rapidement +e texte. Mais nous 
nous sommes trouvés jusqu'ici en face 
d'impossibilités techniques. 

Aujourd’hui, je suis en mesure de pren- 
dre l'engagement formel que ce règlement 
d'administration publique sera pris très 
prochainement. Fe 

Il n’est jamais agréable pour un minis- 
tre d'être mis en demeure de publier un 
texte dans les huit jours, Au surplus, pour 
cerlaines raisons matérielles, je ne puis 
accepter ce délai, car je ne serai pas seul 
à contresigner ce texte. 

J'accepte Je texte présenté par 
M. Bouxom, mais je demande à l’Assemn- 
blée de ne pas m'imposer de délai, étant 
donné que je prends l'engagement moral 
que le Hire paraîtra le plus tôt possible, 
et en tout état de cause avant un mois. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — 
L'article 20 de Ja loi n° 49-1094 du 2 août 
1949 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Un règlement d’administration pu- 
blique déterminera les mesures nécessaires 
pour assurer l'application de la pré- 
sente loi, » 

M. Savard a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l’article unique: 

« L'article 20 de la loi n° 49-1094 du 
2 août 1949 est remplacé par les disposi- 


és « 


tions suivantes: 
« Un règlement d'administration pu- 
blique, qui devra être publié dans les huit 


ours de la promulgation de la présente 
loi, déterminera les conditions d'applica- 
tion de la loi du 2 août 1949 ». 

Cette rédaction paraît devoir être modi- 
fice. En effet, le texte de l'amendement, 
qui doit s’insérer dans la loi du 2 août 
4919, porte: « Un règlement d’administra- 
tion publique, qui devra être publié dans 
les huit jours de la promulgation de la 
présente loi... » 

Or la loi est promulguée depuis quel- 
que temps déjà. Cette rédaelion est donc 
susceplible de créer une confusion. 

M. André Savard. Prenant acte des dé- 
larations de M. le ministre, qui nous à 
promis que, dans un mois, le décret serait 


publié 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, Avant un mois, 


M. André Savard. je retire voiontiers 
mon amendement, à condition que le Goôu- 
vernement tienne çelte fois-cl ses pro- 


“x 





M. le ministre de la santé publique et 
de la population, Je vous remercie. 


M. André Tourné. Il faudra prendre ren- 
dez-vous pour le lui rappeler. 


M. le président. L’iamendement est retiré. 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi : 

« Proposition de loi tendant à modifier 
V'article 20 de la loi n° 49-1094 du 2 août 
1949 ayant pour objet de venir en aide 
à certaines catégories d’aveugles et de 
grands infirmes, » 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
mise aux voix, est adopté.) 


MAJORATIONS DE SERVICES POUR CERTAINS 
MEDECINS ET PHARMACIENS DE RESERVE 


Discussion d’une proposition de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Anxionnaz tendant à étendre l’applica- 
tion des majorations de services prévues 
par la loi du 26 mars 1937 aux médecins et 
pharmaciens de réserve admis dans l’ar- 
mée active en vertu des articles 3 et 4 de 
la loi du 4 janvier 1929. (Nos 7692-7878.) 

La parole est à M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. Mesdames, mes- 
sieurs, M, Arnal, rapporteur de la com- 
mission de la défense nationale, retenu 
dans son département, m'a prié de me 
substituer à lui pour vous rapporter cette 
proposition, 


Celle-ci est très simple. Elle consiste à 
élendre aux officiers de réserve du ser- 
vice de santé admis dans l’armée active 
en application de la loi du 4 janvier 1929 
le bénéfice des majorations de cinq ans 
de services qui avait déjà été consenti à 
leurs aînés après la guerre de 1914-1918. 


Cetie proposition ne comportant aucune 
incidence financière, je ne pense pas 
qu'elle puisse soulever la moindre objec- 
tion de la part du Gouvernement et de 
l'Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.., 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — Le bénéfice des 
majorations de cinq années de service à 
litre d'études préliminaires, prévu par la 
loi du 26 mars 1937, est accordé à tous les 
médecins et pharmaciens de réserve admis 
dans l’armée activé en vertu des disposi- 
tions des articles 3 et 4 de la loi du 4 jan- 
vier 1929, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de 
loi, mis aux voix, est adopté.) 
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REORGANISATION DU REGIME DE L’EMISSION 
A MADAGASCAR 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant réor, 
ganisation du régime de l’émission à Ma 
dagascar (nos 4315 rectifié, 5159, 7061). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j’ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi. 
nistre de la France d'outre-mer: 

M. Bour, conseiller technique au cabinet 
du ministre de la France d'outre-mer; 

M. Lemoyne, administrateur des colo 
nies ; 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des ailaires économiques: | 

M. Latapie, chef de cabinet du ministrg 
des finances et des affaires économiques: 

M. Gaudet, conseiller technique au cabi« 
net du sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques ; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor: 

M. Bret, directeur adjoint à la direction 
du Trésor; 

M. Bissonnet, administrateur civil à I 
direction du Trésor. 

Acte est donné de ces communications, 

La parole est à M, Castellani, rapporteur 
de la commission des territoires d'outre, 
ner, 


M. Jules Castellani, rapporteur, Mesdx 
mes, messieurs, le projet de loi qui vous 
est soumis a été déposé par le Gouverne- 
ment le 27 mai 1948. 

Pour de multiples raisons, ce projet n’4 
pu venir en discussion jusqu'ici, Mais vo- 
tre rapporteur ayant déjà fait connaître 
les conciusions de la commission des ter« 
ritoires d’outre-mer dans son rapport dé« 

osé depuis le 12 avril 1949, tous A mem 
‘bres de l’Assemblée ont pu se faire ung 
opinion sur le texte en discussion. 

Je serai donc très bref aujourd’hui, afin 
de permettre un vote rapide de ee texte, 

Le projet que j'ai l'honneur de rappor- 
ter à d'abord pour objet de transformer 
la structure de la Banque de Madagascar, 
de façon à assurer à la puissance publi: 
que la majorité du capital de la banque ei 
la maîtrise absolue des organes de direcs 
tion, 

C'est là une disposition qui me parañ 
très importante, La situation nouvelle pré« 
sentera une très grande différence avec 
celle qui résuitait de la loi de 1925, qui 
accordait le privilège d'émission à la Ban- 
que de Madagascar dans le territoire de là 
Grande-Ile. 

Cette innovation donnera certainement 
satisfaction, sinon à l’unanimité, du moins 
à la majorité de l’Assemblée, 

Le nouveau texte a ensuite pour but dû 
confier au nouvel établissement le servico 
de l'émission à Madagascar et aux Como- 
res, et cela pour une période de vingt ans 
à partir du 1° janvier 1948, 

En effet, en raison de certaines dispo- 
silions du projet, de celles de l’article !» 
surtout, qui prévoit pour la banque l’obli- 
gation de construire de nouvelles agences 
dans les trois ans, il n’a pas semblé à 
votre rapporteur ni au Gouvernement que 
ce délai puisse être inférieur à vingk ans, 

Néanmoins, votre commission n’a pas 
accepté ce délai de vingt ans et elle vous 
propose de le ramener à une période de 
dix ans renouvelable par tacite reconduc- 
tion. 

Je rappellerai aussi que jusqu’en 1925 lo 
territoire de Madagascar n'avait pas de 
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qui alimentait en billets la cireu- 
ation fiduciaire de la Grande Ile. Cela 
vait de nombreux inconvénients, En par- 
Ur le transport des fonds revenait 
F4 jonc fallu envisager la création, 
ce. d'un institut d'émission. _ 

:: doute, toutes les banques, “quelles 
les soient, peuvent être critiquées. 
| faut loyalement reconnaitre que 
“panque de Madagascar a fait un gros 
our abaisser le taux de l'escompie 
reescompte. Les taux bancaires qui 
en 1924 et 1925, de l’ordre de 10 
de 12 p. 100, ont été rapidement 
3 p. 100, 7 p. 100 et même 6,5 


rance 
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Je dois signaler encore que, dans l'an- 
en projet, la puissance publique avait 
ut de mème des intérêts considérables. 





La colonie de Madagascar possédait 3.000 












Et. pendant les vingt ans où la Banque 
le Madagascar a fonctionné avec le pri- 
lève accordé par la loi de décembre 1925, 
Gp millions ont été distribués sous forme 
d'aide sociale et de dividendes versés à la 
ance publique, et seulement 20 mil- 
ns 287.000 francs ont été distribués sous 
rme de dividendes aux actionnaires pri- 
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hiffres montrent que déjà le légis- 
ur de 1925 s'était préoccupé de donner 
ssance publique des intérêts consi- 
dans cet établissement bancaire. 
: je dois préciser que la loi actuelle 
usmente encore la part de cette puis- 
ance publique, puisqu'elle lui donne la 
majorité du capital et aussi la maîtrise des 
ruanes de direction, ce qui lui permet 
nner, en toute circonstance et en 
oute occasion, les directives indispensa- 
bles à la bonne marche de l'établissement. 
Sur ce point, votre rapporteur et le Gou- 
ternement étaient partisans d'accorder à 
a puissance publique la majorité simple. 
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, Defferre lui a donné une participation 
Majoritaire des trois quarts. / 
imendement est devenu le texte qui 
us est proposé aujourd’hui au nom de 
)n, 
D'autres articles 






(et 
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ont été modifiés assez 






À l'article 3, entre autres, votre rappor- 
ir était partisan d’un texte beaucoup 
mpe qui, dans un pays neuf, au- 
une utilisation plus libérale 
te plus efficace du crédit -à 
UY 1 ru + 
in amendement, que je qualifierai 
sactionnel, a été présenté par notre 
M. Duveau, qui tendait à rédiger 
\ arlitle d'une manière différente. 
lement est devenu le texte que 
us leg yeux. 













D'autre part, Ja Banque de Madagascar 
pi | concours aux caisses de crédit 





8, La loi de 1925 avait autorisé un 
eo 1s de francs à titre gratuit. 
lent, à raison des variations de 
NX, Sur lesquelles je n’insiste pas, que 
 blaïond Ge 5 millions de francs ne cor- 
“pond plus à la réalité et qu'il doit être 
in chiffre bien supérieur, 
lYEau à d’ailleurs déposé un amen- 
portant de 5 à 75 millions de francs 
T8 gratuit prêté par la banque au 
i£ricole, Je demanderai moi-même 
Hffre soit revisé. 



















La  +ensemble, le texte qui vous est 
té st acceptable. I1 tient compte 

| De B_« d 2 partie du texte gouvernemental, 
( HO 





5 od'lications importantes que je vous 
“! signalées au cours de ce bref exposé 
! OIL €lé apportées. Nous les verrons, du 
cs AU fur et à mesure que les débats 












x amendement de mon collègue et ami. 


se dérouleront et que les amendements se- 
ront examinés. 

Je signale aussi que M. Defferre avail 
déposé un contre-projet, qui a été re- 
poussé par la majorité de la commission. 
Je retrouve, dans ses amendements, le 
contre-projet qu'il avait soutenu devant la 
commission, 

Votre de «pet vous propose d’accep- 
ter, avec les modifications qui y seront 
apportées par suite de l'adoption éven- 
tuelle d’amendements, le texte qui vous 
est soumis, 


M. le président. La parole est à M. Bur- 
lot, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 


M. André Burlot, rapporteur pour avis de 
la commission des finances, Mesdames, 
rmessieurs, le projet n° 4345, modifié par 
la commission des territoires d’oulre-mer 
et soumis à vos délibérations, suscite de 
la part de la commission des finances les 
observations suivantes, 

Le problème de l’émission avait: généra- 
lement provoqué deux séries de solutions. 
Ce privilège était réservé soit à un orga- 
nisme bancaire privé, soit à un institut 
d'Etat. 

C'est le cas de la Banque de France et 
de la Banque de l'Algérie, qui ont été 
nationalisées, et celui de l’Indôchine où, 
par un vote récent de l’Assemblée, il a 
été créé un institut d'émission d'Etat, 

Le projet qui nous est présenté n'entre 
ni dans l’une ni dans l’autre de ces caté- 
gories, 

On désire concéder le privilège d’émis- 
sion à la Banque -de Madagascar, société 
anonyme de droit privé, maïs dont la ma- 
jorité du capital appartiendra à l'Etat el 
aux territoires intéressés, 

Il s’agit donc là d’une solution inter- 
médiaire qui, a priori, manque de logique, 

D’aïleurs, quels peuvent être la situa- 
tion et le rèle d'actionnaires privés dans 
une société dont la majorité du capital 
appartient à l'Etat et dont la gestion, &i 
la réforme a un sens, ne doit plus être 
inspirée par le seul souci de l'intérêt des 
actionnaires ? 

Cette participation d'actionnaires privés 
se comprend d'autant moins en l’occur- 
rence que les capitaux mis en jeu sont 
d’un montant trop minime pour que 
V'Etat ait besoin de concours extérieurs. 

Sur le plan purement doctrinal, la 50- 
lution proposée n’est donc pas satisfai- 
sante. 

La commission des finances en a cepen- 
dant adopté le principe, parce que les 
établissements bancaires à Madagascar sont 
trop peu nombreux et que, pour le mo- 
ment, le problème du crédit ne peut pas 
être séparé du problème de l’émission. 

Avant de passer à l'examen des articles 
du projet de lai, il me paraît nécessaire 
de fixer la position de la commission à 
l'égard du projet de l’Assemblée de 
l'Union française, 

Vous savez que l’Assemblée de l’Union 
irançaise estime que le privilège doit être 
confié à un établissement publie, analo- 
gue aux Currency boards existant dans 
les colonies britanniques, 

Cependant, cet établissement, au dire de 
l’Assemblée de l’Union française, serait 
géré par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

C’est là, de l’avis de la commission des 
finances, une conception assez curieuse el 
qui manque de logique. 





En effet, le grand avantage du système 
des Currency boards réside dans le 
que Ja fonetion de l'émission est nette. 
ment séparée de celle du crédit. Le solde 


?nit 
116 





des avoirs en sterling du board Lon- 
dres est laissé liquide ou placé à court 


terme, ce qui, en cas de crise affectant 
l’économie d'un territoire, permet sans 
difficulté le rapatriement des capitaux qui 
sont momentanément sans emploi dans le 
territoire. 

Le système préconisé par l’Assembléo 
de l’Union française ne permet pas cette 


souplesse. 
En effet, la caisse centrale voudrait dis- 
poser des ressources de l'organisme 


d'émission dans la métropole pour finan« 
cer — c’est d’ailleurs ce qu'elle fait dans 
les autres territoires où elle a le privi« 
lège d'émission — des iramobilisations ou 
des investissements à longue durée. 

Or, ceci — on vient de le voir — est 
contraire au caractère que doivent garder 
toutes ces ressources, c'est-à-dire contraire 
à la liquidité indispensable pour assurer 
en tout temps la trésorerie du territoire, 
liée à sa balance commerciale. 

Par ailleurs, l'idée de faire gérer un ins« 
titut d'émission d'outre-mer, doté d'un 
conseil d'administration et d’un président 
directeur général, par un autre organisme, 
lui aussi doté d’un conseil d’administra- 
tion et d’un autre directeur géntral,, pa- 
raît eurprenante, 

On aperçoit mal, notamment, quel 
Pr être, dans une pareille conception, 
a rôle du président directeur général de 
l'institut d'émission. Et le seul résultat 
paraît devoir être une superposition des 
frais généraux des deux organismes. 

Politiquement, d’ailleurs, un pareil sys- 
tème serait contraire à foute la politique 
de décentralisation actuellement entres 
prise dans les territoires depuis la guerre, 

Techniquement, enfin, et en dehors des 
raisons déjà formulées, il apparaît qu'il 
né pourrait y avoir que des inconvénientg 
à faire gérer un organisme de l'impors 
tance de Finstitut d'émission malgachs 
par la caisse centrale de la France d’outre- 
mer, établissement actuellement sans atta- 
che avec la Grande-ile, et dont l’activité 
n'est déjà que trop dispersée. 

Il me reste maintenant à vous indiquer 
les raisons pour lesquelles la commission 
des finances m'a chargé de présenter de- 
vant vous quelques amendements au texte 


de la commission des territoires d’outres 
mer. 

À l’article 1%, étant donné les remars 
ques que je viens de formuler, et pour 


permettre dans un délai qui ne soit pas 
très éloigné de réexaminer le problème 
de l’émission à Madagascar, la commission 
des finances vous demande de ne pas ad- 


mettre le principe de la tacite reconducs 
Lion. 

Par ailleurs, étant donné que le privis 
lège d'émission à pris fin au début de 
1948, la commission, ayant estimé qu'il 


fallait donner à la banque l'exercice de ce 
privilège pendant dix ans au moins, vous 
propose de fixer la durée du privitège à 


douze ans, son origine étant reportée au 
ler janvier 1948, 
A l'article 2, la commission des terri- 


loires d'outre-mer demande que l'Etat soit 
propriétaire des trois quarts du capital. 

La commission des finances estime que 
l'Etat et le territoire peuvent contrôler 
suffisarnment la banque en ayant la majo. 
rité simple des actions, 

Aussi propose-t-elle de supprimer leg 
mois « trois quarts » et de laisser au Gou- 
vernement le soin de fixer le pourcentage 
des actions qu'il doit posséder. 

I est utile d'indiquer à cé sujet que Ja 
participation majoritaire des trois quarts 
nécessiterait de la part de l'Etat un ap- 
port de capital qui, en la circonstance; 
paraît inutile. 

A l’article 3, la 
propose des modifi 
Eile estime qu'une 


commission des finances 
très importantes, 
banque d'émission n@ 


ations 
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doit pas investir de capitaux. à moyen En effet, la Banque de Madagascar a cru ur puisque, en quelque sorte, on fai 
erme, car ces investissements ne peuvent | devoirnous inonder littéralement de notes, cpuis quelques mois de la faus ro, 
tr nditionnés que par l’utilisation de | de contre-notes, d’observations, au point | naïle à Madagascar. 


Ja contre-partie de l'émission. Celte contre- 
partie, en pure technique financière, doit 
être constamment mobilisable. En eflet, en 
cas de crise dans le territoire, elle doit 
nr des transferts du territoire vers 


II ropo 
N ivons que cette règle élémentaire 
N'a pas loujours été respectée dans les 
erritoires d'outre-mer. 
| alsse centrale . en parti ulier, a uti- 


une part importante de cette contre- 
émission en des inves 

me; à moyen ou à long terme. Et c'est 
laure ! 


jarlie de lisse- 


di 1} la raison pour laquelle, devant 
‘ L | , : 

mandes importantes de rapatrie- 

Cap taux, cétte caisse s’est trou- 


"ie + 1 41 el lar 
uis le début de ceîte année, dans 


] Trésor. 
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oblig faire appel au 

I. Petsche lui-même nous en a fait Ja con- 
fiden à la commission des finances en 
ho éclarant que cela pesait très lour- 


Dans l’intér L e la stabilité financière 
dans le terriloire envisagé, la commission 
a | e vous PI de retirer à 


décidé de )posel 
la banque la ] bilité de tels investisse- 
ments à moven terme. Cependant, elle ad- 
met parfaitement que la banque procède 
‘écescompte d'effets à moyen terme. 
C'est pourquoi je me permettrai de dépo- 
ser, au nom de la commission des finan- 
ce. un amendement en ce 
J'en viens à la composition du con 


sens 


SC 
d'administration. La commission estime 
que le président de la cafsse centrale de 
la France d'outre-mer doit avoir sa place 
dans cet organisme, De ce fait, pour main- 
lenir {a proportion entre les administra- 


teurs d'Etat et les administrateurs privés, 
la commission a été amenée à augmenter 
le nombre de ces derniers d’une unité. 





enfin, à l’article 7, la commission a es- 
timé que l’on avait commis un oubli en 
ne spécifiant pas que la convention a 


Fe er entre les ministères 
a banque serait dispensée 
timbre et d'enregistrement. Elle m'a 
chargé, par le dépôt d'un amendement, de 
Féparer cet oubli. 

Sous le ht 


intéressés et 
des droits de 


iéfice de ces quelques modi- 
ficalions, la commission des finances vous 
propose d'adopter le texte qui vous est 
soumis. 

M. ie président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. I 

M. Gaston Defferre. 
gieu) je suis inscrit dans la 
générale. 


Mesdames, mes- 


discuësion 
Je vais donc apporter des expli- 


cations d'ordre général: mais je désire 
auss! exposer le contre-projet que j'ai 
déposé, d'abord sur le bureau de la com- 


mission, qui ne l'a pas adopté, ensuite sur 
le bureau de l'Assemblée. 

Après avoir dit quelques 
facon dont se présente le débat, je vou- 
drais trailer, en premier lieu, la question 
de principe qui se pose ainsi: le privilège 
de l'émission doit-il être exercé par la 
puissance publique ou, au contraire, par 
des représentants d'intérêts privés ? 

Dans une deuxième partie de mes expli- 


mots de la 


cations, j'exposerai la facon dont a fonc- 
tionne ja Banque de Madagascar depuis 
qu'elle existe. 

Enfin, dans une troisième partie, je 
désire, à la lumière des constatations que 
j'aurai pu faire, analyser le projet du Gou- 
vernement et le rapport qui nous est 
éour 


En conclusion, jé dirai quelques mots du 
contre-projet que j'ai déposé. 

Le débat qui s engage aujourd'hui de- 
vant nous a revêtu, dans les mois qui 
viennent de s’écouler, un caractère un peu 
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de nous donner le sentiment, à certains 
moments, d'être pris dans une véritable 
campagne de propagande pour le renouvel- 
iement du privilège de cette banque. 

Le comité d'entreprise du personnel s’est 
lui-même jeté dans la bataille et nous à 
envoyé noles et contre-notes. Cette pluie 
est devenue particulièrement drue lorsque 
j'ai attiré sur ma modeste personne les 
foudres de tous ces messieurs en déposant 
un contre-projet qui n’a pas eu l'heur de 
Jeur plaire. 

Si je n'ai pas été très surpris, encore 
que ce soit un peu choquant, de ce déluge 
de documents de la part de la Banque de 
Madagascar; j'ai été assez élonné de cetle 
réaction de la part du comité d'entreprise. 
C'est pourquoi je me suis permis d'écrire à 
la fédération des employés et cadres de 
Force ouvrière pour lui faire part de mon 
étonnement, 

En réponse, j'ai reçu de la fédération 
F. O. des employés et cadres une lettre que 
je crois devoir lire à l’Assemblée, parce 
qu’elle remet la question sur son véritable 
terrain. A plusieurs reprises, en effet, en 
commission, on a opposé aux thèses que 
je soutenais l'attitude prise par ce comité 
d'entreprise. 

« Nous tenons à vous informer, dit cette 
lettre, que c’est à la suite d’une visite des 
délégués du comité d'entreprise de la Ban- 
que de Madagascar que nous vous avons 
transmis le rapport élabli par ce comité. 

« Nous avions, au préalable, consulté 
notre ami Gazier, avec qui nous avons eu 
le plaisir de nous rencontrer pour une 
tout autre question. Gazier nous a présenté 
les mêmes observations que celles que 
vous formulez sur le rapport du comité 
d'entreprise el nous avons reconnu ensem- 
ble que, trop souvent, les délégués avaient 
davantage le souci de l'intérêt particulier 
de leur entreprise que celui de l'intérêt 
général, 

« C'est pourquoi nous avons dit à nos 
camarades que nous n'étions nullement 
choqués du retrait à la Banque de Mada- 
gascar de son privilège d'émission. Nous 
eur avons rappelé qu'il en avait été de 
même en ce qui concerme la Banque de 
l'Afrique occidentale française et, tout der- 
niérement, la Banque d’Indochine. Ce qui 
unporle pour le mouvement syndicaliste, 
ce n’est pas d'entretenir ou de conserver 
des bastions capitalistes; c’est d’assurer 
une vie décente*à leur ancien personnel. 
Au moment où la nationalisation des ban- 
ques était à l’ordre du jour nous avons 
eu à lutter contre le comité d'entreprise 
d'une de ces grandes barques qui, sous 
l'inspiration plus ou moins avouée de la 
direction, avait fait une démarche au 
ministère des finances contre les nationa- 
lisations, 

« Vous pouvez compiler sur nous pour 
faire comprendre à nos camarades de Ja 
Banque de Madagascar qu'ils ne sont pas 
engagés dans la bonne voie. » 

« Agréez, etc... » 

Voyons maintenant comment se pose la 
question, 

C'est une convention du {°° juillet 1925, 
passée entre la Banque de Paris et des 
Pays-Bas et un groupe de commerçants et 
industriels, d'une part, et le ministre des 
colonies, d'autre part, qui a donné nais- 
sance à la Banque de Madagascar. 

Ce privilège, qui venait à expiration le 
» février 1946, a été prorogé à plusieurs 
reprises et un projet de loi déposé par 
le Gouvernement le 27 mai, dont nous 
sommes saisis aujourd'hui, nous propose 


Je désire d'abord faire observer 


nv + qu'il n 
s'agit pas pour nous aujourd'hui, tunis 
dans certains autres cas dont l'Assemblée 


a été saisie, de retirer un privilège actuel 
lement en exercice. Il ne s’agit pas d'ex, 
proprier la Banque de Madagascar, de pro. 
céder à une nationalisation à l'encontre 
d'ne entreprise privée qui fonctionne dans 
des conditions normales. IL s'agit au con- 
traire pour nous de savoir si nous allons 
renouveler un Éd venu à expiration 

Vous voyez done que la question ne se 
pose pas du tout de la même façon qu'elle 
s'est précédemment posée lorsqu'il s’est 
agi de prendre des textes législatifs con. 
cernant certaines entreprises financières 
ou bancaires. 

Je crois, d'autre part, devoir rappeler les 
déclarations faites à cette tribune par les 
membres qualifiés des gouvernements qui 
ont précédé celui-ci depuis que la question 
se pose. 

En décembre 1945, M. Pleven, alors mi 
nistre des finances, déclarait à cette même 
tribune : 

« En ce qui concerne la Banque de Ma. 
dagascar, je veux préciser que, conformé. 
ment à la politique constamment suivie 
par le gouvernement précédent, au temps 
où j'avais l'honneur d’être ministre des 
colonies, le privilège d'émission a été sys 
tématiquement retiré aux banques qui le 
détenaient au fur et à mesure de l’expira 
tion des conventions qui leur accordaient 
des privilèges. Ceci a’ déjà été décidé par 
le précédent gouvernement et je ne pense 
pas que le nouveau le déjugera en renou 
velant le privilège de la Banque de Mada- 
gascar. » y 

I faut également rappeler qu'un gox 
vernement qui avait l'honneur de comp 
ter dans son sein notre actuel et très sym 
pathique ministre de la France d'outre 
mer, M. Letourneau… 


M. Jean Letourneau, ministre de la 
France d'outre-mer. Je vous remercie. 


M. Gaston Defferre. avait déposé, le 
11 avril 1946, un projet de loi portant nx 
tionalisation de la banque de Madagascar, 

Le projet de loi qui nous est actuelle 
ment soumis tend à maintenir à la Banque 
de Madagascar le privilège de l'émission 
qu'elle détient depuis 1925. IL nous pro 
pose toutefois de modifier le structure 
de cette banque, en maintenant les at- 
tionnaires privés, mais en adjoignant à 
leur apport une participation de l'Etat, que 
le projet du Gouvernement avait fixée à 
51 p. 100 du capital total et que La com. 
mission a porté à 75 p. 100, PIS A 

La gestion de la banque serait assurée 
par un conseil d'administration dans le 
quel le Gouvernement avait prévu la pré- 
sence d'un nombre équivalent —- six de 
chaque catégorie — de représentants des 
intérêts privés et des intérêts publics. La 
commission a modifié ces prévisions puis 
qu’elle propose qüe ce conseil soit com- 
posé de sept représentants des intérêts 
publics et de cinq représentants des inte- 
rêts privés. Mais l’activité de la hanque 
reste exactement la même que par 
passé, 

L'Assemblée de l’Union française, saisie 
de ce projet, à émis un avis entièrement 
défavorable, Elle a déclaré, à une très forte 
majorité, que le projet du Gouvernement 
devait être écarté et elle a dr rte sa 
place là création d’un institut d'émission 
qui devra être géré et organisé dans les 


pro- 


conditions indiquées par M. Burlot tout 
à l'neure. 
Je retiens simplement que, sur Ja ques- 





de régler une situation pour Je moins irré- 
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tion de principe, qui est de savoir si a ce 





ui + tp 
D € À 
fn = 
12 


en 
4 
— 











RTE 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — 1 SEANCE DU 29 


NOVEMBRE 1949 


6405 


—_—_—_à 





7 1 être confiée à des intérêts privés 
EM, institut publie, l'Assemblée de 
D Enion française s’est prononcée d'une fa- 
«0 rique en faveur de l'institut pu- 
‘on ainsi posée par l’Assemblée 
francaise est, en vérité, au cen- 
- nat qui nous réunit aujourd'hui, 
: ièce de l'émission, c’est-à-dire 
mettre des billets remboursa- 
y ur, ce qu'on appelait autrefois 
" “e de battre monnaie, droit réga- 
L tient à la puissance publique et 
t l'exercice de là puissance publi- 
St doit-il exercer. lui-même cette 
{ Doit-il la confier à un institut 
. Doit-il s'en remettre pour celà à 
iers ? Tout le problème est là. 
F re actuelle, il est unanimement 
; , mème dans les pays les plus libé- 
? ue l'Etat ne peut pas se dessaisir 
de cette fonction essentielle de la puis- 
s publique pour la mettre entre les 
m » particuiiers. C’est ainsi que, non 
s nt en France, mais dans des pays 
étrangers, comme l’a rappelé M. Burlot, no- 
tunment aux Etats-Unis et en Angleterre, 
Jes ins d'émission ont été nationali- 
èc 

I ne nous suffit pas de constater que, 
dins d'autres pays, on a retiré aux parti- 
euliers, si tant est qu’on le leur ait jamais 
d le droit d'émettre monnaie. 

Nous avons le devoir de rechercher ici 
les s qui ont pu dieter cette attitude, 
s couvernants dans d’autres ctr- 
c soit aux gouvernants des pays 
étr 0 

( sont très sérieuses et pren- 


heure actuelle un caractère de gra- 
* particulière. 

ns économiques tiennent dans 
\derne une place essentielle. 
de la monnaie doit donc être 
rigoureusement dans l'intérêt 


Il est indispensable qu’une grande impar- 
| le aux décisions prises dans 


€ À 

in le veuille ou non, il est abso- 
] ssible à des partieuliers, qui 
* les bénéfices que peut réaliser 
U ff privée, qui ont intérêt à sou- 
t lains secteurs de l’économie, 
à se développer certaines affaires, 
d npartialité indispensable au bon 
Î ment d’un institut d'émission. 
_Linsitut d'émission doit régler et coor- 
donner là politique du crédit, Il doit impo- 
se tique d'argent à bon marché 
el particulièrement important dans 
li s d'outre-mer où il est néces- 
& ns doute pour une longue pé- 
Ti de procéder à une politique 
5 ents et de développement 
€ \ 


—4 


La fixalion du taux d’escompte et du 
ompte est. essentielle. IL n’est 
d'admettre que cette décision 


Puisse être l'apanage d'intérêts privés qui, 


le marché, sont souvent étran- 


ECTS AUX lerritoires intéressés. 


Pod bg brut pu 


tUs sont les grands principes qui de- 

rappelés à cette occasion et qui 

cire relenus quand il s’agit de dé- 

e privilège de l'émission doit être 

se critre les mains de tenants d'inté- 

$ Darliculiers ou, au contraire, conservé 
à Puissance publique. 

Ln lerminant cette première partie de 

EXP.ICalions, je remercie mon collègue 

ini \!, Burlot de l'appui théorique qu'il 

4 anporté lorsqu'il a déclaré, au nom de 

tUIMMISSIon des. finances, que la solu- 

qu! doit êlre normalement adoptée est 


Ceie de 1 institut public 


Dans son activité, la Banque de Madagas- 
car a-t-elle tenu compte de ces principes 
essentiels d'indépendance, d’impartialité, 
de dévouement même au territoire inté- 
ressé ? . 

Si j'en croyais là première partie du 
rapport de mon excellent collègue et ami 
M. Caste:lani, je dirais « oui », $ je jette 
un coup d'œil sur la dernière partie de ce 
rapport, je suis alors pénétré de queïques 
doutes, puisque, après nous avoir affirmé, 
dans la prefière partie, .que le taux d'’es- 
compte pratiqué pes cette banque n'était 
pas excessif, M, le rapporteur demande, 
dans la dernière partie, qu'un effort soit 
fait pour abaisser le taux d’escompte et 
le taux de réescompte. \ 


M. le rapporteur, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Def- 
ferre ? 7 


M. Gaston Defferre, Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, dans 
la première partie de mon rapport, j'ai 
surtout dit qu'après son installation la 
Banque de Madagascar avait exercé une 
très grande influence en faveur de l’abais- 
sement du taux de l’escompte et du ré- 
escompte. Mais je n'ai jamais dit que cet 
effort était insuftisant, 

C’est la raison pour Jaquelle j'insiste, 
dans la dernière partie de mon rapport, 
pour que cet effort soit continué et que 
l'on arrive à un taux d’escompte et de 
réescompte encore plus bas que celui qui 
est praliqué actuellement. 


M, Gaston Defferre. Je prends note des 
indications qui me sont fournies par M. Cas- 
tellani et je poursuis ma démonstration. 

Pendant toute la période où elle a eu Le 
bénéfice du privilège d'émission, la Ban- 
que de Madagascar a-t-elle agi avec impar- 
tialité et: objectivité ? La structure dé cette 
banque lui permet-elle de le faire ? Voilà 
des questions qu'il faut poser. 

Les intérêts de cette banque ne sont-ils 
pas les mêmes que ceux de certaines so- 
ciétés installées dns la grande île ? Ces in- 
térêts concordent-ils avec ceux des produc- 
teurs de cette grande île ? Pour rénonûre, 
il est d’abord indispensable de connaître 
la liste des membres du conseil d'adminis- 
tration de la Banque de Madagascar. 

On s’aperçoit alors — je ne parle pas 
du président qui est un fonctionnaire 
nominé par le Gouvernement — que le 
vice-président, M. Houdot, est, en même 
temps que vice-président de la Banque de 
Madagascar, président-directeur général de 
la Banque française et ilalienne pour 
l'Amérique dm Sud, viee-président de la 
Banque de Paris et des Pavs-Bas, adminis- 
trateur de la Prévoyance-accident, de la 
Prévoyance-incendie, de la Prévoyance-vie, 
que M. Arnoult, qui est administrateur, 
est également président de la Compagnie 
marseillaise de Madagascar, administrateur 
de la Compagnie agricole et industrielle 
de, Madagascar ét de Madagascar automo- 
bile, que M. Albert Boyer est administra- 

teur de la Compagnie coloniale de Mada- 
gaëcar, que M. Henri Kammerlinck est ad- 
ministrateur de la Compagnie des cäbles 
télégraphiques, que M. René Legrand est 
président de la Compagnie agricole et su- 
crière de Nossi-Bé, de la Compagnie Iyon 
naise de Madagascar et de Y'Un!on commer- 
ciale indochinoïse et africaine de, Radio, 
que M. Henri Serin est, en même temps 
qu’adminisirateur de la Banque de Mada- 
gascar, président des charbonnages de Ja 
S. A. K. O. A., de la Sotiété générale des 
graphites et de la Société malgache des 
cultures. 

On s'aperçoit donc, quand on jette un 


J 


dés où dirigés par lgs administrateurs de 
a Banque de Madagascar, que l'essentiel de 


l'économie malgache — car cette économie 


est en grande partie représentée par des 
sociétés métropolitaines installées à Mada- 
gascar, dont siège, d'ailleurs, ne se 
irouve pas en général à Tananarive — gra- 
vite autour de cette banque. Et la pré- 
sence, dans son conseil d'adminisiration, 
d'un certain nombre d'hommes qui sont 
par ailleurs à la tête d'entreprises privées 
montre qu'il y a là un secteur protégé 
favorisé, dont les intérêts ne concordent 
pas toujours avec les intérêts gén ix de 


Madagascar, notamment avec les intérêts 
.des produeteurs" autochtones. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission. Voulez-vous me 
une observation ? 


M. Gaston Defferre, Volontiers, 


M. le président de la commission. Vous 
venez de dire vous-même que la Banque 
de Madagascar est, jusqu'à présent, un 
Organisme privé. Il est done assez normal 
que ses principaux actionnaires soient re- 
présentés dans l'actuel conseil d'adminmis- 
tration. 

C'est d’ailleurs beaucoup moins de cela 
qu'il s'agit que de savoir comment sera 
constitué le futur conseil d'administration 
et, essentiellement, si les actuels action- 
naires canserveront une part aussi impor- 


tante par la suite, ce que je ne crois pas, 
dans ia mesure où le projet du Gouver- 
nemen, aménagé par la commssion, sera 


adopté. 

M. Gaston Defferre. Mon-ieni 
de la commission, je me permets de vous 
indiquer, avec tout le respect que je dois 
à votre personne et à vos fonctions, que 
je ne crois pas qu'il vous appartienne de 
prendre parti dans celte discussion, En tant 
que président de la commission, vous 
devez, me semble-t-il, avec le rapporteur, 
défendre le texte de cette commission, 
mais non pas réfuter l'argumentation des 
orateurs qui peuvent ne pas être d'accord 
avec M. le député Juglas. 

M. le président de la commission. Je ne 
crois être intervenu un au 
sens. J'ai soutenu le désir, exprimé par 
commission elle-même, de voir adopter le 


» président 


pas 1ans 


texte proposé. C’est exclusivement à cet 
eflet que j'ai pris la parole, en toute impar- 


tialité. 

M. Gaston Defferre, I! 
vous soutiendrez beaucoup mieux les inté- 
rêts de la commission lorsque des amen- 
dements seront en discussion qu'à l’occa- 


sion de mon exposé. 


m'appai il que 


M, le président de la commission. Nous 
Y rev endrons. 

M, Gaston Defferre. Ceci dit, nous devons 
nous demander si la Banque de Madagas 


car, qui, vous venez de voir, na pas 
fait preuve dans le passé d'une grande 
objectivité, a vraiment eu en vue le déve- 
loppement de l'économie dé la grande ile, 
Est-ce que, par exemple, le taux'd’escompte 

banque était, com on 


pratiqué par la 
L 1,94 + rtien! Ar ent 
La dil, particulereme! 


contraire, assez éleve ? 





coup d'œil sur ia liste assez impression- 
nante des conseils d'administration prési- 





J'ai iei le tableau du taux de ] npte 
appliqué depuis le 1° avril 192% au 
20 janvier 1947; voici quelques chiffres : 

Le 1{°r avril 1926, le taux était de 7 p. 100: 
il est passé, en août, à 8 p. 100, peur 
redescendre, en décembre, à 7,50 p. 100 et, 
en janv'er 1927, à 7 p. 100; puis il est 
tombé à 6 p. 100 pour remonter, en juin 
1935, à 6,50 p. 1086, C'était également 1 
taux pratiqué en novembre 19%. 

Quant au taux des avances. il est passé 
successivement de 9 à 10 p. 109, de. 10 à 
7 ». 100 et de 7 à 8 p. 100 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je précise que ces cours ont constamment 
suivi ceux de la Banque de France, en se 
tenant à 1 p. 100 au-dessus. 
M. Gaston Defferre, Je ne crois pas que 
les variations aient toujours été les mêmes 
Ouant aux autres activités de la Banque 


de Madagascar, les innombrables notes qui 
nou nt été envoyées indiquent que cet 
organ a consenti des prêts importants 
iUX »“ de crédit agricole à des taux 
très réduits, ainsi qu'aux municipalités. Si 
nous jetons un coup d'œil sur les chiffres, 
nou US apvercevons, urn> fois de plus, 


e inexactitude. 


ivancées par Î|a 


sommes 


Banque de Madagascar aux caisses de cré- 
4:! ; ' 
À RU 


di .e ont € très modiques, puis- 
qu agit de 150.000 francs en 1939, de 
230.000 francs en 1940, de 1.160.000 francs 
en 1911, et que, dans les années 1942, 1943, 


1914 et 1945, nulle avance n’a été consenlie. 


Mais, leusquement, en 1946, au moment 
où l'on commence à reparler de la con- 
vention qui vient à expiration, alors que 
l’Assemblée est saisie des projets du Gou- 


vernement et que M. P'even fait ses décla- 


rations, les prêts s'élèvent à 25 millions 
330.000 franes. Hs retombent toutefois à 
zéro en 1947 et 1948! 

Est-ce que, par ailleurs, le taux pratiqué 
a été bon marché ? Pas du tout, l'intérêt 
a été élevé. Les caisses de crédit agricole 
n'ont pu, en vérité, recourir qu'occasion- 
nellement aux prêts de la Banque de Mada- 
gascar, en raison du montant élevé des 
agios prélevés par ellc, et l’on constate 
que, de 1937 À 1947, la quotité des crédits 
agricoles a été multipliée par 2,72, tandis 
que le prix moyen des denrées agricoles 
l'était par 10 et les frais d'administration 
des crédits agricoles par &. 

Par conséquent, qu’on ne vienne pas 
nous dire que la banque a pratiqué une 
véritable politique du crédi' agricole à bon 


c'est absolument inexarct,. 
Les crédits l’économie 
gache ont-ils été importants ? 

Considérons le bilan de la banque pour 


‘ché: 


accordés à mal- 


1946. Sur un actif total de 6 milliards de 
francs, 900 millions seulement ont été 
accordi S - À l'économie malgache. 

Le bilan de 1947, que j'ai sous les 


yeux, 
bons 


u t 
c esi 


montre que la banque avait, en 
du Trésor, en compte provisionnel — 
-dire en dépôt, dont elle touchait 
l'intérêt — des sommes importantes, soit, 
d’une part, 1.764 millions et, d'autre part, 
2.750 millions, tandis que emprunts 
communaux ne se sont élevés qu'à 28 mil- 
lions et les prêts à Ja colonie, en faveur 
de l’agriculture, à 8 millions et demi seu- 
lement. 

On ne saurait donc que tout 
s’est bien passé jusqu'à ce jour, qu’il faut 
faire confiance à ceux qui étaient à la tête 
de Ja Banque de Madagascar ct leur main- 
lenir, comime le propose la commission 
des finances — sur ce point, je suis en 
lésaccord avec M. Burlot — une main- 
mise à peu près totale sur la gestion de 
celte banque. Car la gestion du passé 
nous fait souhaiter que, dans l'avenir, la 
situation change. 

J'en viens à la troisième partie de mon 
exposé. Je dirai en quelques mots ce que 
je pense des propositions qui nous sont 
faites et par le Gouvernement et par la 
commission. 

Le Gouvernement propose que 51 p. 100 
Au capital passent entre les mains de 
l'Etat; mais il ne se débarrassera pas pour 
autant des actionnaires -privés dont je viens 
d'indiquer l’activité dans les années pas- 
sées. Ces actionnaires privés subsistent. 

Tout à l'heure, M. Juglas m'a fait ob- 
jerver qu'il s'agissait beaucoup moins de 


les 


soutenir 





parler du passé que de l'avenir. Mais ne 
devais-je pas parler du passé pour dé- 
montrer quelle a été l’activité de la ban- 
que et l'attitude de ses actionnaires privés 
dans ce.passé ? Car ce sont les mêmes 
actionnaires que nous allons retrouver, 
demain, dans cette banque. Il était néces- 
saire que nous sachions ce qu'ils ont fait, 
our être vigilants vis-à-vis d'eux dans 
l'avenir, s« 

En regard de ja proposition gouverne- 
mentale, la commission des territoires 
d'outre-mer a suggéré que la participation 
de l'Etat soit portée à 75 p. 109. Si, par 
extraordinaire, mon contre-projet était re- 
poussé (Sourires), j'espère que l’Assemblée 
fixerait effectivement à 75 100 Ja par- 
ticipation de l'Etat, chiffre préférable, évi- 
demment, à celui de 51 p. 100, 

\ ce qui concerne le conseil d’admi- 
nistration, la commission a tenu à ce que 
sept administrateurs sur douze soient 
nommés ou désignès par PEtat; la com- 
mission des finances propose, si j'ai bien 
compris le sens -d'un des amendements 
déposés par M. Burlot, que la totalité de 
ces administrateurs représentent les inté- 
rêts privés. 

M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion des finances propose tout simple- 
ment que le président de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer appartienne 
au conseil d'administration et prévoit, en 
contre-partie, afin de maintenir la propor- 
tion entre les représentants du secteur 
public et ceux du secteur privé l’augmen- 
tation, d’une unité seulement, du nombre 
des administrateurs privés. 

M. Gaston Defferre. Je prends acte avec 
satisfaction de la précision donnée par 
M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, et m'excuse d’avoir interprété au- 
tement sa proposition, 

Quoi qu'il en soit, le nouvel organisme 
qu'on nous propose de mettre sur pied, si 
tant est qu'il donne queiques garanties de 
plus que le système antérieur— puisque la 
banque était jusqu’à ce jour une entre- 
prise totalement privée — n'en conserve 
pas moins sa forme et son activité pas- 
sées. La banque demeure un établisse- 
ment commercial dont Je but est de réa- 
liser des bénéfices et de soutenir, qu’on le 
veuille ou non, certaines entreprises pri- 
vées au détriment d’autres entreprises pri- 
vées, et dont l'impartialité ne peut pas 
être assurée, puisque les activités et, pour 
une large part, les actionnaires resteront 
les mêmes que par le passé. 

M. le rapporteur pour avis. Le conseil 
d'administration ne sera pas le inëme. 


M. Gaston Defferre. Par conséquent, si, 
en ce qui concerne l'administration, la 
gestion et la participation des capitaux 
privés et publics le projet qui nous est 
présenté donne certaines garanties, il ne 
nous rassure nullement sur l'activité de 
là banque, qui risque de ne pas comprea- 
dre son rôle comme elle le doit rormale- 
ment et pourra manquer à l’impartialité 
indispensable au bon fonctionnement d'un 
institut public. 

Quelle solution faut-il proposer ? C'est 
ici que je suis amené à exposer briève- 
ment le contenu de mon contre-projet. 

Je fais d’abord observer, à propos de 
l'institut publie dont je propose la créa- 
tion, qu'il faut, en matière d'émission 
dans les territoires d'outre-mer, non pas 
centraliser, mais- décentraliser, 

Il est indispensable que le statut de l’éta- 
blissement public qui doit être créé à Ma- 
dagascar soit conçu en fonction de la 
structure économique, politique et sociale 





de ce territoire. Je crois d’ailleurs ue 
question ne se pose pas de la même {= = 
à Madagascar que dans d’autres territoires 

M. le président de la commission Tri 
bien ! ler 

M, Gaston Defferre, La solulion 
différente suivant qu'on envisage 
tion d'un tel institut dans-un territoire 9 
dans un autre; je précise donc bien "< 
mes observations d'aujourd'hui sont Le 
bles pour Madagascar et pour Ja Banque 
de Madagascar, mais que, s'agissant j 
territoires pouvant se trouver dans un 
situation économique ou politique difté 
rente, et bien que je maintienne je prin 
cipe de l'institut public, je préconiserais 
. fonctionnement diflérent de cet ing 
itut, 


M. le ministre de la France d'outre-mer 
ms . L 
Très bien ! 

M. Gaston Defferre. Le siège social 
mon avis, doit être situé dans le territoire 
Le conseil d'administration doit compren. 
dre ‘ne très large participation des repré. 
sentants du territoire. 

La gestion — je l’ai dit — doit être on 
ganisée en fonction des possibilités écono 
miques du territoire. 

Enfin, on doit être rem at. 
tentif et poser des règles très précises en 
ce qui concerne le crédit à court terme 
et à moyen terme, l'escompte et le réex 
compte, car c’est là incontestablement k 
base d’une politique d'émission et d'in 
vestissements en vue du développement 
des territoires d'outre-mer. 

Si FAssefnblée veut bien me suivre et 
écarter les systèmes qui lui sont proposés 
par la commission et par le Gouvern 
ment, si elle veut bien penser, comme 
moi, que la plupart des inconvénients ren. 
contrés sont attachés à la nature de l'in 
titut d'émission organisme. privé, si ele 
veut bien admettre qu’il est nécessin, 
pour respecter le véritable intérêt géné 
ral, d'adopter le principe d’un institut pu 
blic, j'estime alors qu'un très large eflot 

ourra être fait à Madagascar et que, dans 
‘avenir, nous verrons cette grande & 
belle île prendre un essor économiqu 
nouveau. - 

Au lendemain d’une rébellion qui # 
laissé de part et d'autre des plaies non 
encore cicatrisées, un grand eflort dot 
être fait, non seulement sur le plan pol 
tique et social, mais aussi sur le plan éco 
nomique, C'est par ce moyen seulement 
que l'on pourra ramener dans ce beau {er 
ritoire uñe prospérité qui sera un dé 
meilleurs gages de réconciliation, d'union 
et de fraternité. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le 
M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, mês 
sieurs, le groupe des indépendants d'ouiré 
mer m'a mandaté pour expliquer briève 
ment sa position dans ce Gébat qui pos 
d'une façon générale le problème de 
réglementation de l'émission et de h 
direction du crédit dans les territoiré 
d'outre-mer. 

Je rappellerai tout d'abord qu’au lende 
main de la libération il est apparu ind 
Ag de regrouper toutes les ressourcts 

e la nation, de subordonner tous les 1! 
térêts particuliers au bien commun, d 
faire en sorte que l'Etat puisse détenir 8 
leviers de commande des industries C6 
celles qui commandent toute l’activité et 4 
vie économiques. 


doit être 
la créa. 


) 
( 


président, La parole est À 


‘ra 


Cette ge ne a conduit la prem'er, 


Assemblée nationale constituante à nalio- 


naliser la Banque de France et les quai 
principales banques de dépôt, 
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souvient qu’au cours du débat re- 
, loi du 2 décembre 1943, certains 
lègues avaient attiré l'attention 
de l'assemb.ée sur la nécessité d’éteudre 
x instituts d'émission d’outre-ner les 
uuves de nationalisation grévues pour 
ropole. Dans ce sens, deux amende- 
: avaient été déposés; ils ne furent 
res qu'à la demande du Gouvernement 
d'alurs, qui s'était engagé à saisir l’Assem- 
1e de textes dans le mème sens. 
cet engagement fut tenu puisque le Gou- 
venement fit procéder à la nationalisation 
Banque de l'Algérie et déposa, en 
til 1916, un projet qui établissait le prin- 
e à nationalisation de la Banque de 
Milagascar et de la Banque de l'Afrique 
Mais ce projet n'a pu vemr 
«sjon avant là séparation de l’As- 
tionale constituante. 


}l me 
jatif à 14 ! 
de nos CL: 


u l'hni, nous sommes saisis d’un 
texie nouveau qui, dans ses dispositions 
ssentiel s’écarte de celui de 1946, puis- 
qi ele à la Banque de Madagascar 
ke ze de l’émission, en moditiant 
6 la structure de la société. 


la uon qui, dès lors, me vient à 
t de savoir si ce qui était jugé 
ble à y a trois ans ne l'est pus 


1 « . 
auiou si les réformes de structure 
0 s la métropole, ayant pour but 
il l'Etat de toute emprise des 
grand rits privés, de transformer en 
servi iblie l'institut d'émission, sont 
reconnues mauvaises lorsqu'il s'agit de les 
ix territoires d'outre-mer. 
ra peut-être que le texte soumis 
à rations constitue, de la part 


lu Gouvernement, un moyen élégant da 


{ 
transaction entre le sentiment de ceux qui 
juges * je service de l'émission et la 
fl 1 du crédit relèvent exclusivement 
des pr'rogalives de la puissance publique 
et l'oninjon de ceux qui sont hostiles à 
ceile cplion, 

Quoi qu'il en soit, notre propos n'est 


‘r argument des polémiques, par- 
passionnées, auxquelles a donné iieu 
la 2 \ des entreprises mtionalisées, 

En effet, il nous semble difficile, en rai- 
le l’évolution de la-conjoncture 
ration, de nous rendre comple 
des résultats financiers de la politique ües 
nitonilisations, faute de pouvoir dissocisr 


un, S 11 


l'eff \ réforme .de celui des autres 
t 

* des indépendants d'outre-mer 

estm itefois qu'il n’y a aucune raison 

] : réforme envisagée en 196, qui 

Ï incipe de la nationalisation le 

là Banque de Madagascar, soit jugée mau- 
\ ujourd'hui. 

te de 1946, au contraire, a Ja 

supérieur à la formule nou- 

s est pr posée, puis qu'il per- 


tut d'émission de Madagas- 
"il quer une politique de presta- 


\ prix sans prendre pour objectif 

n du profit pécuniaire maxi- 
il 

ndrai pas ici les arguments 

qui mit . faveur de 11 transformation 

e la Binque de Madagascar en une entre- 

que. M. Defferre les a suffisam- 

: \ relief dans l'exposé qu’il vient 

Je retiendrai seulement l'aspect 


e.du problème. 
liigascar, comme les autres pays 
e-mer, est un pays neuf dent l'éco- 
lie est en voie d'organisation. La {açon 
t concue, dirigée et pratiquée la 


que de l'émission et de la distribu- 
i uu Crédit y a, par conséquent, une 
LA Capitale 


donc meilleur 


pensons 
1 | 


Inon je seul, de promouvoir le 
‘Ppement harmonieux de l'économie 


que Je 





le c4 \rrit 


“ITiloire est de pratiquer une poli- 


tique à’argent à bon marché et de eoutenir 
les petites et moyennes entrep#ises, qui 
forment l’armature de notre activilé éco- 
nomique. 

Or, nous savons tous que nos banques 
d'émission n’ont pas suffisamment tenu 
compie de cet aspect particulier des terri- 
toires dans lesque:s elles opèrent. Elles 
n’ont pas joué tout le rôle qui leur revient 
pour contribuer à la mise en valeur de ces 
territoires. A l’égard des activités écono- 
miques autochtones, leur atlitude a été 
passive, alors que le plus clair de leur 
concours allait aw: grosses affaires. 

D'autre part, les taux d’escomple qu'elles 
ont pratiqués ont été tellement élevés 
qu'elles ont, en fait, diminué le voinme 
de leurs opérations. Par exemple, en Afri- 
que occidentale française, ces taux ont 
varié de 4 à 8 p. 100 depuis 1924, le taux 
le plus faible de 4 p. 100 ayant été adopté 
dans les dernières années, peut-être parce 
que l'expiration du privilège était proche. 
De même, à Madagascar, les taux ont 
oscillé entre 4,75 el 8 p. 100, de 1926 à 
947. 

Ces constatations ne nous surprennent 
nullement; elles résultent de da structure 
mème de ces organismes, Lorsqu'une ban- 
que d'émision est exploitée par une so0- 
ciété privée, il est normal qu'elle n'ait en 
vue que la recherche du profit et ses diri- 
geants ne sont jamais des philanthropes. 


M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, je vais commettre, une fois 
de plus, la faute que m'a reprochée M. Def- 
ferre, mais je vous ferai remarquer que 
l'activité de la Banque de Madagascar, dont 
nous nous occupons, est limitée par une 
convention qui, dans son article 5, dispose : 

« Les taux d'intérêt des escomptes et 
avances consentis par la banque seront li- 
brement fixés par elle, tânt qu'ils ne dé- 
passeront pas de plus de { p. 100 les taux 
respectifs des escomptes et des avances de 
la Banque de France, les opérations corres- 
pondantes ne donnant lieu à aucune com- 
IDISSION ». 

C'est dire, en d’autres termes, que l’on 
prévoit que ces taux ne pourront pas dé- 
passer de plus de 1 p. 100 ceux de la 
Banque de France. Si les circonstances jus- 
üifient un dépassement de cette marge, 
une autorisation spéciale sera nécessaire. 
Ce ne sera donc pas la banque elle-même 
qui décidera. 

M. Sourou-Migan Apithy. Je prends acte 
de votre déclaration, monsieur le prési- 
dent de la commission. 

Je tiens à dire qu'il est temps de réfor- 
mer une telle politique, d'inviter nos ins- 
tituts d'émission à se mettre résolument 
au service de l'économie du pays où ils 
opèrent et à tenir compte des conditions 
particulières-de cette économie qui est, je 
l'ai dit, eelle de pays encore neufs et en 
pleine croissance. À 

Aussi me bornerai-je à appeler l'atten- 
tion de l’Assemblée sur un certain nom- 
bre de données fondamentales, d’ailleurs 
bien connues, mais qui, peyt-être, ne sont 
pas présentes à tous les esprits. 

Nous estimons tout d'abord qu'à la base 
de toute réglementation de l’énussion dans 
les territoires d'outre-mer, des précaur- 
tions doivent être prises pour que les ban- 
ques privilégiées ne soient pas en mème 
temps des banques d’affaires. 

C'est ce qui ne manquerait pas d'arriver, 
par exemple, si ces banques étaient auto- 
risées à consentir à des entreprises pri- 
vées des avances à moyen ou à long terme 
pour leur création et leur développement, 
car, disposant des fonds que leur procure 
l'émission, elles pourraient, particulière- 





ment si £e sont des organismes privés 





bénéficiant du privilège de l’émission, 
avantager leurs actionnaires et mettre 
ainsi la main sur les principaies richesses 
des territoires dans lesquels elles exercent 
leur privilège. 

L'exemple de la Banque d'indochine qui 
a pu, au cours de ces vingt-cinq derniè- 
res années, grâce au privilège d'émission 
qui lui était consenti, mettre la main sur 
la plupart dés entreprises agricoles, miniè- 
res, industrielles, de transport ou de com- 
merce existant actuellement en Indochine 
est, à cet égard, symptomatique et nous 
ne souhaitons pas de pareils résultats 
dans les autres territoires d'outre-mer. 

Il nous semble également indispensable 
que l'orientation politique donnée depuis 
la libération, qui a eu pour effet de re- 
connaître de larges franchises politiques 
à chaque territoire ou groupe de terri- 
loires, ait pour corollaire la reconnais- 


sance à ces mêmes territoires de l’outond 


mie nécesaire pour leur permettre da 
réaliser eur rer développement agri- 
cole, industriel et commercial, 


Dès lors, chaque territoire on groupe dé 
territoires doit avoir son institut d’émis- 
sion propre. Et la réforme de nos banques 
d'émission doit conserver à ces établisse« 
mente toute leur individualité, avoir pour 
lin de transférer leur propriété aux cols 
leclivités publiques d'outre-mer et da 
fixer leur siège social et leur direction 
générale dans les territoires intéressés. 

Il est évident que cette mesure, pouf 
être eflicace, pour permettre à mos instis 
tuts d'émission de coordonner non seule< 
ment sur le plan finañcier et économique, 
mais également sur le plan social, l’action 
nécessaire au développement de nos pays, 
nécessite un large appel au concours des 
représentants de toutes les activités lo- 
cales, pour participer à leur gestion. 

La création de conseils de crédit dans 
chacun des territoires où nos banques 
effectuent leurs opérations ne manquer 
pas, espérons-nous, d’être une étape dé- 
csive vers ceile participation. 

Nous pensons, en outre, que nos insti 
{ts d'émission doivent concourir plus 
efficacement que par le passé au dévelop- 


pement économique et social de ter« 
vitoires. Nous souhaitons, À ce titre, 
qu'ils éoient impérativement invités à 
concourir à la création d'organismes 


financiers locaux spécialement habilités 
effectuer, au profit de nos sociétés coopé 
ratives, de nos artisans, de nos petit: 
commerçants, des opérations de crédit 


à 
L r tar À x orvrr nr } r 
ourt terme, à moyen terme ou 1 lon$, 
terme, 


Nous avons déposé, en juillet dernier; 

proposition de loi portant création 

en Afrique occidentale francaise et ax 

Togo de la banque africaine de coopéras 
tives… | 


une 


M. le président de la commission. Va 
permettez-vous de vous interrompre une 


fois encore ? 


M. Sourou-Migan Apithy. Je 
prie. 

M. le président de ta commission, J4 
m'excuse, mon cher collègue, de vous 
interrompre à nouveau. e 

Je vous signale seulement que, déjà, 
est à l’étude, et je crois même en voie dæ 
éalisation, la création d'un établissement 
équatdriale fran 
ir Madagascar, cô 


vous em 


qui répond exactement à ce que vous de- 
mandez. 

M. Sourou-Migan Apithy. Je : rs 
heureux d'enregistrer cette information, 
mais je pense quil faudrait que nos bans 
ques d'émission puissent s'iméresser act 








ee 
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vement à la création de ces différents or- 
gauismes, 

En tout cas, déposé, en 
juille{ dernier, une proposition de loi por- 
tant création d'une banque africaine de 
coopératives. Nous considérons, en effet, 
que c'est par la coopération que le travail- 
eur rural d'outre-mer pourra améliorer 
sensiblement sa productivité. 


M. le rapporteur, Très bien! 
M. Sourou-Migan Apithy. … en 


nous av ns 


€ 


substi- 


{nant progressivement une technique mo- 
derne à ses méthodes archaïques de 
culturs et e’assurer ainsi la plupart des 
avantages économiques d grandes eñtre- 
prises en ce qui concerne le financement 
de sa trésorerie, l'achat de son matériel, 


la préparation et la vente de ses produits. 


M. le président de la commission. Très 
juste. 


M. Sourou-Migan Apithy. En tout cas, la 
coopération nous permetltra de contribuer 
efticacement à réaliser les objectifs qui 
nous sont assignés par le plan d’équipe- 
ment et de modernisation, objectifs qui, 
vous le savez très bien, doivent nous com- 
duire, d'une part, à satisfaire par nous- 
même, nos besoins intérieurs primordiaux 
et, d'autre part, à accroître nos exporta- 
tions vers la France et les pays à devises 


fortes 
Il est donc normal que nos banques 
d'émission soient autorisées à nous appor- 


ter leur concours en fournissant, par 
exemipie, une pattie du capital nécessaire 
à la création des organismes financiers 
spécialisés ou, également, en prêtant à ces 
deruiers, dans la période de démarrage, 
Jeurs guichets ou leur personnel, 

Le groupe des indépendants d'outre- 
mer souhaite enfin que ceux qui ont ou 
qu auront la responsabilité de la gestion 
de nos banques d'émission s’attachent à 
servir au mieux l'intérêt publie, que leurs 
efforts ae portent pas seulement sur les 
grosses affaires, mais tendent également 
et surlout à éeatisfaire le pius complètes 
ment et au meilleur marché possib'e les 
besoins de crédit des petits producteurs 
autochtones et des petits commerçants 

Nous nous réjouissons de constater que, 
revisant sa politique traditionnelle, la 
Banque de l'Afrique occidentale française 
a cotrepris, depuis quelque temps, un 
effort méritoire dans ce sens. 


Nous souhaitons que cette initiative 
puisse servir d'exemple à la Banque de 


Madagascar. 

Telles sont les brèves 
d'ordre général que nous 
senter. 

Si nous passons à l'examen du texle qui 
nous est soumis, nous constatons qu'il ne 
répond pas à nos préoccupations. 

ÎL aura pour conséquence, s'il est adopté 
tel quel, d'instaurer à Madagascar un 
régime particulièrement singulier. La 
banque chargée de l'émission et de la 
direction du crédit, qui, par conséquent, 
doit jouer le rôle de régulateur et de tiers 
arbitre, celui de tiers qui départage les 
intérêts économiques contraires, demeu- 
rera une entreprise semi-privée dont le 


observations 


tenions à pré- 


profit restera quand mème le moteur, 
alors que la nationalisation des banques 
de dépôt aura transformé les succursales 
de ces établissements en banques nationa- 
Jisées, c'est-à-dire en organismes plaçant 
l'intérêt général au-dessus des intérêts 


iliers et le souci du bien social à 
au-dessus de Ja recherche du 


ea! (aire 


protit à réaliser. 

Il v a M, mesdames, messieurs, une ano- 
malie et nous penso que le texte du 
Gouvernement adopté par la commission 
doit êlre amendé dans le seus indiqué. 





Nous nous rallierens volontiers au 
contre-projet de M. Deflerre parce que ce 
conire-projet pose quand mème le prin- 
cipe de la création d'un établissement 
financier public. 

Mais nous formulens une réserve, car 
nous craignons que le fait de confier la 
gestion de nos instituts d'émission à un 
organisme comme la caisse centrale, par 
exemple, qui joue déjà un rôle immense 
dans Ja mise en œuvre du F. I. D. E. S., 
conduirait à retomber dans la confusion 
maintes fois condamnée -du service dé 


l'émission et du financement à long 
terme. 
C'est pour cette raison que, tout en 


acceptant Le principe qui nous est proposé 
par notre collègue M. Defferre, nous amen- 
derions son contre-projet, s'il était pris 
en considération, dans ! 


ie sens qu'il à in- 
diqué lui-même, celui de Ja. décentrali- 
sation, 


Oh! je sais bien qu'on ne manquera pas 
de nous dire que créer un institut nou- 
veau pour Madagascar reviendrait, dans la’ 
pratique, à créer de toutes piècés une nou- 
velle banque. avec ses agences, c'est- 
à-dire un nouvel établissement financier 
avec son personnel et ses dépenses 
d'installation matérielle -extrémement é'e- 
vées, etc. 

Mais la direction de Ja politique moné- 
taire et de la politique de crédit constitue 
une fonction trop inportante et a, sur la 
vie des pays d'outre-mer, une influence 
telle que le groupe des indépendants 
d'outre-mer pense qu'il est nécessaire. d'y 
faire régner l'esprit pubiic et dominer ja 
voix de l'intérêt général. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à droite.) _ 


M. le président, La parole est à M. Ci- 
lerne. (Applaudissements à l'extrême. 
gauche.) 

M. Gabriel Citerne, Mesdarnes, mcssieurs, 
le groupe communisté a un certain 
nombre d'observations à présenter sur le 
projet du Gouvernement et le rapport de 
M. Castellani concernant la Banque de 
Madagascar. 

Tout d'abord, première remarque, notre 
Assemblée est appelée à discuter un PS 
de loi qui intéresse, naturellement, ef plus 
que tous autres, ceux qui vivent et tra- 
vaillent sur le territoire de la grande île 
de l'Océan indien. 

Or, cetie discussion est ouverte en, 
l'absence des députés qui représentent le 
peuple malgache et qui ont été régulière- 
ment élus par lui. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission, Mc 
permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Gabriel Citerne. Je vous en prie, 


M. le président de la commission. 
L'observation que vous venez de présenter 
me paraît assez déplacée de votre part 

En effet, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a émis un avis sur ce projet de loi 
et je crois que votre groupe à participé à 
son élaboration... (Intérruptions à l'ex- 
trême qauche.) 

Je défends, en ce moment, la position 
de la commission. 

… êt cela, en l'absence des représen- 
tants des deux collèges de Madagascar. 

Certes, vous avez le droit de formuler 
votre observation; mais, à mon tour, je 
crois pouvoir formuler celle que je viens 
de faire. 

M, Gabriel Citerne, Monsieur li 
dent de la commission, je vous 
de reconnaître que j'ai le droit de 
ler à cette tribune les observations 
juge utiles, 


pré 2) 
remercie 
formu- 
que je 





Vous me permettrez donc d'en 
une autre: en votre qualité de pr 
de la commission, vous aurez lo 


ajouter 
esident 


z = a CCasi 
d'intervenir fréquemment dans ce dé a 


: b: 
Je vous demande d'attendre la fin de oo 
exposé pour nous faire connaître VOS vues 


M. le président de la commission, ke 
m'excuse, mon cher collègue, 


M. Gabriel Citerne. Je disais done 
nous abordions cette discussion en | ie 
sence des députés représentant le up] 
malgache et régulièrement élus par Qui, . 

Certes, il y a ici, et M. le rapporteur est 
parmi ceux-là, des députés de Madagaseir 
Mais, sans vouloir le moins du monde og: 
vrir à cette occasion une discussion sy 
le double collège, sur le déroulement des 
élections à Madagascar et sans vouloir pas. 
sonner si peu que ce soit ce débat j 
n'est pas inutile, en tout cas il n'est pas 
interdit, de souligner qu'il n'y à à Madn. 
gascar, d'après les chiffres qui ont ét 
fourmis par le ministère de la France d'ow 
lre-mer, que 36.000 et quelques Européens 
contre plus de 4 millions de Malgaches, 

Les représentants des 36.000 Européens 
vont donc délibérer, bien qu'ils n'aient 
été mandatés que par 5.000 électeurs, et 
les représentants de plus de 4 millions de 
Malgaches sont en prison, alors qu'ils ont 
été élus par 94.000 électeurs (Applaudis. 
sements à l'extrême vauche.) 


M. le rapporteur, C2 n'esi pas nous qui 


les avons envoyés en prison, 


M. Gabriel Citernè, Puisque M. Castellini 
ne semble pas goûter celte déclaration, je 
tiens à apporter une précision supplémen 
taire. 

Le peuple malgache, dans une partie de 
terriloire, vient de donner à nouveau son 
Opinion sur ces parlementaires et leu 
mouvement, Des élections partielles ont eu 
Heu à Tananarive. Elles ont démontré que 
98, p. 106 des électeurs malgaches se sont 
prononcés pour la revision du procès des 
parlementaires malgaches et la libération 
des détenus politiques. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le rapporteur. Me 
d'apporter üne précision, 
terne ? 

M. Gabriel Citerne, Je veux bien vous le 
permettre, monsieur le #apporteur, ma jt 
vous informe que M. le président m'a de 
mandé de ne pas dépasser un certain temps 
de parole, J'espère qu'il voudra bien me 
tenir compte de ces interruptions el ne 
pas 1ne6 faire grief d'avoir tenu la tribune 
trop longternps, 

M. le rañporieur. Monsieur Citerne, | 
vous remercie de m'autoriser à vous inler- 
or pre. 

Je tiens à apporter quelques précisions à 
litre personnel. 

Vous avez parlé de la représentation à 
l'Assemb'ée nationale des quatre mi.lions 
de Malgaches, Il est évident qu'à cet égard 
la responsabilté du groupe communiste esl 
grande, car s’11 avait voté en temps utile 


permettez-vous 
monsieur Ck 


la déchéance des députéS malgaches con 
damnés, de nouvelles élections auraient eu 
lieu et les Malgaches seraient aujourd'hul 


représentés, C'est parce que vous avez ll 
tout ce qui était en votr? pouvoir poul 
l'éviter que les Malgaches ne sont pas au 
jourd'hui représentés dans notre ‘As: 
blée. (Exrclamations à l'extrême gaucl 
Vous affirmez, d'autre part, qu 
peuple malgache s'est prononci fax 
des dépulés déchus. Mais vous ! e7 
évidemment que les chiflres du scrutin ut 
Tananarive. Vou:ez-vous que nous 
nions les résultats des élections par! 
qui ont eu lieu à Tamatave., à Ma) 


Diégo-Suarez, à la même époqu 
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dates très rapprochées ? Vous verrez alors, 
mon cher collègue, combien les chiffres 
gnt cloquents, et pour des raisons in- 
verses de celles invoquées par vous. 

En effet, ceux qui ont souffert de Ja 
rébellion habitent a région de Tamatave, 
dans des circonscriptions ou, précisément, 
le peuple s'est rononcé à une écrasante 
majorité contre les députés malgaches dé- 
chus. 

M. Gabriel Citerne. Si je vous suis sur 
“8 terrain, nous allons ouvrir un véritable 
jépat sur Ja Situation à Madagascar. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
n s'agit essentiellement de la Banque de 
Madagascar ! 

M. Gabriel Citerne. Si vous le désirez, 
je suis prêt à le faire et je vous indique 
immediatement que cela ne dépitra pas 
le moins du monde au groupe comImu- 
uiste 

Je me contenterai d’une simple obser- 
vation du point de vue des élections, Vous 
semblez contester le dernier résultat... 


M. le rapporieur. las du tout. 


M. Gabriel Citerne. ou plus exactement 
lui opposer des résultats précédents. 


M. le rapporteur. ls ne sont pas antc- 


riotii 


M. Gabriel Citerne. J'ai eu, à cette occa- 
jun, avec les représentants les plus qua- 
lies de votre gouvernement à Tanana- 
rive, d'assez longues discussions. 

4 la suite du premier tour de scrutin 
à linanarive, M. Angammarre me décla- 
rail Vous voyez bien, ils ne se pro- 
noncont pas en faveur du mouvément dé- 
mécratique de rénovation malgache, » 

Je lui répondis: « C’est vrai, mais ils 
n'avaieut pas de candidats qui défendaient 
leurs aspirations. » 

C'étut vrai pour le premier tour. Mais 
lorcque, au second tour, sont apparus des 
candidats qui se sont prononcés sur un 
programme conforme aux vœux du peu- 
pe, OS np, 100 des électeurs ont demandé 
h revision du procès. Vous ne pouvez !e 
contester. 

Vous avez paré ensuite de la déchéance. 
Je vous indique, monsieur Castellani, très 
nettement que non seulement nous ne 
mines pas pressés de voter la déchéance 
les élus malgacheS, mais que nous avons 
ntention de lutter contre cette dé- 
héice et pour la revision du procès des 
parementaires malgaiches. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 
ans collègues ont une opinion dif- 
férente, C'est leur droit. Nous constatons, 
\s, que dans les prisons se trou- 
veut également, à l'heure actuelle, des mil- 
uers d'autres Malgaches, dont de nom- 
breux élus aux assemblées provinciales et 
à 1issembiée représentative. 


bien | 


er ! t 
Lu LR 
r 


Comme le faisait M. Mitterrand à l’As- 
semno.te de l'Union française sans que la 


Mo.xITe contestation lui soit opposée, nous 

US permeitons de souligner cette ano- 

faire toutes æéserves sur ce 

‘ue pensent les Malgaches de ce projet, 

Puisque ieurs représentants les plus qua- 
SON exclus de cette discussion. 

Le moins que l'on puisse dire, c’est que 
M. Cislellani prend quelques libertés avec 
la Vverilé lorsqu'il see dans son rap- 
port — je cite textuellement : « Les 
populations de Madagascar, qui sont les 
Principaies intéressées en la matière; ont 
connaître leur sentiment 


pt | 
Ce iv 


d'ailleurs fait 
‘une Manière aussi nette que possib'e. La 
Teprésentation parlementaire du pays, la 
ps «à P' paper ve TR eee 

s. “# ambre ue com 
merce, elc., se sont prononcées formelle- 








ment pour le maintien dans ses fonctions 
de la Banque de Madagascar. » 

En ce qui concerne les chambres de com- 
merce et la fraction de la population, 
d'ailleurs en majorité européenne, qui dé- 
tient les en:reprises de mica, les mines, 
les r'zières, le: grandes fabriques de con- 
serves, je ne conteste nul'ement vos aflr- 
mations, monsieur Castellani. Mais, pour 
ce qui est de la populetion malgache en 
énéral et des pariementares en particu- 
ier, permellez-moi de vous dire que c'est 
autre chose. 

D'ailleurs, lorsque vous dites que « les 
populations. ont d’ailleurs fait connaître 
leur sentiment d'une manière aussi nelte 

ue possible », l'expression ne manque pas 

e saveur! Cominent parles de « la repré- 
sentation parlementaire du pays », alors 
que la majorité de cette représentation est 
en pr:son ? 

On a d'autant moins le droit de parler 
des sentiments conformes des parlemen- 
taires malga-hes que, précisément, notre 
col'ègue M. Ravoahangy avait déposé une 
proposition invitan! le Gouvernement à 
prendre des dispoeilions pour la nationa- 
Jisation de Ja Banque de Madagascar. 

Pour ma part, traduisant l'opinion du 
groupe communiste et faisant d’ailleurs 
toutes réserves sur les nationalisations en 
régime capitaliste. Mouvements divers 
au centre et à droile.) 


M. le rapporteur pour avis. Pourquoi les 
avez-vous done votées ? 


M. Gabriel Citerne, ..je reconnais que 
cependant, c'eût été, en la circonstance. 
un pas en avant. 

Le Gouvernement de l'époque était d’ail- 
leurs partisan de la nationalisation, puis- 
ue notre colègue M. Ravoahangv, dans 
l'exposé des motifs Ce sa proposition, rap- 
pelait que celui du projet du Gouverne- 
ment, publié soue la signature de MM. Félix 
Gouin, André Philip, Marius Moutet, s'ex- 
primait ainsi: 

« 11 est désormais reconnu qu'il appar- 
tient à la pu<sance publique d'exercer, 
dans l'intérèt de la nation, ces fonctions 
essentielles qu. sont l’émission de la mon- 
naie et la direction du crédit, Dans ce do- 
maine, une rélorm@e commande toutes les 
autres: Ja nationalisation de l'institut 
d'émission. 

«_ C'est ainsi que la loi du 2 décembre 
1945 a nationalisé Ja Banque de France 
et les grandes banques de dépôt. 

« Mais un2 telle mesure ne saurait être 
limitée à la métropole. Il importe de 
l’'étendre aux territoires d'outre-mer. Un 
texte spécial l’a réalisée en Algérie et en 
Tunisie. L'objet de la présente loi est d'y 
procéder dans les autres territoires où elle 
est possible et urgente. IL en est ainsi à 
Madagascar et en Afrique Noire. » 


M. René Arthaud, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Ci- 
terne ? 


M. Gabriel Citerne. Volontiers. 


M. René Arthaud. Non seulement Ja si- 
tuation que vous exposez montre à quel 
degré un précédent gouvernement avait 
approuvé les positions que vous indiquez, 
mais M. Pleven lui-même, membre du 
gouvernement actuel, pouvait déclarer en 
1945: « En ce qui concerne la Banque de 
Madagascra, je veux préciser que, confor- 
mément à la politique suivie par le gou- 
vernement précédent, c'est-à-dire lorsque 
j'étais ministre des finances, ou au temps 
où j'avais l'honneur d'’ètre-ministre des 
colonies, le privilège d'émission a été sys- 
tématiquement retiré aux banques qui le 
aétena ent, au fur et à mesure de l'expi- 
ration des conventions qui leur accor- 


* 





daient des privilèges. Ceci a déjà été dé- 
cidé par le précédent gouvernement et 
je ne pense pas que le nouveau le déju- 
gera en renouvelant le privilège de la 
Banque de Madagascar. » 

Je serais curieux de savoir si M. Pleven, 
ministre de la défense nationale d'aujour- 
d'hui, est d'accord avec M: Pleven, mi- 
nistre des finances de 1945. 


M. Gabriel Citerne, C'est une précision 
fort intéressante et qui confirme, juste- 
ment, ce que j'expliquais. 

En tout cas, la proposition déposte par 
M. Ravoahangy exprimait le point de vue 
des députés représentant réellement le 
peuple malgache, et nous eslimons qu'il 
devrait en être tenu compte. 

Je me doute bien qu'à Madagascar 
même, les gros colons et les banquiers 
ont un pont de vue différent. Que les éta- 
blissements, les sociétés qui réalisent des 
millions de bénéfices avoués en payant 
leurs ouvriers de 30 à 60 francs par jour 
aient intérêt au maintien des privilèges 
de la Banque de Madagascar, c'est abso- 
lument certain. Mais, au moins, n'avez 
pas la prétention de parler au nom du peu- 
ple mAlgache! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Voyons maintenant à quoi correspondent 
pratiquement les textes qui nous sont sou- 
mis. 

Le ‘projet du Gouvernement et le texte 
proposé par M. Castellani servent-ils les 
intérêts des Maïgaches ou ceux des colo- 
uialistes ? 


M. le rapporteur. Ah! 


M. Gabriel Citerne. Mon récent voyage à 
Madagiscar, les précieux renseignements 
que j'y ai recueillis de la bouche même 
des co'onialistes confirment mon opinion. 
Il s’agit, une fois de pius, de servir les 
privilèges d'une poignée de puissants per- 
sonnages. 

J'ai lu attentivement le rapport. Je sai 
bien que l’on avance certains argument 
tendant à présenter le texte :omme beau- 
coup plus favorable que les précédents et 
que la nationalisation elle-même 

Mais voyons les faits. 

La Banque de Madagascar, surtout si 
l’on tient compte du climat politique et 
social actuel dans ce territoire, ne joue 
pas seulement le rôle d’un organisme de 
crédit, elle n'a pas seulement un rôle 
financier, mais aussi un rôle politique. Un 
tel organisme permet d'exercer de nom- 
breuses pressions sur ceux qui ont besoin 
de ses services. 

Je sais bien que l'on propose aussi Le 
renforcement de la participation de Made 
gacscar et des Comores à hi gestion de la 
banque. Mais que Ses représentants soient 
désignés par le Gouvernement ou nommés 
par le haut gommissaire, ce ne s°ront pas 
là des garanties supplémentaires pour les 
Malgaches, car les désignés à ces fonctions 
seromt toujours les hommes de paille da 
ceux qui exploitent le peuple malgache. 

Pour toutes ces raisons — il y en aurait 
beaucoup d’autres à mettre en avant — le 
groupe communiste, qui attache beaucoup 
plus d'importance au sort des ouvriers et 
des paysans qu'à celui des banquiers, est 
hostile à votre projet. 

Cependant, en vue de le rendre moins 
n icif an >s collègues ont défendu en com- 
mission un certain nombre d'amen 


WG (a 


\endes 
ments, mais ils ont été battus sur l’essen- 
tiel. Sans vouloir allonger inutilement le 
débat, nous réservons naturellement nôtre 
droit d'agir au cours de la discussion. 

Je déclare cependant que nous préfére 
rions de beauéoup que fût adop *xte 
proposé par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, car, maigré ses défauts et ses imper- 

243 
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fections, il est beaucoup plus démocratique 
que celui que rapporte M. Castellani. 

le résume l’ensemble de mes observa- 
tions. Votre projet gouvernemental est 
favorable aux capitalistes, et uniquement 
à eux. Contrairement à vos affirmations, 
il n'est pas conforme aux désirs des Mal- 
gaches ni à ceux de leurs véritables repré- 
sentants, Ces parlementaires, élus par 
l'écrasante majorité du peuple de la grande 
ile, ne peuvent pas exprimer leur opinion 
dans ce débat. J'espère d'aïlleurs que ‘nous 
aurons ici, bien que certains ne semblent 
as pressés de le voir s’'instaurer, un très 
arge débat sur la situation à Madigas£ca’ 
et sur le sort des miiliers d’emprisonnés 
que contient l'ile, un débat sur les élus 
inaigaches et sur la situation politique et 
sociale en général. 

En attendant, de cette tribune, nous 
pouvons dire aux colonialistes qu'au mo- 
ment où l’on parle des banques, ils fe- 
raient bien de méditer le vieux proverbe 
malgache qui dit: « A force de sucer, le 
moustique finit par se faire aplatir. » (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion à 
une prochaine séance ? (Assentiment.) 


és VB 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à seize 
heures, 2° géance publique: 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission. 

Vote du projet de loi autorisant la con- 
cession de la construction et de l’exploi- 
falion des ouvriges destinés à l’utilisa- 
üon des forcès hydrauliques du Rhin et 





à la réalisation du grand canal d'Alsace 
(n° 6483-7910, — M. Finet, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 

Fixation de Ja date de discussion des 
interpellations: 1° de M. Le Coutalier sur 
les conditions dans lesquelles s'opère ac- 
tuellement la péréquation des pensions de 
retraite (loi du 20 septembre 1948) et 
sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour accélérer cette pé- 
réquation; 2° de M. Yves Fagon sur les 
mesures. que le’ Gouvernement compie 
prendre en vue d'accé:érer les opérations 
de péréquation des retraites des fonction- 
nakres civils et militaires. 

Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 4° de M, André Marty, 'sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre en vue de réduire les coupures 
de courant électrique dans la région pari- 
sienne et dans toute la France; 2° de 
M. Frédéric-Dupont, sur le régime barbare 
de Ja distribution de l'électricité en 
France, sur les délestages et les coupures 
qui ,paralysent l'activité économique du 
pays. 

Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Frédéric-Dupont sur 
la politique du Gouvernement à l'égard 
des classes moyennes, notamment des tra- 
vaiileurs indépendants âgés et eur le re- 
tard apporté à la:publication des trois 
décrets prévus par les lois relatives à l'ai- 
location temporaire aux vieux, à la carte 
d'économiquement faibles, à la revision 
des rentes viagères constituées auprè des 
compagnies d'assurance sur la vie. -: 

Suite de la discussion : I. Du projet 
de loi prononcant la dissolution de la so- 
ciété en commandite par actions Automo+ 
biles M. Berliet et C* et de la société 
civile Berliet, et portant statut de l’entre- 





prise Berliet; HI. des propositions de loi: 
a) de M. Airoldi et plusieurs de ses col- 


. 


lègues tendant à Ja nationalisat 
usines automobiles Berliet; b) de M. 4 
dré Denis et plusieurs de ses collés À 
tendant à l'adoption d’un statut définit 
des usines automobiles Berliet: 4 pn 
M. Airoldi et plusieurs de ses collé 
ayant pour objet de régler définitivement 
le statut juridique des usines automoi) - 
Berliet; III. de la proposition de ré 
ion de M. Degoutte et plusieurs de «x 
collègues tendant à inviter le Gouver . 
ment X prendre toutes dispositions ut: 
pour obtenir la transformation de l'entre. 
prise Berliet en une société d’économe 
mixte Berliet et C° (n° 6703, 265, 145 
3345, 2966, 2284, 2690, 4408, 4894 557 
1332. — M. André Denis rapporteur.) 

Suite de Ja discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com. 
wnnes et des établissements publics cn 
munaux: 2° de la proposition de lo: À 
M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de «es 
collègues tendant à fixer le statut géné. 
ral des agents communaux; 3° de la pro. 
position de résolution de M. Cristofol & 
plusieurs de ses collègues tendant à invi. 
ter le Gouvernement à déposer dans les 
délais les plus courts un projet de loi fixant 
le statut général des agents communiuy 
(n° 6366, 4288, 4401:. 5364, 7747 et now 
velle rédaction, — M, Waldeck L'Huillier, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de lui à 
M. Arthaud et plusieurs de ses <oliègues 
porlant jiestitulion d’un £tatut des person. 
nels hospitaliers (n°5 4360, 6672 —… 
Mine François, rapporteur.) 

La séance eet levée. 

{La séance est levée à midi cinq mi 
nutes.) 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la 


SCRCTRI (N° 1943) 


sur l'urgence de la proposition 


de Loi de 


M. Watdecle Rochet relative à la reconduc- 


tion de.l'allocation temporaire aux vieux 
Paysans. 
Nombre des volants.......,.,,... 564 


Majorité aDSOÏU6. sc sonvossserorees 283 
Pour l'adoption.......ssee 257 


Conire 


L'Assemblée nationale 


RARE EELELRLELREZE2) 7 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM 

Airoldi 

A ll } 

Antier 

Anxtonnaz 

Mile Archimède. 

Arthaut . 

Asticrde La Vigerie {d”}. 

Auguel 

}; 

Bad 

Ballanger * Rubert}, 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

bard loux (Jacques). 
1rei 

Barthélémy 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Are . 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou 

Becquet, 


Bécouin 

Benoist {Charles}. 

Berger, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Biscar!et, 

Bissol. 

Blanchet 

Boccag ny. 

B on te icrimond). 
bon 


Da 


Mm ne : Boutard. 


Bo vant 

ar r Bouvier, Ille- 
el- Vilaine 

Bouvier  O’Cotterean, 
Mayenne. 

Prauit 


tr Madeleine Braun 
Lilou jet 


à “hi n Marcel). 
UHAveL, 
aa, 


| à 
{ 
( 


Camphin. 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier Marius), 
flaute-Marpe. 

Casanova 

Castellani, 

Castera 

Cermotacce, 

Césaire. 

Chaban-Detmas, 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne!l 

Chaus:on. 

Cherrier 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens.. 

Citerne 

Mme Ciaeys. 

Clostermann., 

Cogniot. k 

Cost2s : Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Daladier (Edouard). 

Mme bDarras. 

Dassonville, 

Degvutte 

Defachenal 

Denis Alphonse), 
laute-Vienne. 

Peshors. 

Dixmier, 

Ljemad. 

Mine Douteau 

Drevtus:scumidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean). Seine 
et-Oise 

Dufour 





Dumet (Jcan4ouis). 





{re séance du Mardi 





Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy. Gironde 
Lusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 


Félix “Tehica ya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Mme Galicier, 
Uaraudy, 
Garcia. 

Garet. 

Gauti2r. 
Gavin. 
uene:t. 
Geoffre (de). 


Giacobbi. ’ 


Ginestet, 

Mme Giuollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin 

Gosnat 

Gouaoux. 

Gouge. 

Creffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacqu'2s). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose) 
Szine 

Guiguen. 

Guillon jean), Imâre- 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymoné), 


seine 
Harmani Diorz 
Hamon ‘Marce!}. 
Henauit. 
Mme Hertzog- one pin 
Houphouet-Boign 
Hugonnier. 
Jean-Moreau. 


‘Joinville (Alfred 


Malieret). 
Juge 
Jülien (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kauffrmann 
Kir 


krieget-Valrimont 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ({kRené). 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lamber 
Finistère, 


t (Maric), 





Laraps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœæur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (fé 
iène;,, Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lespés 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level. 

L.ante 

Lozeray 

Mariocheau. 

Malbrant. 

Maliez 

Mamadou Konate. 

Manreau 

Marin :Louis). 

Marty. {Anaré}. 

Masson (Aïbert), 
Loire 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maion 

Mazel 

André Mercier. Olse. 

Meunier :Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-inféricure. 

Miche. 

Michelet 

Mido: 

Mokhtart. 

Mondon. 
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Montagnier, 

Môque 

Mora a 

Morand. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Nue, Marce!)}, Aube 

Palewski, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pawnie: 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron (Yves\. 

Petit 

Petit 
Pyrénées, 
Peyrat, 


Haute- 


Albert}, Seine 
fGuy), Basses 
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Pierrard. 
Pirot 
Pournadère. 
Pourtaiet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 
Quilici. 
Mme nmabaté. 
KRamarony. 
Ratnette 
Ramonet, 
Renard 
Revnaud {Paul}, 
\Mme KHevwraud. 
er (Albert), Loiret 
Rivaet. 
Mme Roca. 
Rochet : Waïldeck). 
iollin (Louis). 
Rosenblatt, 

Roncaute (Gabriel), 
Gard 
oucaute 
Ardèche. 

Roulon 
Pousseau. 
uffe 
Mlle Rumeau 
Savard. 


‘Roger}, 





Mme Schell 

servin 
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Signor. 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Lemple 
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Thamier 

Theetten. 
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Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon ‘Char! nf 
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Toujas 
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Toulaud. 
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Mme Vermeer sch. 

Pierre Villon. 

Wolff 
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Abelin. 
Allonneau. 
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André !Plerre), 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
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ASSerTay, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujouiat, 

Aumeran. 

Bacon 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
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Barrachin, 

Barrot. 
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Baurens. 
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Beauquier, 

Bèche 

Ben Aly Chérif 
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Béranger (André). 

Bergasse, 





Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biond: 

Rlucquaux. 

Bocquet. 

Bogands. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey ‘Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret ‘Henri}, 

Bourgès-Maunot ury, 

Bouxom 

Brusset (Mar). 

Burlot 

Buron 

Capdeville. 

Laron 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et- Oise 

Cartier :Marcel}, 
Drôme, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 
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2 Séance du Mardi 29 Novenibre 4949. 


SOMMAIRE 


cs-verbal. 


mination, par suite de vacance, d'un 


de commission. 


sation du grand canal d'Alsace. — 
, sans débat, d'un projet de doi. 


“quation des retraites civiles ‘et rni- 
— Discussion d'’interpellalions. 


la date: MM. Le Coutaller, Yves Fa- 
(resa, 


sous-secrétaire 


de Tinguy, 
écono- 


‘ux finances et aux affaires 


n, au scrutin, de ne pas renvoyer 


terpellations à ‘la ‘suite. 


sion des interpellations: MM. Ie 
, Yves Fagon, interpellateurs; 
mpereur, MM. Gresa, Biondi, secré- 
Etat chargé de la fonction publique 
. réforme administrative; Bergasse, 
imblin, MM. Mekhtari, Félix Kir, 
de Lepervanche, le sous-secrétaire 
ux finances et aux aäflaires écono- 
— Clôture. 


lu jour de MM. Gresa, Bartolini et 


du jour de MM. Le Coutaller, De- 
Begouin. 
priorité de Yordre du jour de 
sa, Bartolini et Cherrier: MM. le 
rétairé d'Etat aux finances et aux 
économiques, Le (Coutaller, De- 
‘resa, Emile Hugues. — Décision, 
, de ne pas accorüer Ja priorité. 
icments de M. Gresa à l'ordre du 
MM, Le Coutaller, Deverny et Be- 
NM. Gresa, Jacques Duclos, le pré- 
Décision, au scrutin, de repous- 
addition. 
üons de vote: M. Gresa, Mme Lem- 


n de l’ordre -du jour de MM. Le 
", Devemy et Begouin. 


ribution de l'électricité. — Fixation 


‘ate de discussion d’interpellations. 


Lacoste, ministré de l'industrie et 


intnerce; André Marty, Louis Rollin, 
<-Dupont, Jacques Duclos. 


sion ‘de renvoyer à la conférence des 


Préswients la fixation ‘de la date de discus- 
"9H «CS Mmterpellations. 





— Fixation de 


térbeliations. 


Polilique à l’égard des classes moyennes. 


le date de discussion din- 








MM. Schneïiter, ministre de la santé pu- 
blique “et de la population; Frédéric-bupoat, 
Duprat, Deiahoutre. 

Fixation au 15 décembre de la date de 
la discussion des interpellations. 


7. — Retrait d'une 
d'urgence. 

8. — Inscription d'aflicc à l'ordre du jour de 
demandes d'arbitrage. 


demande de discussion 


9. — Proposilions de la conférence des prési- 
dents. 

MM. Maälbrant, Delahoutre, Garet, Fayet, 
Viollette, Pierre André, le président. 

Proposition de M. Métbrant: MM. Bacon, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Malbrant. — Heirait. 

Proposition de M. Delahoutre tendant à 
tenir séance, le soir, pour la suite de la 
discussion du statut des entreprises Berliet : 
MM. Montilot, bekahoutre, le président, — 
Adoption au scrulin. 

M. Schaufller. 

Autre proposition de M. Delahoutre ten- 
dant à inscrire l'examen de la proposition 
relative aux baux commerciaux avant la 
discussion de la proposition concernant les 

ouvoirs publics: MM. Chautard, Delahoutre, 
e président. — Mécision de maintenir l'or- 


dre du jour prévu par la conférence des 
présidents. 
Proposition de M. Garèt: MM. le secrt- 


taie d'Etat à la du 
Garet, — Retrait. 
MM. Fayet, Jeun Meunier, secrétaire d'Etat 
à l'intérieur; Pierre André, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 
Adoption <es propositions de la confé- 
rence des présidents. 


présidence conseil, 


10. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERPIOT, 
La 


séance est onverte à seize heures, 


SN SUR 
PROCES-VERBAL . 

M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN 
MEMBRE DE LA COMMISSION DU TRA- 
VAIL 


M. le président. L'ordre du jaur appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission du travail-et de 
la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, cette candidature a été insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la 
3° séance du 24 novembre 1949. 

La présidence n’a recu aucune opposi- 
tion. 

En conséquence, je 
dature validée. 

Je proclame , membre 
de la commission du travail et de la sécu- 


1 
}( 1 


41 


déclare cette candi- 


rité s 


ENT. 
REALISATION DU GRAND CANAL D'ALSACE 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'&rti 
cle 36 du règlement, du projet &e lo 
autorisant la concession de la construction 
et de l'exploitation des ouvrages destinés 


à l'utilisation des forces hydrauliques du 
Rhin et à la réalisation du grand csnal 
d'Alsace (n° C485-7940). 

Je consulte l’Assemblée sur le passagi 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée. décide di pas- 


ser aux arhcies.) 


M. le président. « Art. 1°. — I nstrue- 
tion et l'exploitation des © s dus! 





à l’utilisation des forces hydraul du 
Rhin et à la réalisation du £ inal 
d’Alsace entre la limite aval de | 
sion de la chute de Kembs et le port d 
Strasbourg seront concédées à Electri 
de France pour une durée de soixant 
quinze ans et, le cas échéant, déclaré 

| d'utilité publique par décrets en Cons 

| d'Etat, dans les formes et conditions fixe 


sous le 
des ministres des affaires 
des finances et des affaires éro- 


| par la loi du 16 octobre 1919, et 
-contreseing 
étrangères, 
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nomiques, de l’agriculture, de la défense 
nationale et des ministres chargés des 
voies navigables et de lélectricilé. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Les travaux seront exécutés 
par tranches, suivant un plan d’aménage- 
ancnt arrêté par les ministres ci-dessus 
énumérés, Chaque tranche fera l'objet d’un 
acte de concession distinet qui fixera, dans 
le cadre de la loi du 16 octobre 1919, les 
obligations qui seront imposées au conces- 
sionnaire, notamment dans l'intérêt de la 
navigation et en vue d’assurer la sauve- 


garde des jiattrêts agricoles en tenant 
comple des projets envisagés pour l’amé- 


lioralion du regime hydraulique de Ja 
plaine d’Alsace. ; 

« Chaque acte de concession fixera égale- 
mment les droits de l'Elat sur l'énergie pro- 
duite, En contre-partie de ces droits, l'Etat 
sera substitué à l'établissement public 
concessionnaire pour l’exéeution des obli- 
gations qui pourraient être imposées par 
Jes traités internationaux. » — (Adopté.) 

« Art, 3. En app'ication de l’article 7 
de la loi du 16 octobre 1919, l'Etat appor- 
tera son concours l'exécution des tra- 
vaux de chaque tranche, en accordant à 
l'établissement publie concessionnaire une 
subvention forfaitaire égale au dixième du 
montant desdits travaux. Un versement 
provisionnel égal au dixième du devis 
initial de ces travaux, arrêté par Electricité 
de France, sera fait au cours de la période 
sur laquelle s’étendront les travaux de Ia 
tranche considérée, A la fin des travaux de 
chaque tranche et après que le montant 
total des travaux aura pu être définitive- 
ment arrêté, le règlement complémentaire 
correspondant sera fait, suivant les cas, 
soit par l'Etat à Electricité de France, soil 
par Électricité de France À PEtat, de telle 
sorte que Ja subvention fournie par l’Etal 
soit en fin de compte effectivement égale 
au dixième du montant total des travaux, » 
— Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur 


voir, est adopte.) 


En ve 


PEREQUATION DES RETRAITES CIVILES 
ET MILITAIRES 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de ja date de discussion des ja- 
terpellations : 

1° De M. Le Coutalier, sur les conditions 
dans lesquelles s'opère actuellement la pé- 
réquation des pensions de retraite (loi du 
20 seplembre 1448) et sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
accélérer eee ptréqualion; 

2° De M. Yves Fagon, sur les mesures 
que Je Gouvernement compte prendre en 
vue d'acetlérer les opérations de péré- 
quation des retraites des fonctionnaires 


Ci ils et militaires. 

Quel jour le Gouvernement propose] ? 

M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement demande !e ren- 
Vol à la suite. ‘ 

M. le président, La parole est à M. Le 
Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Mesdames, mes- 
mandaté par le groupe socialiste, 
ét à la demande des associations de re- 
traités qui ont fait appel au rapporteur des 
Jois du 20 septembre 1948 et du 2 août1949, 
l demande 


jai dém cé le 28 octobre une 


sieurs, 





d'interpellation sur les conditions dans les- 
ne s'opère actuellement la péréquation 
es pensions de retraites, 

Cette interpellation a pour but de tra- 
duire Je légitime mécontentement des re- 
traités de toutes catégories, de provoquer 
les explications du Gouvernement, et 
aussi, car nous entendons obtenir un ré- 
sultat positif, d'examiner les mesures à 
prendre d'urgence pour remédier à la si- 
tuation actuelle, 

Le mécontentement a pour cause la len- 
teur des opérations. 

En effet, la loi du 20 septembre 1948 
devait être suivic dans les deux mois d’un 
règlement d'administration publique. Or, 
c'est seulement six mois après, le 17 mars 
1949, que ce règlement à paru, et la cir- 
culaire d'application est dn 28 juillet 1949. 
20 septembre 19,48, 28 juillet 1949: Presque 
un an entre Ja promulgation de la loi et 
sa mise eu application! 

Dans le même temps, les différents dé- 
partements ministériels étudiaient les dé- 
crets d’assimilation nécessaires pour pres- 
que toute les catégories de fonctionnaires, 
des changements d'appellation et de strue- 
ture, parfois assez nombreux, étant inter- 
venus depuis vingt ans dans notre admi- 
nistration. 

Puis, il à fallu créer des bureaux revi- 
seurs dotés de personnel et de matériel, 

Les décrets d’assrmilation nécessitaient 
et nécessitent encore — car, hélas! ils 
n'ont pas tous paru — des études déli- 
cales, certes, des confrontations dans les 
administrations de méme famille des dif- 
férents ministères, 

Ensuite, c’est le Conseil d’Ftat! 

Mais, vraiment, les opérations ont-elles 
été poussées activement ? Le travail a-t-il 
été coordonné par une autorité quelcon- 
que ? Certainement non! On à la nelte im- 
pression que tous les départements minis- 
tériels n’ont pas fait diligence en ce do- 
maine et, surtout, on à Ja certitude d’un 
manque de liaison, de coordination entre 
les différents ministères et celui des 
finances, dont l'accord était nécessaire 
avant la transmission des dossiers au Con- 
seil d'Etat, 

Je ne prendrai qu'un seul exemple que 
je choisis parce que, à ma connaissance, 
c'est le plus compliqué, 

H s’agit des fonctionnaires des services 
administratifs de la marine qui, de com- 
mis de la marine, sont devenus aujour- 
d'hui des secrétaires principaux d’adminis- 
tration, avec en plus, d'ailleurs, un cadre 
latéral, après avoir été, entre temps, 
agents adiministratifs et attachés d’admi- 
nistration. 

IH faut, certes, préalablement à Ja 
péréquation complète, assimiler les divers 
commis de marine en relraile aux secré- 
taires actuels, à travers les agents adminis- 
tratifs et tes attachés d'administration. 

Le soin de l'établissement des proposi- 
tions revient à la marine. C’est chose 
faile depuis quelques jours, maïs il 
reste à-obtenir Faccord du ministre des 
forces armées, auquel il appartient de 
coordonner les propositions des différentes 
armes en ce qui concerne les agents de 
la mème famille, c'est-à-dire des services 
administratifs, sans oublier accord -de 
l'administration de Ja foneticn publique, 
puis celui du ministre des finances et entin 
l'approbation du Conseil d'Etat. 

Cela peut ètre très lang: ce sera très 
long si l'on continue demain les errements 
d'hier. Mais on pourrait aller très vile si 
une autorité responsable, mandatée par 
M. le président du conseil, avait pour mis- 
sion d'activer les travaux de chaque mi- 
nistère, de provoquer des réunions inter- 
ministérielles. 

M. Charles Lussy. Très bien! 





M. Eugène Reeb. Très juste! 


M. Jean Le Coutaller, pour la mise ay 
soint de ces décrets, après consultation 
es représentants des intéressés dont } 
connaissance approfondie de la situation 
n'est pas à négliger, 

Que demain se réunisse une commission 
des trois armes du ministère des forces 
armées: Un tableau de concordance pent 
être établi dans la semaine. La semaine 
prochaine, le ministère des finances serait 
saisi. Une semaine doit suflire pour réali. 
ser l’acærd et pour prendre une décision 
si l’accord est impossible, car il faut une 
autorité qui, à un moment déterminé de 
la discussion, sache décider et prendre 
ses responsabilités. (Applaudissements à 
gauche.) 

Donnons encore une semaine au Conseil 
d'Etat et vous serez d’accord avec moi 
pour dire que, dans un mois au maximum 


les décrets en question peuvent paraitre, 
Dans certains cas, les décrets d’assimit 


lation ne peuvent être pris parce que les 
indices de traitement ne sont pas encore 
fixés, 11 en est ainsi pour les eaux et 
forêts, les contributions indirectes, l'en. 
seignement secondaire, les agents techni- 
ques, etc. 

Dans l’enseignement du second degré, le 
décret du 8 juillet 1949 instituant le cadre 
unique rend impossible toute péréquation 
tant que les nouveaux indices ne seront 
pas fixés. Là encore c'est üns question 
qui devrait être rapidement réglée, pour 
ce qui concerne la fonction publique, 
après consultation des syndicats. I ne res. 
terait plus qu’à soumettre ces propositions 
aux finances, avec de part et d'autre Le 
désir d'aboutir à un accord. Si cet accord 
n'est pas possible, que l'autorité respon- 
sable décide, car rien ne fait plus mauvais 
effet et ne déconsidère davantage Padmi- 
nistration, le Gouvernement et le régime 
de démocratie parlementaire que l'absence 
de décision qui frise l'impuissance et res- 
semble beaucoup à l'anarchie. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Quant aux bureaux reviseurs des diffé- 
rents ministères, on à mis trop long- 
temps à les doter d’un matériel et d'un 
personnel, insuffisants d’ailleurs. 

C'est ainsi qu’à l'Education nationale 
quatre dactylographes assuraient jusqu au 
tr octobre 1949, ja confection des titres. 
8.000 titres étaient en retard, sur les bu- 
reaux des reviseurs. 

Jusqu'à ces derniers temps, trois em- 
ployés seulement étaient chargés des opt- 
rations à l'administration des eaux et fo 
rèts, 

N'aurait-on pu et ne pourrait-on encore 
parfaire ce qui a été entrepris dernière- 
ment, à savoir opérer des mutations pro- 
visoires de personnel à l’intérieur de cha- 
que ministère pour assurer les travaux de 
revision et trouver dans les administra- 
tions nées de la guerre et dissoute, 
comme celle du ravitaillement, le matériel 
nécessaire à la confection des titres ? 

J'arrive à la confection des titres de 
pension, car après la revision effectuct 
par les différents départements minisit- 
riels, les titres sont transmis aux services 
des finances qui vérifient et concèdent les 
pensions, Si nous avons à nous plaindre 
de la lenteur des revisions, que dirions- 
nous de celle des concessions ? 

Un seul exemple vous édifiera : au 1% n0- 
vembre 19419, 20.025 titres revisés au m- 
nistère de l'éducation nationale avaient 
été transmis au ministère des ‘finances; 
6.248 seulement avaient été concédés et 
remis aux intéressés. 

Quelle est la raison de cet état de cho- 
ses ? Insuffisance de personnel au service 
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s ASSEMBLFE 
de | lette ? Eh bien! qu’on y opère des 
ll utatiOl 


‘ 15. ITS * é 
Les disponibilités de la trésarerie ? Je 
‘veux en aucune façon passer Sous Sl- 


Le coût de l'opération. Je tiens néan- 
moins à relever des confusions, .volontai- 


re, où non, qui sont de nature à troubler 
j'opinion publique. | Se 
y, Mutter, jeudi dernier, de sa place, dé- 
hrait qu'il voterait la PRES de ré- 
«union de M. Gresa sur la péréquation 
mare qu'il considérait que les victimes 
“uerre avaient assez attendu. 
or il n'y avait aucun rapport entre la 
prop ition de M. Gresa et les pensions de 


D'autre part, une note parue dans la 
presse le 14 novembre dernier, et qui sem- 
bit provenir du ministère des 1inances 
indiquait: « On précise d'autre part que 


1 nombre des fonctionnaires en retraite 
à l: charge de l'Etat est de 3.023.000, dont 
9 10.000 Uitulaires de pensions d'invalidité. 
ki ont nécessité pour l’année 1949 des 


l1ts globaux s’élevant à 158 milliards 


Q 


ce € 


M, le président. Veuillez conclure, mon- 
sieur Le Coutaller, je vous en serai recon- 
nai sant. 


M. Jean Le Coutaller, D'abord, il y à en- | 


viron 190.000 fonctionnaires retraités. 

Et puis, vous voulez bien considérer les 
2.211.000 invalides de guerre comme des 
fonctionnaires. Soit, Mais vous voudrez 
bien indiquer à M. le ministre des finances 
que ces fonctionnaires particulièrement 
interessants, puisqu'ils ont servi la nation 
sur ls champs de bataille et ont payé 
l'inpot du sang, attendent le rétablisse- 
ment de la parité entre la pension de 
guerre et le traitement de fonctionnaire, 
parite qui doit précéder tout établissement 
de rapport constant. 

I ne faut pas, dans l'intérêt aussi bien 
des relrailés que des pensionnés de guerre, 


confondre les deux catégories et les addi- 
ti , lorsqu'il s’agit de chiffrer la dé- 


peu-e pour les uns ou pour les autres. 
Oui, je sais qu'il y à dépense. Mais en 
Volant la loi, le Parlement a accepté cette 
dépense, on ne peut plus justifiée d’ail- 
leurs, El ne croyez pas que c'est une 
boune méthode que celle qui consiste à 
freiner Ja concession des titres. 
‘uus Le supprimez pas pour autant Ja 
detie de l'Etat envers ses débiteurs. Vous 


ne lailes que reporter sur des budgets à 
venir, el j'espère sur un budget seule- 
men!, celu: de 1950, des charges qui au- 


Talent dù être liquidées en 1948 et en 1949. 
Vous ne faites qu'accumuler sur 19% 
des payements dont la charge devient de 


plus n pl is lourde. 
lelles sont, monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat, les observations et les suggestions 


que je voulais présenter sur le plan tech- 
Qique au sujet de l’application de la loi 
t 


" 2) septembre 1948. 
E ne permels d'ajouter qu’une réforme 
SCT 


Souhaitable, celle qui consisterait, 


l'envoyer les titres dans les mai- 
Ie 1105 Jaire parvenir directement à la 
3 erie générale qui établirait immédia- 


see décompte, transmettrait aux 
L “ours, et les payeurs feraient signer et 
Piÿerient en même temps, ce qui ferait 


baser du temps. (Applaudissements à 


ga ne. 
mer: COnviendrez que le mécontente- 
(‘it des intéressés est largement justifié, 


1e Serall-ce que par le retard apporté à 


l pp ation + me loi, 


ble. 
Quel était le but de la loi? C'était de 
soie aux 


relard crée une situation insupporta- 


: dd < x retraités de vivre. Or, 
avance sur péréquation qui leur a été ac- 


| d'Etat, 








cordée par la loi leur est absolument né- 
cessaire. 

M. le président. Je vous demande à nou- 
veau de conclure, mousieur Le Coutaller; 
vous avez dépassé votre temps de parole. 

M. Jean Le Coutalier, M. le sous-secré- 
taire d'Etat s'était engagé à participer 
aujourd'hui à la discussion au fond. Je 
demande donc l'autorisation de poursuivre 
mon exposé et d'émettre des suggestions 
absolument nécessaires. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 


M. Charies Lussy. La matière en vaut la 
peine. 

M. le président. Monsieur Le Coutaller, 
trois fixations de date figurent à l'ordre du 
jour de la séance. IL faut donc ou que les 
orateurs se tiennent dans les limites régle- 
mentaires ou que le Gouvernement ac- 
cepte le débat au fond. Ii n'y à pas d'au- 
tre solution. 

M. Jean Le Coutalier. Vous me permet- 
trez de rappeler que la loi du 2 août 1949 
réglant les retraites des ouvriers des éla- 
blissements industriels de l'Etat attend 
toujours son règlement d'administration 
publique et que les autres régimes parti- 
-uliers n'ont pas encore non plus effectué 
la pérésy 1ation des pens'ons de leurs adhé- 
rents. 

M. le ministre des finances m'a télé- 
phoné pour s’excuser de ne pouvoir assis- 
ter à la séance de cet après-midi. Je vous 
demande, monsieur le sous-secrétaire 
d'être auprès de lui mon inter- 
prèle fidèle, et surtout celui de FAssem- 
blée qui, j'en suis sûr, éprouve le même 
désir, la mème volonté que moi, de voir 
appliquer la loi. 

J'ai dit, au cours de mon exposé, qu'une 
coordination était nécessaire pour aboutir 
rapidement à ,la fixation des indices, à la 
prise des décrets. d’assimilation, à la dota- 
tion des bureaux reviseurs en personnel et 
en matériel, à la sortie plus rapide du mi- 
nistère des finances des titres concédés. 

I semble que vous soyez particulière- 
ment chargé par le Gouvernement de sui- 
vre cette question. La presse l’a, d’ail- 
leurs, indiqué. 

S'il en est ainsi, monsieur le sous-secré- 
taire d'Etat, j'attends, l’Assemblée attend, 
les retraités atlendent de vous des expli- 
cations moins sur le passé que sur les 
moyens que vous comptez mettre en œu- 
vre à l'avenir pour aboutir à un résul- 
lat dans les moindres délais. 

Mais je vous en supplie, ne failes pas 
de promesses que vous ne pourriez tenir. 
On à déjà trop berné les retraités, Un 
communiqué de presse du 2% novembre 
indiquait que les retraités percevraient le 
montant de Ia péréquation avant la fin 
du printemps prochaim. Si cela est vrai, 
monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous 
le répéterez du haut de cette tribune, et 
vous indiquerez aussi quelles sont 1:s me- 
cures prises ou à prendre. Sinon, ne le 
dites pas. 

I faut immédiatement quelque 
chose pour tous et je vous propose une sa- 
lution. Pourquoi ne décideriez-vous pas 
l'octroi du double trimestre lors de la 
prochaine échéance trimestrielle à tous les 
retraités qui n'ont pas bénéficié de Ja péré- 
quation ? Techniquement, rien ne s'oppose 
à une telle mesure. 

Les payeurs, les percepteurs, les  pos- 
tiers, la paierie générale peuvent, sur un 
simple ordre du ministre des finances, 
payer le double trimestre et, automatique- 
ment, à l’arrivée des titres péréqués, les 
trésoreries générales en possession des an- 
ciens et des nouveaux titres, établiront le 
décompte des sommes restant dues. 

Aucun inconvénient, par ailleurs, à cette 


faire ] 


tous les cas, le rappel des sommes dues de- 
puis le {°° janvier 1948 dépasse le montant 
de l'actuel trimestre de pension, et les 
retraités ne courent pas le risque de se 
voir réclamer ultérieurement le rembour- 
sement d'un trop perçu. 

* Monsieur lé sons-secrétaire d'Etat, j'in- 
siste tout particulièrement pour cetle so- 
lution. 

Je ne voudrais pas m'appesantir trop 
longtemps sur la sitnation lamentable de 
trop nombreux serviteurs de l'Etat. 

M. le président. Je vous en prie de nou- 
veau, monsieur Le Coutaller, veuillez con- 
clure. 

M. Henri-Eugène Reeb. Le Gouvernement 
avait promis que la question serait discu- 
tée à fond aujourd'hui. 

M. Jean Le Coutaller. Je vais conclure, 
monsieur le président. 

Il n’est pas possible que cette situation 
ne soit pas connue de vous. 

Laissez-moi vous dire avec quelle impa- 
tience ces vieux et ces vieilles, parfois au 
seuil de la tombe, attendent leur neuveau 
livret. Quel soulagement pour eux que la 
possibilité de vivre décemment, que la re- 
connaissance par la nation des services 
rendus ! 

Nous recevons tous des lettres qui sont 
des cris de détresse et d'espoir à la fois. 
Faites que à péréquation soit accélérée, 
failes que la priorité de l'âge soit res- 
pectée partout, sauf dérogations exceplion- 
nelles, 

La fédération générale des retraités vons 
a transmis, ainsi qu’à nous tous, un ordre 
du jour très digne mais très ferme. 

Que demande-t-elle ? Que demande la 
rapporteur de ces lois? Que demandes 
l'Assemblée au Gouvernement ? Simple- 
ment, sans insister sur l'aspect sentimen- 
lai du problème, qu’ est toujours farile 
d'exploiter, le respect de Ja: loi. 

Faites qu'on ne puisse pas parler de 
l'impuissance des démocraties, des faibles- 
ses du régime parlementaire, de l'incapa- 
cité des administrations. 


Faites en sorte que la justice soit et que 
la foi républicaine des anciens serviteurs 
de la nation en la souveraineté de la loi 
que leur confiance en la parole donnée, re 


coivent dans le plus bref délai leur pleine 
justification. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président, Ia parole est à M. Fa- 
gon, auteur de la seconde interpellation. 
M. Yves Fagon. Messieurs les ministres, 
mes chers collègues, en me demandant 
d'interpeller le Gouvernement sur les 1 
tards subis par la péréquation ues pen- 
sions, le groupe du mouvement républi 
cain populaire a entendu placer cette in 
terpellation exclusivement “sur le plan 
technique. 

Ce sont donc des considératior techni 
ques que je vais me permettre d'exposer 
très rapidement devant vous, en souhai 
tant pouvoil les dévei | Î Gouver 
nement accepte que linterpellation soil 
discutée au fond. 

Le retard dans ja péréqu ton des pet 

nmeé ja tres ! 
dit M. Le Coutaller, la responsabililé de 
l'administration et, par conséquent, du 
Gouvernement. 

La responsabilité de l'Assemblée, du lé- 
{ La loi a été 
votée. On aurait pu souhaiter que ladmi- 
nistration préparât de plus longue date 
les moyens pratiques de la mettre en ap- 
plication. Mais c'est là une querelle ré- 
trospective que je we veux pas soulever. 

Deux problèmes se posent aujourd'hui, 
et je les rappelle sehématiquement: La 


ner si le 


œislalteur, n’est pas en 


cause. 


parution des décrets d'assimilation et l'or- 





façon de faire, car il est certain que, dans 


ganisation du travaik administralif, 
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MARQUE 

La plupart des décrets d’assimilation 
sont en panne parce que le Conseil d'Etat 
qui est chargé soit d’entériner l'accord en- 
ire l'administration de rattachement et 
l'administration des finances, soit de tran- 
cher le désaccord, si désaccord il y a 


gntre ces deux administrations, ne peut‘ 


pas èlre saisi de ces désaccords par suite 
de la carence du ministère des finances. 

La direction du budget trop souvent 
ne répond pas, ne fait pas de contre-pro- 
positions aux administrations de rattache- 
ment, tant et si bien que le désaccord 
n'apparaît pas par écrit et que le Conseil 
d'Etat ne peut pas se prononcer, 

Je vous demande, par conséquent, mon- 
sieur {fe ministre, de faire en sorte que 
la direction du budget prenne plus ra- 
pidement position "face aux propositions 
des administrations de rattachement. Pour- 
quoi même ne pas considérer qu'après un 


délai d'un mois le silence de l’adminis- 
tration devra être interprété comme un ac- 
cord que le Conseil d'Etat n'aura qu’à 


entériner ? 

Mais le problème le plus important est 
celui de la procédure et des formalités. 
Voici quelques chiffres. 

On nous a dit que les travaux de péré- 
quation des pensions exigeaient 133 mo- 
dèles d'imprimés, quatre millions d'exem- 
plaires, soixante tonnes de mapier. Vous 
mesurez ainsi l'importance deS délais exi- 
gés soit des intéressés, soit de l’adminis- 
tration, pour mener à bien ces travaux. 

La procédure est longue, lente et lourde 
parce que trop de services sont en cause, 
parce que trop de transmissions ont lieu 
entre eux. 

Il faut racourcir les circuits, supprimer 
certaines transmissions. M. Le Coutaller 
vous a donné des indications sur ce point. 
Je n'’insisterai pas. 

La deuxième mesure consiste à centra- 
liser les opérations et, à notre avis, il 
faudrait le faire au ministère de rattache- 
ment, conformément d’ailleurs à l’exposé 
des motifs de la loi de réforme des pen- 
sions, qui dit: 

« La pension 
considérée comme 
nué ». 

Logiquement, nous devons donc arriver 
à introduire dans l'administration une ré- 
forme telle qu’un retraité devra rester 
à la charge de son administration, ce qui 
tpargnera de trop longues et trop nom- 
breuses tranemissions au ministère des 
finances et permettra un contrôle beau- 
coup plus direct et beaucoup plus effi- 
cace sur le nombre des retraites et sur 
ie montant des pensions servies. 


un traitement conti- 


M. Roger Devemy. Très bien! 


M. Yves Fagon. Il se pose cependant un 
problème : les administrations de rattache- 
nent ne disposent pas d’un personnel suf- 
fisant pour effectuer les travaux de péré- 
qualion. 

J'ai sous les yeux un tableau du nom- 
bre des péréquations effectuées au 20 no- 
vembre 1919. Ces chiffres montrent que 


pour les différente ministères les résuitats 
sont totalement différents. 
Si des ministères comme ceux de la 


guerre et de la marine ont réussi à attein- 
dre un rythme de liquidation suffisant, 
par contre, résultals des autres sont 
catastrophiques. Le ministère de la France 
d'outre-mer réalise cinquante péréquations 
par semaine, le ministère des travaux 
peche quatre-vingts; le ministère de 


les 


‘agriculture, soixante, alors que d'autres, 
comme le ministère de la guerre effectuent 
4.000 péréquations par semaine, 

Il importe done de mettre du personnel 
disposition de ces administrations. 


à la 


peut être juridiquement! 





On me dit qu'un seul agent est chargé 
de Ja péréquation au ministère des affaires 
étrangères, et que trois agents seulement 
ont cetie charge au ininistère de l'agri- 
culture. 

Si vous reprenez l'idée que j'ai émise 
tout à l’heure de décharger le ministère 
des finances de la plupart de ces opéra- 
tions, vous pouvez dégager de la direction 
de ja Dette des agents spécialisés pour les 
mettre à la Lepage des services char- 
gés de la liquidation dans les administra- 
tions de rattachement. 

Le personnel d'exécution, me direz-vous, 
va manquer, Je vous répondrai qu'il est 
disponibie dans de nombreux seryices. 

On manque de moyens mécaniques, de 
machines à écrire ? Fouillez dans certaines 
administrations. Allez à la préfecture de 
la Seine ou à la préfecture de police, et 
vous y “wouverez des dactylos occupées 
à recopier, pour le plaisir de le faire, des 
rapports vieux de dix ans. Allez dans les 
locaux du défunt ministère du ravitail- 
lement, vous constaterez que des machines 
à écrire dorment dans des placards. 

Vous pouvez récupérer des machines, 
vous pouvez utiliser ce personnel, mais 
il faut évidemment avoir une vue d’en- 
semble de l'administration. Il faut pouvair 
faire des mutalions Ge personnel, diviser 
le travail, accorder éventuellement des 
primes de rendement conformes à l'esprit 
du statut de la fonction publique puis- 
qu'il s’agit vraiment de rendement aux 

ièces et que le statut prévoit des primes 
lorsque les normes de travail d'une admi- 
nistration sont dépassées. 

Mais si une vue d'ensemble de l’admi- 
nistration est indispensable, je reconnais 
qu’en cette affaire le Gouvernement n’est 
pas seul responsable, L'Assemblée porte 
ici une lourde responsabilité, je m'excuse 
de le lui dire. 

Lorsque, au début de cette année, au 
nom du froupe du mouvement républi- 
cain populaire, j'ai déposé une proposition 
de loi | 9 j'ai également rapportée au 
nom de la commission de la réforme ad- 
ministrative, propesition qui aurait per- 
mis d'instituer dans chaque administra- 
tion de nouvelles méthodes de travail et 
permis ainsi d'opérer des mutations d’ef- 
fectifs, nous avons pu constater à nouveau 
que si la réforme administrative est un 
thème de propagande facile à la tribune, 
l'immense majorité de l'Assemblée y est 
complètement indifférente lorsqu'il s’agit 
de passer aux actes. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

C'est, en effet, dans une indifférence à 
peu près totale que l'Assemblée a voté 
contre ce rapport, à l'exception du groupe 
du mouvement républicain populaire et de 
députés rassemblés autour de 
M, Jacques Bardoux et de M. Jean-Paul 
Palewski. 

De l'extrême droite à l’extrème gauche, 
tout le monde a estimé que ce n'était pas 
opporlun, Et c'est avec étonnement que 
j'ai noté, parmi les défenseurs du Gouver- 
nement, pour dire que cette réforme ad- 
ministrative n'était pas urgente, M. Tri- 
boulet, qui n'est pas toujours un aussi 
ferme soutien du Gouvernement, 

A droite. Vous pourriez attendre qu'il 
soit présent pour le mettre en cause. 

M. Yves Fagon. Tant que vous n'aurez 
pas une vue d'ensemble de l'administra- 
tion, tant que vous ne pouvez faire ces 
mutations de personnels et de matériels, 
des opérations aussi faciles, aussi méca- 
niques, que la péréquation des pensions 
traineront en longueur, et vous ferez 
attendre longtemps encore les intéressés. 

Telles sont les quelques observations 
très schématiques que je tenais à pré- 
senler au Gouvernement, Je souhaite nou- 





à F NT Fe 
voir les développer en détail en apportant 
des suggestions plus effectives, pour voue 
permettre d'aboutir rapidement à la péré. 
quation des pensions. 

Si l'interpellation est discutée au fonÿ 
ce ne Sera pas pour apporter des eritj 
ques stériles, mais dans le souci d'aider 
le Gouvernement à appliquer la loi. que 
nous vous présenterons ces suggestions, 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La pee est à M. Gresa, 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieure 
au cours de la séance de jeudi demier, 
l’Assemblée nationale a voté à l'unanimité 
la proposition de résolution déposée par 
le groupe communiste, acceptée par } 
commission des pensions et invitant Je 
Gouvernement à tout meéttre en ‘uvre 
afin que soient effectives et rapidement 
appliquées les lois portant péréquation des 
retraites civiles et militaires. 

Il n'est pas inutile de souligner que je 
Gouvernement, sous la signature de M. k 
président du conseil, avait formulé son 
opposition à la discussion d'urgence. L4 
grande détresse des retraités, due à là 
non-application de Ja loi, commandait ce. 
pendant l'urgence pour une proposition 
qui eût permis à l’Assemblée de rappeler 
sa volonté au Gouvernement, sans atten 
dre un débat plus limité sur la fixation 
de date d’interpellations, à la suite duquel, 
sans doute, il n’est pas téméraire d'affir. 
mer que les auteurs d’interpellations a 
cepteront de manifester leur confiance 
Gouvernement. 

D'ailleurs, l'Assemblée n’a pas sui 
M. le secrétaire d'Etat et l’un des interpek 
lateurs d'aujourd'hui, parfaitement d'a 
cord tous les deux pour repousser l'un 
gence. 

On a évoqué malencontreusement uné 
prétendue antériorité de date de la de 


mande d’interpellation sur la proposition 
de résolution, alors que notre texte 4 > 
nel date du 29 juillet, la demande de M. 


Coutaller ayant été déposée trois moi 
après, le 28 octobre. 

Si cette mise au point s'imposait, le pro 
blème essentiel n’est pas là. Notre objectif 
est d'obtenir enfin une accélération de 
travaux de péréquation, afin que les cen- 
taines de milliers de vieux retraités qui 
attendent depuis bientôt quinze mois tou. 
chent rapidement leur dû, seul moyen 
d'améliorer leur dramatique situation. 

Un chiffre montre combien cette situa- 
tion est dramatique, Alors que les renies 
et retraites représentaient, en 1%, 
12 p. 100 du revenu national, elles nen 
représentent plus aujourd'hui que 2 p. 10, 

Sur un tot:l de 720.000 retraités civils 
et militaires, auxquels il faut ajouter les 
bénéficiaires de la loi du 2 août 1949, com: 
bien de pensionnés, monsieur le ministre, 
ont-ils reçu leur nouveau titre de pension, 
quinze mois après le vote de la loi? 

Un cinquième à peine, 145.000 dossiers 
ont été révisés, avez-vous déclaré au se 
de la commission des finances; ce qui nè 
veut pas dire que les 145.000 retraités M 
téressés aient touché leur dû et obtenu 
leur nouveau carnet. 

Dans l'enseignement, par exemple, il Y 
a, au {1% novembre, 20.025 dossiers re visés 
pour 6.248 titres délivrés par les services 
de la Dette. 

A ce rythme, il est clair que plusieurs 
années s'écouleront avant que les pension 
nés de France aient obtenu leur titre de 
pension. 

Pourquoi donc les titres ne sont-ils 
plus rapidement délivrés ? : 

A quelle date, monsieur le seus-secrt- 
taire d'Etat, seront donc terminés les Wa- 
vaux de la péréquation ? 

A quel moment seront publiés les dé 
erets d'assimiiation concernant Les réglés 
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financières, l'enseignement et les autres 
ati iistrations ? 

\ quel moment seront enfin fixés les 
gndices définitifs qui sont, vous le savez, 
June des conditions de la réalisation de 
ja péréquation ? , FPS 

Ainsi, pour certaines catégories, A celte 
éréquation paraît singulièrement éloignée. 
Je veux attirer l'attention de M. le sous- 
srclaire d'Etat sur le fait suivant: 
vance sur pension n'est pas une solu- 
un du problème de la péréquation. 

Loutefois, en attendant 4e la péréqua- 
tion soit réalisée, il est indispensable que 
J: rogime actuel de l'avance sur péréqua- 
tion soit amélioré et étendu aux triübutaires 
de tous les régimes de retraites. 

1» coefficient unique en vigueur laisse 
apparaitre bien des injustices. Combien 
des lors est justifiée la revendication de la 
j‘iération générale des retraités qui de- 
mande l'institution de paliers dégressfs 
assurant à Ja base le minimum vital ga- 
ranti par la loi et rapprochant les pensions 
des taux de péréquation. 

\u cours”du précédent débat, mon ami 
M. Partolini a posé avec force le prob:ème 
de l'application de Ia loi du 2 août 1949. 

\ouis savez qu'une avance sur péréqua- 
tion à été accordée par décret du 5 octobre 
4910 aux retraités à salaire national, aux 
retraités de la régie des tabacs et allu- 
elles et du service des monwuaies et mé- 
dues, Mais les retraités à salaire natio- 
nil, ceux des administrations, de la ma- 
rine, de l'air et de la guerre, qui sont les 
plus nombreux, ne sont pas bénéficiaires 
de cette mesure. 

Avec notre ami M. Bartolini, nous avons, 
ni nom du groupe communiste, demandé 
e des mesures immédiates soient prises 
atin que le bénéfice du décret du 5 octobre 
soit accordé aux retraités de la ma- 
rne, de l'air et de Hguerre. 

J: vous pose une question, monsieu” le 


S 
] 
î 


su,crétaire d'Etat: A quelle date parai- 
dr lécret d'application de la loi du 


2 août 1949 ? Va-t-on attendre encore six 


my<, un an, deux ans ? 
La situation des retrailés est drama- 


tique, La solution à ce problème est ur- 


enfin, il ne faut pas. éluder les 
responsabilités de cet état de chose scan- 


Ce ne sont pas des aumônes qu'at- 


t les retraités, qui, fiers et dignes 
Ô jeur misère, s'unissent, luttent et 
pr'c-'ent dans tous les départements, ce 
sont s engagements formels et précis 
quut à l'appication de lois qui sont 

Vous conviendrez, mesdames, messieurs, 
que Lrsqu'une loi est votée, elle constitue 
veritable obligation juridique. Le 
\ “ment est obligé, sous peine d’être 
accuse de forfaiture, de l'appliquer sans | 
délai mettre en pu pour cela les 
moyens “ssaires. (Applaudissements à 
Peslième gauche.) 


Ss! bien, M. le sous-secrétaire d'Etat 
n is ra, après quinze mois de retard, 
apres M, le ministre des finances Petsche, 
di'ues sont les caractéristiques du nou- 
‘au dispositif mis en œuvre pour mener 
à son lerme Ja péréquation. 

Sisitil simplement de technicité en la 


Y 
i 


l'état actuel des choses, il est évi- | 


‘ que li volonté du législateur est déli- 
# nent trahie par le Gouvernement. 
secrétaire général de la fédération des 


1 
i 


{its nolait dans La Tribune des fonc- 
lionnaires du mois d'octobre: « Je sais 
Jue le relour des dossiers s'effectue avec 
ie enteur voulue et qu'on allonge ainsi 


Soul pitié et par ordre l'angoisse et la 
Svullrance de tant de nos vieux camarades 


excédés, irrités, découragés, qui deman- 
dent simplement leur dû. » 

Cependant, M. le sous-secrétaire d'Etat 
faisait remarquer également que les minis- 
tères sont intéressés par ce problème. 

Nous estimons que les responsabilités 
iocqmbent directement au Gouvernement, 
au ministre des finances et à tous les mi- 
nistres intéressés. Il ne faudrait cependant 
pas qu’une certaine demande d'interpella- 
tion de la majorité tende à masquer Ja 
responsabilité de chacun. (Très bien! très 
bien! à l'ertrême gauche.) 

Ainsi pourrait-on rappeler à M. le mi- 
nistre Thomas que, parmi les imnom- 
brables et émouvantes lettres de protes- 
lation que nous recevons, beaucoup émag- 
nent d'a ciens agents des P. T. T. 

On pourrait demander à M. Pineau où 
en est la péréquation de la retraite des 
cheminots. On pourrait questionner M. Max 
Lejeune sur la situation des ouvriers d'Etat 
à salaires régionaux, qui attendent encore 
la publication du décret portant avance 
sur péréquation. 

M. le ministre de l'intérieur pourrait 
nous dire ce que devient le projet d'exten- 
sion du bénéfice de la péréquation aux 
agents des collectivités locales. 

Nous pourrions enfin signaler à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique que le défaut de publication de 
certains indices, de certains décrets d'assi- 
milation, retarde considérablement la pé- 
réquation, en particulier dans les régies 
financières et l’enseignement du second 
degré. 

Le problème est complexe, cerles, mais 
il n’en est que plus évident que le Gou- 
vernement doit appliquer la loi qui a été 
votée par l'Assemblée nationale et qu'il 
doit respecter les décisions de celle-ci. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Les assocalions de retraités ont bien 
compris que la lenteur de la péréquation 
n'est pas involontaire et qu'elle est le 
fait d'une politique systémalique du Gou- 
vernement, qui consiste à négliger toules 
les activités sociaies au profit des activités 
de préparation à la guerre et de poursuite 
des opérations de la guerre au Viet Naïn. 

C'est cela que le Gouvernement et ses 
soutiens entendent dissimuler sous de soi- 
disant difficultés techniques. 

C'est en fonction de cetle donnée que 
nous condämnons l'attitude du üGouver- 
nement, relardant à l'extrème, pratique- 
ment, l'heure du bénéfice de la loi pour 
les retraités civils et militaires, dont beau- 
coup s'éteignent après de longues priva- 
tions rendues encore plus amères par 
l'espérance déçue. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. le 





sous-secrélaire d'Etat aux finances el aux 
Li . 

| affaires économiques. 
M. Lionet de Tinguy, sSous-secrélaire 


d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, si j'ai de- 
mandé, au nom du Gouvernement, le ren- 
voi à la suite des interpellations de MM. Fa- 
gon et Le Coutaller, ce n'est, en aucune 
façon, que je méconnaisse la gravité du 
problème qui a été soulevé. 

Tout au contraire, cette question me 
préoccupait tellement, avant même mon 
| entrée dans le Gouvernement, qu’un des 
| premiers gestes que j'ai accomplis, lors- 
que les services de la dette publique m'ont 
| été confiés, a été d’essayer de réaliser cette 
| coordination à laquelle M. Le Coutaller fai- 
| sait allusion tout à l'heure, afin de résou- 
dre de façon satisfaisante une question 
douloureuse pour tant de vieux serviteurs 
de la nation. 

IL ne faut pas méconnaître Ja difficulté 
du problème. On vous à indiqué qu'il y 
| avait 720.000 dossiers à reprendre, Cela si- 








gnifie que 720.000 fois il faut effectuer la 
revision juridique des dossiers, procéder 
à la consultation des fichiers et au dé- 
compte des droits des pensionnés, annoter 
le Grand livre de la Dette publique, calcu- 
ler les arrérages déjà perçus pour effec- 
tuer les déductions nécessaires, examiner 
la situation de famille de l'intéressé. Tout 
cela représente certainement au total plu- 
sieurs heures de travail par dossier. 

La masse des imprimés utilisés pour, 
celte péréquation représentait, dr | je 
suis arrivé au ministère, 61 lonnes et 
demie de papier. Ce seul chiffre fait image..! 

Je me suis fixé comme objectif d'ache“ 
ver la péréquation au milieu de l’annés 
1950. Je crois pouvoir annoncer à l’Assem“ 
blée que ce résultat est d'ores et déjà ac- 
quis. 

Cela représente un gain d'environ une 
année sur le délai de dix-huit mois que le 
maintien de l’organisation antérieure au- 
rait impliqué. 

Les critiques de M. Gresa, jeudi dernier, 
aussi bien que celles de M. Le Coutaller 
ou celles de M. Fagon, pour le système en 
vigueur il y à encore un mois et demi, 
avalent une certaine portée. Mais nos col- 
lègues ne sont pas au courant des transfor- 
mations que nous avons essayé d'appor- 
ler et qui, je crois, sont susceptibles de 
leur donner pleine satisfaction. 

L'est surtout par la simplification du 
cycle de la procédure administrative que 
nous avons cherché à accélérer la péré- 
quation. 

Il faut reconnaître que le système exis- 
lant était anormalement complexe : Le dos- 
sier parcourat quinze élapes. 

A la suite de la réforme qui vient-d'être 
cflectuée, il en aura sept de moins à 
franchir. 

Le dossier passait du ministère, adminis- 
tration d'origine de l'ancien fonctionnaire, 
au service du « contrôle sur place » des 
finances, puis à la direction de la Dette 
puslique 

I retournait à l'administration d’origine 
et il était IVOVÉ de là à la mairie du lieu 
du domicile du retraité. 

Il passait ensuite à la trésorerie géné- 
rale, et de la trésorerie générale chez le 
corp ible assignataire, Le comptable 
payeur effectuait certaines vérifications et 
retournait à nouveau à la tréso- 
rerie générale, avant qu'il soit procédé 
iu payement des arrérages de pension. 


= lor 
dossier 


M. Roger Rouïaute. À moins qu'il ne 
dorme dans les cart ns. 

M, le Sous-s2crétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, |l =uftit d'ex- 
piiquer ce long trajet pour comprendre 
les lenteurs de la péréquation. 


très clair et re- 


trajet sera 
lativement simple : 

Le dossier sera d'abord examiné par 
l'administration d'origine pour ia liquida- 
tion des droits et l'établiss ment des titres 
de payement, les services de la Dette 
n'intervenant plus en la matière. I n'y 
aura donc plus possibilité de mettre di- 

en cause le m'nistère des fi- 
nances, & était le vœu que M. Fagon exprt- 
mait tout à l'heure. | 

Seule l'administration d'origine, sous le 
‘ontrôle sur place de l'administration des 
finances, aura à effectuer les opérations 
de liquidation. 

En suile de quoi, le dossier partira di- 
rectement pour la 
sans passer par la mairie. 

De la trésorerie générale, il ira chez le 
comptable payeur, et celui-ci remettra à 
l'intéressé son brevet d'inscription. 

C'est sur ce schéma, qui garantit aussi 
bien les droits du lrésor, dont Ja mission 
est de yeler à la régularité des opéra- 


trésorerie générale, 





. 





-— 


6418 ASSEMBLER 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1949 





‘tions, que ceux des intéressés, qu'a été 
construite la nouvelle organisation, 

Celte nouvelle organisation doit permet- 
ire de passer du rendement moyen de 
30.000 dossiers à celui de 100.000 dessiers 
par mois, (Applaudissements au centre.) 

lout à l'heure, on a avancé quelques 
chiffres assez inexacts. J'avais fourni de 
nitinoire à la commission des finances, 
l'autre jour, un chiffre inférieur à la 
réalilé. Pour être sûr de ne pas exagérer, 
j'avais déclaré qu'il y avait, à la date 
du 26 novembre, 145.000 dossiers de péré 
guation liquidés, En réalité il y en avait 
177.000, 

Malgré tout, en gros, 550.009 dossiers 
restent à liquider, : 

En tenant compte des délais de mise en 
place du nouveau mécanisme, on peut 
penser qu'au mois de juin 1%0, l'essentiel 
de la péréquation sera terminé. 

I ne s’agit pas seulement de simplifier 
la lâche des adininistrations chargées de 
la liquidation. IL faut aussi se soucier du 
travail également complexe des  trésore- 
ries générales. 

Four alléger leur tâche, une nouvelle 
mesure vous sera proposée dans la pro- 
chaine loi de finances, Elle vise à auto- 
riser le calcul des pensions par mois, 
c'est-à-dire par douzième, avec arrondis- 
sement du montant de la pension au mul- 
üipie de 12 le plus voisin. 

Par ce procédé, le calcul jour par jour 
qui était auparavant nécessaire pour Ja 
Dquidalion de la pension sera remplacé 
par un calcul par douzième, sans que les 
peusionnés_ perdent leurs droits. 

Les pensionnés n'auront pas à souffrir 
de la réforme. Par eontre, l'administra- 
Lon verra sa tâche très allégéo 

J'espère que cette proposition, qui en- 
tre dans les conditions que nous sommes 
obligés de poser pour en finir avec la pé- 
réquation en juin 1950, recevra l'acquies- 
cement de l’Assemblée. 

En dehors des questions de liquidation, 
il a été fait, à plusieurs reprises, allusion 
aux décrets d’assimilation, qui retarde- 
ralent l'étallissement même A pensions. 

H me parait indispensable de citer un 
chiffre, pour répondre à certaines exagé- 
ralions de la part des orateurs qui se sont 
succédé à cette tribune. 

45.000 dossiers seulement, sur 720.000, 
sont retardés par les décrets d'assimili- 
tion. 

l’ajoute que la direction du budget a 
pris l’engagemenet de faire connaitre son 
point de vae — qui lie Je contentieux de- 
vant le conseil d'Etat — avant un mois, 

Si bien qu'on peut espérer que la toÿa- 


lité des textes attendus paraîtront avant 
le 31 décembre. 

Par conséquent, les décrets d’assimila- 
tion ne retarderont en rien ke rrécanisme 
que nous avons essayt de mettre en 
rs je disposais de plus de temps, je 


pourrais répondre sur les deux ou trois 
points particuliers, qui ont été signalés. 


La question qu'a posée l’autre jour 
rl 


M. Bartolini au sujet des avances sur pé- 
équation d'une certaine catégorie d’our- 
vriers — les ouvriers d'état à salaire régie- 
ñ - appelle malheureusement une dé- 
] e défavorable. 

En effet, tandis que les ouvriers à sa- 
Yure national ont vu leur salaire relevé 

s + L n 


dans le cadre du reclassement de la fonc- 
lion publique, les ouvriers à salaire régio- 
pal, dont les rémunérations étaient supé- 
rieures, n'ont bénéficié d'aucun relève- 
ment de nature à modifier le calcul de 
leurs pensions, Si on leur appliquait le 
méme régime qu'aux ouvriers à Salaire na- 
honal, bon nombre d'entre eux towehe- 
rajent beaucoup #lus que ce à quoi ils 
ont droit. 





Une autre question a été soulevée par 
M. Gresa au sujet des collectivités locales. 

Je lui signale que le Journal officiel du 
5 octobre a publié le texte qu'il désirait 
voir paraître. 

M. Jacques Gresa. La péréquation n’esl 
pas appliquée aux retraités des colleeti- 
vités locales, et c’est un fait qui compte. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. La péréqua- 
tion des pensions a été une question dou- 
loureuse et difficile pour les pensionnés. 

J'espère que, grâce à l'effort de l’admi- 
nistration des finances et de toutes les 
administrations intéressées à une œuvre 
commune, cette question sera dans quel- 
ques mois parvenue à une heureuse fin. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M, Jean Le Coutaller. Je demande Ja pa- 
role, pour répondre à M. le sous-secrétaire 
d'Etat. 

M. le président. Dans un débat sur la 
date d’une interpellation, le règlement ac- 
corde cinq minutes à chaque interpella- 
teur. 

Mais il est de tradition qu’on puisse ré- 
pondre à un ministre. Je vais done vous 
donner Ja parole, à vous, premier interpel- 
lateur. Mais je vous prie de ne pas en 
abuser: sinon les fixations de date donne- 
raient lieu à une véritable comédie. 

M. Jean Le Coutaller, J'ai le regret de 
ne pouvoir accepter le renvoi à la suite, 
pour les raisons suivantes. 

En premier lieu, M. le sous-secrétaire 
d'Etat avait promis, jeudi dernier, qu'il 
nous donnérait aujourd'hui toutes Je: 
explications nécessaires. 

En second lieu, ni les orateurs, ni M. le 
sons-Secrétaire d'Etat — qui l’a reconnu 
lui-même — n’ont eu le temps nécessaire 
pour fournir toutes les explications qu'ils 
auraient désiré donner, 

Enfin, nous voulons que ce débat soit 
sanctionné par un ordre du jour. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de voter contre le renvoi à la suite. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le renvoi des interpellalions à la suite. 

M. Jacques Gresa. Nous demandons le 
scrutin, 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes s6nt recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus: à voter ?.. 

Le scrutin: est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M, lé président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants...s..... 597 
Majorité absolue..:... VAR 240 
Pour l’adoption..….. 35 
CORREO | Sen sig regesis: 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
(Rires et exclamations à l'extrême gau- 
{ he.) 

Quelle date le Gouvernement propose-t-il 
pour Ja discussion des interpelle tions ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Le Gcouverne- 
ment est prèt pour la discussion imimé- 
diate, (ires à l'extrême gauche. — Excla- 
malions. Sur divers bancs.) 

M. le président, Il n'y a pas d'opposition 
à la discussion immédiate ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

La parole est à M. Le Coutaller, pour dé- 
velopper son interpellation, 





M. Jean Le Coutaller. Mesdames, mes. 
sieurs, je regrette d’abord que le Gouven 
nement n'ait 
médiatement la discussion de ces interpek 
lations, Je remercie l'Assemblée de sa dé. 
cision, Auÿsi bien allons-nous pouvoir 
poursuivre la discussion commencée {out 
à l'heure et que nous n'avons pu achever, 

Eu particulier, après avoir indiqué ce que 
je pensais de l'application de Ja loi du 
20 seplembre 148, je veux + ‘ÿr à 
M. le sous-secrétaire d'Etat que la loi du 
2 août 1949 attend toujours son règlement 
d'administration publique bien que le dé- 
lai de trois mois imposé par le texte mème 
sait dépassé 

Le décret du 5 octobre 1949 concernant 
les collectivités locales attend, Jui aussi, 
un commencement d'application. De mêine, 
les tribulaires des régimes epé&aux de 
retraites — régimes habituellement cal 
qués sur celui des fonctionnaires, comme 
la caisse intercoloniale dé retraites, la 
caisse de retraites de Yimprimerie natio- 
nale, la caisse de retraites des cheminots 
— attendent ou la refonte de leur régime, 
ou l'application de leur nouveau statut, 

J'ai déjà souligné tous les inconvénients 
avenant de Ja non application des lis. 
: tiens à insister sur certains d’entre eux. 

Quel est le résultat de la situation ac- 
tuelle au regard des retraités qui atten- 
dent la péréquation ? Il est de nombreux 
petits fonctionnaires très âgés qui n'ont 
pas — et de loin — le minimum vital et 
de nombreux autres qui ne peuvent s'as- 
surer une vie seulement décente. Depuis 
le vote de la loi, combien d’entre eux, ta- 
blant sur ce qui leur est dù, ont emprunté 
pour vivre avec l'espoir de rembourser 
très vite ? 

Or, de ceux-là, il en meurt chaque jour, 
qui laissent leur veuve, non seulement 
sans argent, mais endettée. Le rappel au- 
quel avait droit le mari n'étant pas arrivé 
avant sa mort, la veuve se verra obligée 
de payer les droits de succession sur des 
sommes déjà dépensées avant le décès. 

M. Henri-Eugène Reeb, C'est exact! 

M. Jean Le Coutalier, C’est une silualion 
vraiment tragique et injnste qui molive, 
d'une part, l'accélération des opérations 
de péréquation, d'autre part la priorité en 


faveur des vieux, et aussi une attention 


toute particulière de la part du Gouverne- 
ment, qui doit exempler de l'impôt sur les 
suctessions les rappels de péréquation, 
(Très Ien! très bien! à gauche.) 

Ce n'est pas tont en ce qui concerne la 
fiscalité. 

En effet, le retraité qui ne percevra 
qu'en 1950 le rappel depuis le 1% janvier 
1918, se verra imposer indûment sur ces 
sommes, Par suite de la progressivité de 
l'impôt, on aboutira à un injuste prélève- 
ment sur des sommes dont l'Etat, lui, était 
débiteur depuis deux ans, Ainsi, au lieu 
de percevoir des intérêts, le retraité est 
crattftié d'une amende. 

Je demande done à M. le ministre des 
finances d'éviter une telle injustice. 

N'ayant pas le désir de gg Ja dis- 
cussion, je vous demande, monsieur le 
sous-secrétaire d’Elat, de tenir les pro- 
messes que vous avez faites tout à l'heure. 
En conclusion de ce débat, nous deman- 
derons à l'Assemblée de se prononcer sur 
un ordre du jour qui fera obligation au 
Gouvernement de tenir les engagements 
qu'il aura pris. (Appaudissements à gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Fa- 
gon, pour développer son'interpellation- 

M. Yves Fagon. Mesdames, messieuT® 


mes observations seront brèves, 


Nous ayons voté contre le renvoi à la 
suite de la discussion des interpellations 


pas cru devoir accepter im. 
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estimant que l'Assemblée pouvait définiti- 
vement liquider cette délicate question et 
re en sorte que celle-ci ne. soil pas po- 
ge de nouveau à l'occasion de l'examen 
du budget ou au début de l'année pro- 
L'accord semb'e réalisé dans cette en- 
e pour demander au Gouvernement 
auelles mesures il entend prendre pour 
accclérer la procédure de jiquidation et 
de péréquation des pensions. li euffira 
donc de quelques indications compiémen- 
dires du Gouvernement pour que, vrai- 
semblablement, nous Soyons unanimes 
our lui demander de réaliser les pro- 
uesses qu'il a faites du haut de la tri- 


} Ce 
NE” rappellerai — car en la matière, 
il laut diviser le travail — les points sur 
lesquels son attention devra se porter au 
çours des semaines à venir. 

Ce sont d'abord les décrets d’assimila- 
tion. A cet egard, les indications fournies 
par M. le sous-secrétaire d’Elat aux finan- 
çes sont très précises. 

“C'est ensuite l'accélération de la proct- 


dure, Nous avons pris acte des eimplifi- 
cations apportées dans le service des Hqui- 
ditons et des transmissions des pièces. 
Le gain de tempe est considérable et nous 
fornulons le seul éouhait que les opéra- 
tions soient terminées pour le milieu de 
490 


l'es! évident qu’au rylhme auquel cer- 
taues administrations sont allées jusqu’à 

resent, nous ne pouvions espérer que 
k péréquations fussent terminées avant 
la fin de 1951. 

Restera la grande question de l'avance 
sur pécéquation. 

S. les opérations sont terminées au dé- 
bu! de l'année prochaine, je ne pense pas, 
sauf examen plus approfondi de la ques- 
tion, qu'il soit nécessaire de donner une 
nouveile avance sur péréquation. Une telle 
golulion, qui exigerait, je crois, un nouve] 
examen des dossiers déjà étudiés, une 
nouvelle opération sur tous "les dossiers 
encore à liquider, ée traduirait par un 
rel:rd de deux à trois mois dans la suite 
normale des opérations de liquidation. 

. Mis ei, au cours du premier trimestre, 
L savère qu'un retard doit encore sur- 
venr dans j’achèvement des travaux de 
Pérequalion, il serait oécessaire que le 
Gouvernement envisageât d'attribuer une 
nouvelle avance sur péréquation. En tout 
élil de cauee, certains dossiers litigieux 
Dé seront eerlainement pas liquidés en 
temps voulu. Il éera alors indispensable 
et a i'oclroi d'une avance sur péré- 

Ud4tION, 

l’our toutes ces raisons, nous désirons 
Que le Gouvernement nous apporte quel- 
ques précisions nouvelles. Nous acceptons 
que le débat se poursuive, mais nous te- 
Bois à présenter une remarque. 

Quand les retraités, comme d'autres caté- 
Lorios Aa nitnwans . : 
o ts Ge ciloyens, formu:ent des revendi- 

15, On fait parfois du sentiment, on 


er ätle beaucoup de choses au Gouver- 
jet, notamimnent d'accélérer la procé- 
& nn d'inscrire des crédits au budget. 


Us verrons le mois prochain, lors de 
“SCUSsion du budget, quels sont ceux 
au culent vraiment faire de la péréqua- 
: SES pensions un problème à la fois 
Hoche que et humain et non pas seulement 
LT de propagande, nous verrons 
1 - Sont ceux qui voteront les crédits 
de poures pour conduire ces opérations 
SC l'équation à bonne fin, (Très bien! 
res bien! au centre.) 

R Sous verrons aussi, peut-être, ceux qui 
iennent aujourd'hui où qui viendront 
NAN, ici et à d’autres tribunes, pro- 
camer la nécessité de la péréquation, 
Verser des pleurs sur la siluation des re- 


L 





traités et leur refuser ensuite systémati- 
quement tous es crédits nécessaires qui 
seront demandés. 

M. Maurice Deixonne. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Yves Fagon. Je préfire conclure. Le 
débat étant ouvert, chacun peut exprimer 
son opinion. (Aires à l'extrême gauche.) 

C'est donc avec Le souci d'aider le Gou- 
vernement à résoudre :es difficu!lés dans 
lesquelles se débattent cerlains retraités 
que nous allons poursuivre ce débat -et 

ue nous nous déterminerons quant à 
l'ordre du jour qui nous sera proposé. (Ap 
plaudissements au centre.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la paro:e est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur., Mesdames, mes- 
sieurs, en ma qualité de vice-présidente de 
la commission de l'éducation nationale et. 
peut-être aussi, en ma qualité d'ancienne 
institutrice, j'ai également reçu de nom- 
breuses lettres de vieux fonctionnaires de 
l'Etat exposant, vous vous en doutez, des 
situations tragiques dont la plupart sont 
vraiment sans remède actuel. 

Quoi qu’en dise M. Fagon, nous ne pou- 
vons aborder ce problème sans le placer 
sur le plan humain et social et ce n'est 
pas verser de vains pleurs que de signaler 
ia détresse de ces vieux retraités. 

M. Yves Fagon. Parce que vous, vous 
voterez les crédits. 

M. Maurice Deixonne. Me permetlez-vous 
de vous ‘nterrompre, madame ? 

Mme Rachel Lempereur, Volontiers. 

M. Maurice Deixonne. Je m'excuse de 
demander à votre courtoisie ce que je n'ai 
pu obtenir de celle de M. Fagon, (Excla- 
malions au centre.) 

M. Fagon a essayé de revendiquer pour 
lui et pour son groupe le bénéfice exclusif 
de propositions d'économies budgétaires. 

M. Jean Catrice. Nul'ement. 

M. Maurice Deixonne. J'ai le regret de 
lui rappelèr que, lorsque j'ai proposé que 
l'économie de 10 p. 400 sur les dépenses 
civiles, demandée par M. Pleven, soit 
étendue aux dépenses militaires, il a voté 
contre cette proposition. 

M. Yves Fagon. Vous vous méprenez sur 
mes intentions. 

Mile Solange Lamblin. M. Fagon a dit, 
monsieur Deixonne, que Mme Lempe- 
reur n'était pas en cause, puisque son 
groupe vote les crédits. 

Mme Rachel Lempereur, J'ai dans mon 
dossier plusieurs centaines de lettres de 
fonctionnaires âgés de plus de soixante-dix 
ans et j’en ai exactement 81 de fonction- 
naires dont l'âge est compris entre 
soixante-dix-huit et quatre-vingt-cinq ans 
et qui n’ont pas encore reçu leur titre de 
pension péréquée. Ce:a est tout de même 
édifiant. 

S'il est exact que des dispositions ont 
été prises pour accélérer le travail, nous 
sommes cependant obligés de regretter 
que, le Parlement ayant voté une loi en 
septembre 1948, c'est scu'ement* aujour- 
d'hui qu'il est question de prendre de 
telles mesures. I est vraisemblable que, si 
une iuterpeilalion n'avait pas été déposée, 
ces mesures ne SCraient pas encore envi- 
sagées, 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Permeltez-moi 
de mettre en doute cette aftirmation. 

Mme Rachel Lempereur. Je ne mets per- 
sonne en Cause, Hiäls VOUS SAVEZ, MOnSIeur 
le sous-secrétaire d'Etat, que les questions 
de ce genre ne peuvent pas être disculées 
en raison des problèmes de premier plan 
qui doivent, hélas! recevoir une solution 

immédiate 





Cependant, ces questions secondaires 
sont vitales pour ceux qui attendent ce 
qui doit assurer Jeur subsistance et qui, 
arfois, se traînent péniblement dans des 
\ospices ou des maisons de santé, Bien 
souvent, ils ne peuvent plus être soignés 
parce qu'ils n’ont pas d'argent. Aussi dra- 
matique est la situation de ceux qui se 
sont confiés, à moitié invalides ou impo- 
tents, à de braves gens qui ont bien voulu 
les prendre à leur charge, et qui sentent 
chaque jour grandir l’angoisse de ne plus 
pouvoir payer les soins dont ils ont be- 
soin. Il leur est pénible, à eux qui ont 
consacré toute leur vie au travail, de voir 
se créer dans leur entourage un climat de 
reproche. 

Ces fonctionnaires avaient, lorsqu'ils 
étaient en activité, la certitude d'une re- 
traite décente, qu'ils croyaient sûre en 
raison des versements qu'ils avaient con- 
sentis durant leur carrière. Au moment où 
ils devraient en profiter, non seulement 
leur retraite est insuffisante, mais encore 
elle n'a pas la valeur qu'e:le aurait eue 
avant guerre. 

Le problème est donc dramatique pour 
ces braves gens. Vous avez beau leur tenir 
des discours, c’est le problème de leur 
porte-monnaie qui compte. Ils veulent 
avoir de quoi régler le médecin, payer les 
médicaments et la nourriture indispen- 
sabie qu'ils sont obligés d'attendre, pour 
l'instant, de la générosilé de ceux qui les 
entourent. 

Les fonctionnaires, généraiement, ne 
font pas beaucoup d'économies; ils ne le 
peuvent pas, ne percevant pas des appoiu- 
tements suffisants pendant leur activité. 

D'autre part, ayant au suprème degré Ja 
conscience de la fonction de l'Etat et 
l'amour de la République, ils sacrifient la 
plus grande part de ce qu'ils gagnent pour 
leurs enfants, essayant de faire d'eux de 
bons fonctionnaires ou de leur permettre 
d'accéder à des situations libérales, 
comme celle de médecin, ou toute profes- 
sion touchant aux œuvres sociales. Après 
avoir donné à leurs enfants ces situations 
enviables, ou qu'ils jugent telles, il se 
trouvent dans la misère Ja plus totale au 
moment où ils auraient dû être heureux. 
Là est le drame. 

IL faut faire comprendre à ces braves 
gens, à l'occasion de cette interpellation, 
que nous nous préoccupons de leur sort. 

C'est pourquoi nous n'acceptons pas que 
cette interpellation soit renvoyée à Ja 
suite, car, pour tous ceux qui attendent 
un résultat de ce débat, ce renvoi signlt- 
fierait que l’on ne cherche pas à améliorer 
er situation, qu'on n’y pensera que plus 
tard. 

Or, ce n'est pas plus tard qu'il faut y 
penser, c'est tout de suite. 

Je me place maintenant non plus sur 
le plan humain, mais sur le plan « Etat », 
 —— « fonctionnaire ». 

cpuis quatre ans, nous avons appliqué 
aux fonclionnaires certaines mesures qui 
n'étaient pas toujours à l'honneur de la 
fonction publique et qui ne revalorisaient 
certainement pas cette fonction du point 
de vue du dévouement, de la foi en la 

République, que lon réclamait autrefois 
des fonctionnaires, à qui on demandait 
beaucoup, mais envers lesquels on respec- 
lait les engagements ee 

Aujourd'hui, cependant, les enfants de 
ces fonctionnaires, lorsqu'ils appartiennent 
à leur tour à la fonction publique, se 





— 


4 rendent compte de Ja désinvolture avec 


laquelle on traite les droits acquis des 
anciens fonctionnaires. 

Pourquoi ces jeunes fonctionnaires 
s'attarheraient-ils tellement à la fonction 
que vous leur confiez ? Pourguoi s'ingé- 
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nieraient-ils à êlre de bons serviteurs de 
-J'Elat * Is termineront probablement Jeur 
carrière ‘après avoir obtenu tous les hon- 
neurs qu'is pouvaient espérer du paint de 
vue professionnel, ayant accédé à la pre- 
mière classe ou même à la classe excep- 
tionnelle. Mais, en fin de eampte, ils ris- 
quent d’être condamnés à mourir dans la 
misère. [1 faut donc revalariser la fonction 
publique. 

Je me 
moral. 

Pour l'avenir, si nous voulons réelle- 
ment donner à la fonetiom publique le 
caractère que mous avons toujours voulu 
lui donner et qu’il importe, pour la sauve- 
garde même de la République, de lui 
attribuer; si nous voulons vraiment pré- 
server ces valeurs, il faut, de toute ma- 
nière, respecter les engagements pris. 

Je suis persuadée, monsieur le ministre, 
que vous les respecterez. 

Je suis persuadée que les mesures dont 
vous nous avez montré l’ébauche seront 
définitives, qu’elles entrainerent véritabie- 
ment une aecélération du travail, que les 
dossiers revisés donnant lieu à l'établisse- 
ment d’un titre nouveau ne resteront pas 
en souffrance aux finances où ils attendent 
quelquefois piusieurs mois avant d’être 
remis aux intéressés pour le payement. 

Si nous fixons une date, il faut qu’elle 
soit respectée. H faut que ceux qui atten- 
dent avec une impatience fébrile la péré- 
quation de leur pension, parce qu'ils en 
ont besoin, puissent y compter sérieuse- 
ment. Il faut qu'au lieu de se méfier de 
l'Etat, au lieu .d’être saisis de décourage- 
ment, ils puissent constater que le Par- 
lerment et la République savent remereier 
les fonctionnaires et préserver les droits 
que ceux-ci ont acquis. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. 


. Uresa. 


le plan 


place maintenant sur 


t 


La parole est à 


M. Jacques Gresa. Je serai très bref puis- 
que déjà dans une précédente séance 
et au cours de celle-ci j'ai eu l’occasion 
d'exposer devant l'Assemblée nationale la 
situation dramatique des retraités civils et 
militaires. 

Mais l’interpellation imposée par 
de l’Assemblée au Gouvernement donne 
une fois de plus à l’Assemblée nationale 
l’occasion de marquer avec force combien 
il est nécessaire que les multiples pro- 
gouvernementales antérieures pas- 
gent dans le domaine des faits. 

L'Assemblée doit une fois 4e plus, indi- 
quer nétiement sa volonté concernant trois 
points essentiels: premièrement, lapplica- 
tion effective et rapide de la lai du 26 sep- 
tembre au sujet des retraités régis par la 
loi de 1924; deuxièmement, Fapplication 
de la loi du 2 août 1949 concernant les 
ouvriers de l'Etat tributaires de la loi de 
mars 1928; troisièmement, l'extension du 
bénéfice de Ia péréquation à toutes les 
catégories de retraités encore en dehors 
du champ d'application de ces deux textes, 
notamment les anciens agents des collec- 
tivités locales, les retraités de l'Imprimerie 
nationale et les retraités assujeltis aux ré- 
gimes d'outre-mer. 

Je sais que M. le ministre, dans sen in- 
tervention, a, une fois de plus, promis de- 
vant l'Assemblée nationale que k nouveau 
disposilil eoneernant les travaux de péré- 
quation allait permettre d'en accélérer le 
rythme. 

Cependant, 
de promesses dans 
Fous les yeux celle 
ministre des 


le vote 


messes 


nous avons enregistré tant 
le passé ! Faï encore 
qu’à faite M. Petsche, 
finances, au cours de Ja 





deuxième séance de votre Assemblée, ls 
6 awtil 194% M. Peteche à dits 

« En ce qui concerne le travail de péré- 
quation lui-même, nous avons été retar- 
dés dans une certaine mesure par une 
question purement matérielle, celle des 
imprimés, limprimerie nationale n'ayant 
pu livrer ceux-ci en temps voulu. 

« Ces imprimés sont actuellement en 
place et le travail de revision dans le mi- 
nistère a pu commencer avec les délégués 
de la direction de la dette publique ». 

« J'ai donné l'autorisation de recruter le 
personnel nécessaire dans les services de 
la dette publique et dans ceux de a 
comptabilité publique ». 

Mais, depuis, il faut constater que Je 
rythme des travaux de la péréquation n’a 
pas été accéléré pour cela. Le journal 
Combat du 24 novembre précise: « Il est 
me que M. Lionel de Tinguy va mettre 
en place le nouveau dispositif, que lache- 
minement d’un dossier de pension qui 
comportait une quinzaine d'étapes va dé- 
sormais en comporter six ». 

C'est très bien, mais le dossier va-t-il 
raeitre plus de temps à parcourir les six 
ctapes qu'il n’en mettait hier pour franchir 
les quinze ? 

Et le communiqué de Combat ajoute : 

« est prévu que le travail ne sera pas 
achevé en 195t ». 

C’est done dire. 

M. le sous-Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires à . Cet articie n’a 
aucun caractère officiel. 

M. Jacques Gresa. … qu'il existe des 
désaccorss assez nombreux en ce qui con- 
cerne l’achèvement des travaux de la péré- 
quatiorr. 

Vous protestez, monsieur le ministre, 
Mais n'avez-vous pas répondu récemment, 
M. le minielre des finances ou vous- 
rnème.. 

M. André Monteil. Si ce n'est loi, c’est 
donc ton frère! 

M, Jacques Gresa. Fn tout eas c'était 
M. Petsche qui, en qualité de ministre des 
tivane , était responsable du secteur des 
finanecs, 

fut répondu à l’un de nos collègues 
du Mouvement républicain populaire, 
M. l'abbé Pierre Grouès, que la péréqua- 
tion serait terminée au début de 1950. 

Dans ces conditions, qui dit la vérité ? 

D'ailleurs, deux vates consécutifs émis 
par l’Assemblée nationale, s'ils n'ont pas 
Inarqué une méfiance excessive sur cer- 
tains bancs, ont du moins traduit une cet- 
laine circonspection à l'égard du Gouver- 
nement puisque jeud: dernier celui-ci a 
été battu eur ce problème et qu'il vient 
d'essuyer um nouvel échec devant FPAs- 
semblée nationale qui n'a pas accepté le 
renvoi À la suite. 

H y a done des appréhensions très justi- 
liées en ce qui concerne la réalisation de 
la péréquation. 

D'autre part, je vous ai posé tout à 
l'heure plusieurs questions em ee qui con- 
cerne les décrets d'assimilation eoncernant 
en particulier les régies financières et Fen- 
seignemerit. Om à posé avant moi celui 
des eaux et forèts, celui des indices défi- 
nitfs emon publiés et plusieurs autres. 
A mes questions vous n'avez pas répondu. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. J'ai dit, mon- 
sieur Gresa, que ees décrets paraitront tous 
avant ie 31 déeembre. 

M. Jacques Gresa. |! s'1git eependant des 
conditions de rapidité de la péréquation 
des retraites. 

Je ne veux pas retenir plus longtemps 
l'attention de FAssemblée sur ces pro- 
blèmes puisque, aussi bien, un tour d ho- 
rizon a déjà été fait par l’ensemble des 
rateurs 


[] 
| En eoneïusion, voici l'ordre du jour que 
nous dépesans pour clore Je débat : 

« L'Assemblée matianale, convaineue que 
la grande détresse des retraités civils et 
militaires appelle des mesures urgentes 
pour mettre fin à une telle eituation, 

« Résolue À tout mettre en œuvre pour 
faire droit aux légitimes revendications 
des retraités, 

« Invite le Gouvernement à réaliser com. 
plètement et sans délai la péréquation des 
pensions civiles et militaires. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagan, El vous &joutez: « S'en. 
gage à voter les crédits nécessaires » ? 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Elat chargé de la fonction pu- 
bliqne et de la réforme administrative. 

M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
k aimanistrative. Mesdames, messieurs, je 
voudrais fournir à l’Assemblée quelques 
précisions sur deux points particuliers et 
lui donner en ce domaine les apaïsements 
nécessaires, 

Parmi les causes du retard apporté À 
la péréquation des pensions, les orateurs 
qui se sont succédé à la tribune mont pas 
manqué de mentionner, d’une part, la 
non-publication de certains indices de re- 
classement et, d'autre part, la nom-paru- 
tion des décrets d’assimilation pour cer. 
taines catégories. 

En ce qui eoncerne la première de ces 
observations, jindique que le reclasce. 
ment s’est donné pour tâche essentielle 
de fixer les indices de début et les indices 
de sommet des différentes catégories de 
fonctionnaires et qu'après um travail d'en- 
semble, il à fallu prendre chaque emploi 
en partieulier et arrêter Féchelonnement 
de carrière qu'était appelé à suivre le 
fonetiennaire occupant cette sorte d’em- 


oi. 

Les arrêtés d’échelonnement emt cons 
titué, pour les différentes administrations 
et le ministère des finances un travail à 
la fois très Complexe et très difficile. 
Celui-ci a nécessité, non seulement des né- 
gochations interadministrations, mais en- 
vore des négociations avec Îles organisa- 
hons syndicales elles-mèmes, lesquelles 
formulatent à ce propos des revemdieations 
qu'il fallait examiner pour éviter, dans 
toute la mesure du passible, que soient 
commises des injustices souvent généri- 
trices de demandes de revision. 

L'intervention de ces arrêtés d’éehelon- 
nement a donc demandé un eertaim temps, 
en moyenne six mois, mais, par ailleurs, 
il à fallu se préoccuper de rester dans les 
règles tracées par la loi du 19 octobre 1946 
psg statut général de la fonction pu- 
dique, notamment celles fixées par l'arti- 
cle 51 de cette loi, tendant à Ja normali- 
sation des carrières. Il a fallu étudier le 
regie de l'échelonnement de telle 
acon que le déroulement des carrières 
soit identique pour des catégories homs- 
logues. 

H fallait pour eela beaucoup de termp:. 
Dans certains cas particulièrement diff:- 
ciles nous avons-Cté amenés & publier !: 
traitement provisvire sans avoir pu déter- 
rminer d'une facon définitive Flindice de 
l'échelon ou de ia classe à laquelle appar- 
tenait une certaine catégorie de fonction- 
maires. 

Ce travail a été poursuivi depuis loc- 
troi de la première tranche de reclisse- 
ment et se matérialisera, dans quelques 
Jours, à l'occasion de Ia publication des 
textes prévus pour l'application de Ja trui- 
sième tranche de reclassement. Ainsi, la 
publication des indices, qui interviendra 
en tout état de cause avant le 31 décem- 
bre. permettra de passer ensuite au règle- 
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ment de la péréquation des pensions pour 
les catégories intéressées. i 
J'arrive au second point, relatif aux 
décrets d'assimilation qui doivent déter- 
miner les équivalences entre grades et 


emplois disparus, d'une part, el catégo- 


rie. existantes, d'autre part. 

| puite assimilation est indispensable à la 
péréquation des pensions concédées aux 
isents admis à la retraite avant la dispa- 
rition de leur catégorie. 

L1 loi du 20 septembre 1948 sur les pen- 
sions a prévu que des décrets conjoimis 
ju ministre intéressé et du ministre des 
s, pris après avis du conseil d'Elat, 


rononceraient sur de telles assimila- 


se ph 
tons, LA La . 

kn ce domaine, le secrétariat d'Etat à 
ja fonction publique n'a pas à intervenir. 
Sur un point seulement, il entre dans ses 


tributions de préparer conjointement 
le département des finances, les dé- 
+, portant assimilation des grades d'un 
ivoe commun à plusieurs administrations 
vu à l'ensemble d'entre elles. 
| mbre de ces emplois est extréme- 


ment réduit. 
Parrni ceux-ci, on trouve notamment les 
rides des anciens cadres supérieurs des 


ninistrations centrales: rédacteurs, 
sous-chefs et chefs de bureau. 

les services de la fonction publique ont 
étihli les projets nécessaires dès le mots 
je juillet 1949, Ces projets ont été envoyés 
1 ministère des finances, qui les a exa- 
minés et a, à son tour, défini sa position. 

L'accord est presque réalisé. IL subsiste 
une divergence sans grande importance et 
\ (té décidé, d'un commun accord, que 
ces textes seraient envoyés au conseil 
l'Etat, les deux ministres intéressés ac- 
ceplant l'arbitrage de cetle haute assem- 
ble, Ainsi, dans quelques jours, ce pro- 
ra également résolu d'une façon 
définitive, 

Pour me résumer, des deux observations 
ju ont été faites à cette tribune, il reste 
seulement que si, à certaine époque, il a 
pu se produire en quelques cas des causes 
de retard, ces causes peuvent à ce jour 

considérées comme ayant disparu. 
les auront cessé d'exister au plus tard 

‘1 décembre prochain. (Applaudisse- 

nts à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ber- 


bleme se 


M. Henry Bergasse. Je m'associe très vo- 
| rs aux {ioquentes paroles de Mme 
lempercur, Je ne referai pas son discours, 
ne bornant simplement à rappeler au 
Louvernement qu il est en face d'une pro- 
messe précise puisque, par une circulaire 

* Ko — 32/6, en date du 26 juillet 1949, 
pih.ce au Journal ofjiciel du 30 juillet, il 

ngagé en termes formels à ce que 

\ le\ision des pensions concédées s’effec- 

ie suivant un ordre de priorité établi en 
lncion de l’âge des retraités, les dossiers 

Plus âgés devant être examinés en 
lieu, 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Henry Bergasse. Mme Lempereur l'a 
* tout à l'heure. 
recu un très grand nombre de let- 
emanant de fonctionnaires très âgés. 
A dernière émane d'un homme de 77 ans, 
ll a déposé son dossier le 19 janvier der- 
et qui, le 29 novembre de la même 
n'a encore reçu ni l'avis que la 
jualion de sa retraite était réalisée, ni 
un acompte, 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion Publique, Cela n'a rien d'étonnant 
téressé appartient À la catégorie de 
A [ui attendent le décret d'assimila- 
it, 








M. Henry Bergasse. Cela n'a peut-être 
riea d'étonnant dans l'ordre réglementaire, 
mais dans l’ordre de la vie cela revêt une 
très grande importance. 

Mile Solange Lamblin. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Ber- 
gasse. 

M, Henry Bergasse. Volontiers. 

Mile Solange Lamblin. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, l’extrème vieillesse de tels 
retraités — celui dont parle M. Bergasse a 





77 ans — les met en danger de disparaitre | 
| ment que la loi du 20 septembre 1948 était 


avant d'avoir obtenu satisfaction. 


Ils savent que, ayant vécu eux-mêmes | 


dans la pauvreté, ils Taisseront alors une 
veuve n'ayant pour vivre qu'une demi- 
retraite qui ne sera pas réévaluée. Pour 
cette veuve ce sera non plus la pauvreté 
mais la misère tout court. 

. M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. M2 permettez-vous une 
mise au point, monsieur Bergasse ? 

M. Henri Bergasse. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- | 


tion publique. Le Gouvernement accepte 
toutes les responsabilités quand il est 
seul en cause, mais il ne faudrait pas 
croire que l'administration est seule comp- 
table de certains retards qui peuvent être 
apportés à la solution de quelques probue- 
Ines. 

Je prends un exemple précis. Nous avons 
décidé, à la demande des intéressés eux- 
mêmes, de réaliser le cadre unique dans 
l’enseignement du second degré. Depuis 


nous n'arrivons pas à nous mettre d’ac- 
cord avec les organisations syndicales re- 


présentatives des fonctionnaires en cause. | 


M. Joseph Defos du Rau, C'est un fait, 
monsieur le ministre, mais non pas une 
raison. 

_M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. C'est un fait et je n'y peux 
rien. 


péréquation d'une pension avant de con- 
naître exactement ce que sera la carrière 
d'activité correspondante, 


paire en retraite. 

Ainsi, vous le voyez, il est des retards 
qui ne sont pas imputables au Gouverne- 
ment seul. (Mouvements divers.) 

M. Lucien Begouin. Et l'autorité du mi- 
nistre ? 

M, Emile Hugues. C'est de la faiblesse! 

M, le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion puhlique, 
faiblesse, car ji esl des questions qui 
nécessitent l'accord général pour être ré- 
solues. 

M. Henry Bergasse. Croyez bien, mon- 
sieur le ministre, or je ne m’empare 
pas de ces cas pitoya 
trument contre le Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Bien sùr! 

M. Henr, Bergasse. En effet, je suis dis- 
posé à voter l’ordre du jour qui fixera un 
détst réduit pour la réalisation de cette 
péréquation. 

Je veux simplement espérer que ce que 
nous promettait tout à l'heure M. de*Tin- 
guy lorsqu'il affirmait qu'il va doubler 
les étapes et raccourcir le trajet, sera 
suivi d'une exécution plus sûre que la 
cireulaire du 26 juillet dernier. 

J'espère — ce sera mon dernier vœu — 
que la péréquation et la liquidation de ces 
pensions de vicillards 
moins avant leur décès. Ce sera l'ultime 
témoignage de reconnaissance que l'Etat 
pourra ainsi 


apDorler à ses anciens servi- 








teurs. (Applaudissements à droite et su# 
divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhlari. Mesdames, mes- 
sieurs, je serai bref. 

Je veux d'abord noter, à l'intention de 
l’Assemblée et de M. le ministre que x 
commission des pensions, par la vuix de 
son rapporteur, M, Cherrier, et sur ma 
proposition, a tenu, il y a quelques jours, 
à rappe:er à l’Assemblée et au Gouverne- 


applicable en Algérie à tous les retraités, 
fonctionnaires, militaires et leurs ayants 
cause, quelle que soit leur origine. 

J'insiste sur ce point afin que le Gou- 
vernement tienne compte, au moment de 
l'application de la loi, du désir unanime 
de la commission des pensions et de l’As- 
semblée de voir enfin ja parité de retraite 
effectivement réalisée en Algérie. 

Ceci dit, je veux*maintenant faire en- 
tendre les observations et les doléances 
des retraités d'Algérie. Ces observalions 
et ces doléances viennent à l'appui — eu 
les rejoignant — de celles qu'ont présen- 


| tées les orateurs qui m'ont précédé. Une 


L . COrre quelle pourra , 
être l'assimilation conférée au fonction- | 


Non, ce n'est pas de la | 


les comme d'un ins- | 


interviendra au | 





| formalités compliquées 


| ils demandent 


résolution, votée le 12 novemiæe par la 
section d'Oran, résume parfaitement la 
situation de ces retraités d'Algérie. Je me 
contenterai donc d'en domuer lecture, 
avec l'espoir que le Gouvernement en 
tiendra largement compte: 

« Les retraités réunis à Oran le 12 no- 


: . “ Î re je) s nvoac: lé ae le sr 
le mois de mars dernier, on en discute les | “°mbre 1949, sur convocation de la sec 


modalités et le débat s'éternise parce que | 


tion départementale de la fédération 
générale des retraités, forts de leur bon 
droit et aux prises avec les difficultés 
croissantes de la vie matérielle ; 

« Constatant, non sans amertume, les 
auxquelles sont 
soumis, pour établir leurs droits, des re- 
traités parfois très Âgés qui, créanciers 


| hypothécaires de la nation, en raison de 
| leurs versements, ne réciament que leur 
| dû; 

On ne peut pas davantage procéder à la | 


« Dénoncent les lenteurs intolérabies 


| auxquelles donne lieu la mise en vigueur 


inappliquée aux 


d'une loi pratiquement 
; 1 maigré leur dé- 


retraités les plus âgés, 
tresse ; 

« Résolus À vaincre tous les obstacles À 
une application rapide de la péréquation, 
avec la plus ferme ins- 

tance : 

{° Que la fonction publique arrête sans 

| plus tarder les indices de traitement qui 

restent à fixer et détermine sans déiai les 

| traitements et soldes aon 
| nitifs ; 

29 Que Îles d«écrets d’assimilation des 
catégories et échelons anciens ou supp i- 
| més aux catégories et échelons nouveau: 
— décrets qui sont en sommeil depuis 
un an — franchissent immédiatement le 
cap du mimistère des finances et le seuil 
du Conseil d'Etat : 
| « 3° Que soil 


encore déii- 


recruté un personnel 

compétent dont les effectifs soient en 
| rapport, pour chaque service, avec le 
nombre des dossiers en souffrance : 

« 4° Que soient mis à la disposition des 
services liquidateurs les crédits et le ma- 
\ tériel indispensables ; 

« 5° Que soit rigoureusement respec 
la juste priorité conférée par l'âge, ea 
dans le cas de situations véritablement 
exceptionnelles ; 

« 6° Que les dispositions relatives À la 
péréquation des retraités, prévues pou 
les trihutaires de la loi du 20 septembre 
1948, déjà étendues à ceux de la loi du 
2 août 1939, éoient assurées aux retra 
des autres régimes de pensions (ca 
intercoloniale, Imprimerie nationale, € 


lectivités locales, régimes d'outre-mer); 
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« 7° Que l'application de ces dispogitions 
soit effectuée dans le plus court délai; 

« 8% Que, en attendant celte mesure de 
stricte justice, le régime actuel de 
J'avance sur péréquation, étendu aux tri- 
butaires de tous Îles régimes de retrailes, 
soit amélioré sensiblement et modifié par 
la substitution, au coefficient unique en 
vigueur, de paliers dégressifs assurant à 
la base le minimum vital garanti par Ja 
Joi et rapprochant les pensions affectées 
des pourcentages convenables du résul- 
tal escompté de la péréquation. 

« S'antorisant des lenteurs et des ca- 
rences irrilantes, qui laisseraient penser 
aux esprits chagrins que la péréquation 
n'est qu'un mirage décevant, que l'Etat 
ruse et cherche à donner le moins pos- 
sible et le plus lard possible, les retraités 
d'A‘gérie de toutes catégories, unis pour 
Ja défense de leurs droits, déclarent que 
légiférer est vain si la loi est frappée de 
paralysie par les services de l'exécution. 

« En conclusion, fs demandent aux par- 
lementuires responsables — devant Île 
corps électoral qui peut leur en demander 
compile — lu contrô'e de l'appiication des 
lois en vigueur, aux membres du Gouver- 
nement et au président du conseil de faire 
en sorte que la foi républicaine des an- 
ciens serviteurs de la fonction publique en 
‘Ja souveraineté de Ja loi et leur confiance 
en la paroie donnée recoivent, dans le plus 
bref délai, leur pleine justification. » 

M. le président. La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, j'ai 
enregistré avec le plus vif plaisir la pro- 
messe que Ja liquidation des dossiers de 
pension serait accélérée. 

Mais, sous un angle différent, quoique 
adjacent, je voudrais montrer au GOouver- 
nement que le barème qui est appliqué ne 
résoudra en rien la question sociale. Voici 
pourquoi. 

On parle d'éventail des trailements pour 
le développer toujours dans le même sens, 
oubliant ceux qui sont tout en has, Il ne 
s'agit pas, bien entendu, de méconnaître 
les droits incontestables de Ja hitrarchie, 
mais il est nécessaire d'envisager le pro- 
blème sous tous ses aspects. 

J'ai dit ici, l'année dernière, que pour 
donner un salaire vital aux cantonniers 
de la ville de Dijon j'avais été obligé de 
jes supprimer des contrôles pour les dési- 
gner sous l’appellation d’ « ouvriers d’en- 
trelien » 

Pour résoudre la question sociale, non 
as d’une facon définitive — car elle ne 
À sera jamais — mais dans l'ambiance 
actuelle, il est nécessaire d'élever les bas 
salaires. On parle de minimum vital, mais 
on n'ose pas en fixer le chiffre ; cependant, 
vous savez fort bien que la botte de ca- 
rottes achetée au marché n’est pas plus 
chère pour la femme d’un haut fonction- 
naire que pour celle d’un cantonnier, 

Je demande à l’Assemblée et au Gouver- 
nement d'examiner à nouveau celle ques- 
tion et de songer, précisément, à ceux qui 
touchent des traitements insuffisants, En 
effet, c’est entre vingt-cinq et trente ans 
que les jeunes gens qui vont fonder un 
foyer ont besoin d’argent pour acheter 
des meubles, du linge et aussi pour envi- 
sager l'apparition de berceaux, qui sont 
l'espoir et l'avenir de la nation. 

Il faut prévoir des augmentations sub- 
slantielles de ces bas traitements, sinon 
Ja question des salaires et des prix restera 
toujours brûlante. 

IL y aura des mécontentements justifiée. 
S'il est des citoyens qui se plaignent à 
tort, n'en ayant pas le droit parce que 
la vie Jeur est belle, il faut reconnaître 
res d’autres continuent à piétiner dans la 
aciresse. C'est vers ceux-là que nous de- 
vons nous pencher: c'est à ceux-là que 


D 





nous devons tendre la main pour les sor- 
tir de l’ornière et les replacer sur le che- 
min de la dignité qui convient à tout 
citoyen français. 

C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre, dont je connais la bonne volonté, 
d'examiner très prochainement ce pro- 
blème, afin qu'il nous soit possible, à 
nous les maires des grandes villes, de fixer 
pour nos employés des traitements suffi- 
sants. Actuellement, nous ne disposons 
que de barèmes étriqués, dont vous n'êtes 
pas responsable, monsieur le ministre, je 
tiens à Je dire publiquement, mais qui 
ne restreignent pas moins nos moyens 
d'administration. 

Je vous demande d'insister pour que 
nous disposions à la base d’une échelle de 
traitements suffisante, afin qu'un peu 
plus de calme revienne dans le pays. Nous 
pouvons avoir la paix sociale dans une 
large mesure, à condition que les hum- 
bles ne soient point oubliés. (Applaudisse- 
ments à droile el sur plusieurs bancs à 
droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Vio)- 
Jette. 

M. Maurice Viollette. Je veux élever une 
protestation à propos d’une affirmation de 
M. le secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction 
publique déclarant, à deux reprises, que 
parmi les causes qui avaient décidé de ce 
retard insolite et inadmissible dans la pé- 
réquation des pensions figuraient des né- 
gociations délicates avec les associations 
syndicales. 

L'administration française est déjà assez 
Jourde, assez enchevètrée, on a déjà assez 
de mal à y découvrir les responsabilités, 
pour. que le Gouvernement ne recherche 
pas à introduire encore des discussions 
avec les chambres syndicales — qui déci- 
dément, maintenant, tendent à devenir le 
véritable législateur — et à négocier avec 
des organisations de fait dépourvues de 
tout caractère légal. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Ces négociations ont lieu 
en vertu de la loi du 19 octobre 1946, votée 
à l'unanimité. 

M. Maurice Viollette. Certainement, mon- 
sieur le ministre, depuis 1946 nous avons 
fait du chemin en arrière, mais il n’en est 
pas moins vrai que, pendant que vous dis- 
cutez du cadre unique avec les associa- 
tions intéressées — négociation qui, d’ail- 
leurs, n’est pas sans soulever de très réel- 
lies difficultés, sans engendrer de vérita- 
bles injustices — il y a des braves gens 
qui meurent, d'autres qui s’acheminent 
vers la tombe. 

Les années passent et des hommes de 
soixante-dix, quatre-vingts, voire quatre- 
viagt-dix ans attendent indéfiniment le ré- 
sultat des négociations du Gouvernement 
avec les syndicats sur Je cadre unique! Je 
dis que c’est un scandale! (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Lepervanche. 

M. Léon de Lepervanche. Je me permets 
d’insister pour que le Gouvernement n’ou- 
blie pas les retraités de nos départements 
d'outre-mer, tout particulièrement ceux de 
la zone, où à cours le franc C. F, A. 

Le Gouvernement sait fort bien que, 
pour remédier à la misère des fonction- 
naires de ces régions, il a été obligé de 
leur accorder un index de correction. Mais 
l'application de cet index de correction n’a 
pas été étendue aux retraités. De ce fait, 
ces derniers se trouvent dans une situa- 
tion très malheureuse par rapport à celle 
du personnel en activité, 








F1 
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Je demande au’ Gouvernement 
tenu de cet état de fait, de bien 4 204 
me donner, si possible, l'assurance que 
les retraités de la zone où a cours la 
franc C. F, A. bénéficieront, comme le per- 
un en activité, de l’index de correc. 

ou, 

M. le président. La parole est à M. Je 
sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. De nombhreu- 
ses questions m’ayant été posées, il mé 
semble nécessaire de fournir quelques 
explications. 

D'ailleurs, si le Gouvernement a fina- 
lement accepté la discussion immédiate 
des interpellations, c’est qu'il n’était pas 
en peine de répondre. Il avait seulement 
eu le souci d’évitcr que des débats, d'al- 
lure parfois secondaire, ne retardert 
l'examen des affaires inscrites à l'ordre 
du jour. 

Je serai aussi bref que possible, espé. 
rant toutefois n’omeltre aucun des points 
soulevés. 

I a élé question de Ja péréquation des 
retraites des agents des collectivités Jos 
cales. Je répète, car on a paru le contes. 
ter tout à l’heure, que le texte relatif } 
cette péréquation est daté du 5 octobre 
1919, La circulaire d’application est prête 
et sera publiée prochainement par l'orga. 
nisme chargé de la gestion de la caisse 
intéressée, qui, vous le savez, compte des 
représentants, et des retraités, et des cols 
lectivités locales. L 

Sur ce point, je crois donc que le Gou« 
vernement donne satisfaction à M. Gresa, 

Une deuxième critique, un peu spéciale, 
a porté sur la caisse intercoloniale des res 
traites, Un projet de décret alignant le rés 
gime de cetle caisse sur le régime des pen 
sions de l'Etat est actuellement en cours 
d’examen devant le Conseil d'Etat et doit 
être publié à très bref délai. 

On a parlé aussi des agents de l'Impri« 
merie nationale. Pour ceux-ci, la direction 
du budget et les services de l'imprimerie 
nationale étudient actuellement un projet 
de loi — car un texte législatif est néces- 
saire dans ce cas particulier — qui doit 
faire bénéficier les intéressés de retraites 
analogues à celles prévues pour les fonc- 
tionnaires de l'Etat par la loi du 20 sep- 
tembre 1948, 

M. Mokhtari a fait allusion à la situation 
des militaires autochtones d’Afrique du 
Nord qui attendent une péréquation. Le 
règlement de cette question est aussi ac« 
tuellement en cours d’étude au ministère 
de la défense nationale et doit être arrêté 
à bref délai. Je tiens à assurer à M. Mokh- 
tari que le Gouvernement tiendra compté 
de toutes les suggestions qu'il a formu- 
lées, 

Enfin il a été fait allusion à Ja situa- 
tion des ouvriers de l'Etat. La loi du 2 août 
1949 prévoit la péréquation des retraites 
de ce personnel et le règlement d’adminis- 
tration publique correspondant est actuel. 
lement soumis aux organisations synili- 
cales. 11 pourra être publié dès que celles- 
ci auront fait connaître leur avis. 

Une question générale a été posée, no- 
tamment par M. Le Coutaller, concernant 
la possibilité d’avances sur péréquation. 
11 va de soi que le Gouvernement devrait 
envisager, dans l'hypothèse où telle nout- 
velle tranche de reslassement des fonction- 
naires serait accordée, des mesures en fa- 
veur des anciens fonctionnaires retraites. 
Les modalités n’en peuvent être définies 
avant que le Parlement ne se soit lui- 
même prononcé sur la façon dont il en- 
tend décider du reclassement en 19%. 

Je tiens toutefois à dire qu’un proctidé 
d'avances sur péréquation sera écarté: Cü* 
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jui qui consislerait à reprendre, un à un, 
tous les dossiers qui ont été liquidés. Or, 
certaines suggestions ne tendaient à rien 
moins qu'à cela. Si ce procédé était admis, 
900.000 dossiers seraient soumis à un nou- 
vel examen, ce qui retarderait d'autant la 
liquidation définitive que le Gouverne- 
ment soubaite au moins autant que lAs- 
semhiie. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
ordres du jour. 

Le premier, déposé avec demande de 
orité par MM. Gresa, Bartolini, Cherrier 
et plusieurs de leurs collègues, est ainsi 
oneu: 

6 L'Assemblée nat'onale, 

. Convaincue que la grande détresse des 
retraités civils et militaires appelle des me- 
es urgentes pour mettre fin à une telle 
(uatiOn ; 

« Résolue à tout mettre en œuvre pour 
fire droit aux légitimes revendications 
retraités ; 

livite le Gouvernement à réaliser com- 
plelement et sans délai la péréquation des 
pensons civiles et militaires, 

«Et, repoussant toute addition, 

Passe à l’ordre du jour. » 

Le deuxième, déposé avec demande de 
niorité, par MM. Le Coutaller, Devemy, 
Bezouin, est ainsi rédigé : 

l’Assemblée nationale fait confiance 
au ouvernement pour rendre effectives 
les dispositions des lois du 20 septembre 
is, du 2 août 1949 et des nouveaux sta- 
tuts des régimes particuliers de retraites 
avant le 1% juillet 190; 

Demande à cet effet que soient prises 
les mesures nécessaires concernant la fixa- 
indices et les décrets d'assimi- 


ues 


lion des 
lalion pour mettre fin à une période d'at- 
tente dont la longueur contredit la volonté 


formelle du Parlement, 
lt, repoussant toute addition, 
Passe à l’ordre du jour. » | 
le vais consulter l’Assemblée sur Ja 
en faveur de l’ordre du jour qui 
a été déposé le premier, c’est-à-dire celui 
de M. Gresa et ses collègues. 


M. Jacques Gresa. Je demande le scrutin. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Le Gouverne- 
nent accepte l'ordre du jour déposé par 
AM. Le Coutaller, Devemv, Bégouin, qui 
ond aux déclarations que j'ai eu 
l'honneur de faire à la tribune. 


M. jean Le Coutaller. Je demande la 


priorité 


Corrt 


J 

M. le président. La parole est à 
M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutalier, Mesdaugs, mes- 


sieurs 


, nous voterons contre la priorité de 


l'ordre du jour déposé par le groupe com- 
lüunisle parce que nous savons que le 
Vouvernement peut « tout mettre en 


Œure » sans que, pour cela, la péréqua- 
uon puisse être réalisée pour tous « com- 
Félement et sans délai ». 
avec mes collègues Devemy et 
Bisouin, déposé avec demande de priorité 
(sement, un autre ordre du jour qui, 
sant toute démagogie (Murmures à 
l'ertrême gauche.), impose au Gouverne- 
Inent une date raisonnable qu'il pourra et 
uEVra respecter: le 1* juillet 1950. 

Celle proposition ne m'empêche pas de 
appeler à M. le sous-secrétaire d'Etat la 
“fHainde que je lui ai faite tout à l'heure, 
IClative à une avance sur péréquation. 
En effet, indépendamment de l'attribu- 


délais: 


Non d'une troisième tranche de reclasse- 
Inent aux fonctionnaires, il est de toute 
DECessité d'accorder immédiatement 
a'ance sur péréquation aux retraités. 


une 








Je ne vous demande pas, monsieur le 
sous-secrétaire d'Etat, d'adopter des moda- 
lités qui obligeraient les services à réexa- 
miner tous les dossiers; je vous propose 
une méthode facilement applicable qui 
consisterait à verser, à la première 
échéance trimestrielle, un double trimes- 
tre à tous les retraités n'ayant pas perçu 
ieur péréquation, (Applaudissements à 
gauche.) 

M, le président. La 
M. Devemw. 

M. Roger Devemy. Nous voterons contre 
la priorité pour l’ordre du jour déposé par 
M. Gresa. 

I y a un instant, nous avions pensé que 
l’Assemblée pourrait se satisfaire des indi- 
cations fournies par M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finances. Or, on a voulu, très 
rapidement — l'Assemblée a été raison- 
nable — aborder le fond et nous arrivons 
a la conclusion du débat. 

Toutefois, lorsqu'un problème est posé 
— si l’on ne veut pas, comme on le dit 
parfois à la commission des Lars By n'est- 
il pas vrai, collègues communistes ? émet- 
tre des vœux de conseils généraux ou des 
vœux pieux — il faut aller jusqu'au bout 
de sa pensée. 

Deux ordres du jour ont été présentés à 
l’Assemblée. Nous nous en tiendrons à 
celui que j'ai eu l'honneur de signer avec 
M. Le Coutaller, parce qu'il précise une 
äate et met, par un texte, le Gouvernement 
— qui les a déjà prises, d’ailleurs — en 
face de ses responsabilités. 

D'autre part, comme le déclarait tout à 
l'heure M. Fagon, si la discussion n'a pour 
but que la discussion, je dis qu'elie est 
vaine. Bientôt, au cours de l'examen du 
budget, nous verrons au pied du mur ceux 
qui veulent vraiment donner au Gouver- 
nement les moyens de réaliser la péréqua- 


parole est à 


tion. (Applaudissements au centre ct à 
gauche. — Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jacques Duclos. Il suffit de prendre 
l'argent là où il est, comme disait l’autre. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
trative. Où est ;’argent ? 

M. Henri Teitgen. Qui est l’autre ? 

M, Jacques Duclos. Vous savez bien de 
qui je veux parler. C'était M. Renaudel. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gresa 

M. Jacques Gresa. Nous avons demandé 
la priorité pour l’ordre du jour que nous 
avons déposé pour les raisons suivantes : 

Premièrement, l’ordre du jour proposé 
par M. Le Coutaller donne un certain sur- 
sis au Gouvernement alors que le nôtre 
« invite le Gouvernement à réaliser com- 
plètement et sans déiai la péréquation ». 

M. Marcel Darou. D'un coup de baguette 
magique ! 

M. Jacques Gresa. L'ordre du jour de 
M. Le Coutaller fixe un délai trop éloigné 
à notre avis. 

M. Jean Le Coutaller. Vous ne le con- 
naissiez pas quand vous avez déposé le 
vôtre. 

M. Jacques Gresa. Deuxièmement, vous 
parlez de démagogie en ce qui concérne 
l’ordre du jour communiste, mais nous 
pourrions dire que la démagogie consiste 
à interpeller le Gouvernement sur les me- 
sures à prendre en faveur des retraités et, 
parallèlement, à voter pour ce même Gou- 
vernement qui porte les plus graves res- 
ponsabilités dans le retard apporté à la 
réalisation de Ja péréquation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Le Coutaller. Me permettez-vous 
de vous interrompre ? 








M. Jacques Gresa. Je ne permets rien du 
tout. 

M. Jean Devemy. Le Gouvernement à 
un mois d'existence, monsieur Gresa. 

Mlle Solange Lamblin. Ne chargez pas 
les épaules d'un nouveau-né. 

M. Jean Le Coutaller. En effet, le Gouver- 
nement est en fonction depuis un mois 
seulement: vous pouvez bien lui faire 
confiance, | 

M. Jean Bartolini. La loi est volée depuis 
quinze mois. 

M. Jacques Duelos. Ce n'est pas un gou« 
vemmement, c'est une pélaudière. 

M, Jean Le Coutaller, I! vous suffirait 
sans doute d’y participer, monsieur 
Jacques Duclos, pour que ce soit un gou- 
vernement parfait ? 

M. Jean Bartolini. La loi est votée depuis 
quinze mois et vous êtes responsable, 
comme les membres du Gouvernement, de 
la carence actuelle, monsieur Le Cou- 
taller. 

M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, 
mais les retraités sauront qui les à dé- 
fendus. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Bartolini, En faisant contiance 
à un gouvernement qui les laisse dans 
la misère. 

M. Virgile Barel. Les relrailés sont vic« 
times d’une escroquerie. 

M. le président. M. Gresa seul à Ja parole, 
Veuillez l’écouter. 

M. Yves Fagon. Ecoutez M. Gresa: il va 
nous annoncer qu'à la fin de l’année il 
votera les crédits nécessaires. (Rires au 
centre et sur divers bancs.) 

M. Jacques Gresa. Nous pourrons dire 
que l’Assemblée nationale, après avoir 
précisé sa position sur le reclassement de 
la fonction publique et Ja péréquation des 
pensions, assiste, depuis deux ans, au 
spectacle de gouvernements qui ne tien- 
nent jamais leurs promesses. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. Me permettez-vous d’apporler une 
précision ?.. 

M. Jean Le Coutaller, Il ne permet rien! 

M. Jacques Gresa. J'ajoute que'ques 
mots. 

La priorité que nous demandons pour 
notre ordre du jour exprime bien Îles 
revendications des retraités civils et mili- 
taires. Notre ordre du jour fait ressortir 
retraités. Nul 


la grande détresse de ces 
ici ne peut nier leur situation drama- 
tique. 


La deuxième partie de notre ordre du 
jour précise qu'il est indispensable que 
le Gouvernement melle tout en œuvre 
pour faire drait aux légitimes revemdica- 
tions des retraités. 

Comment pourriez-vous trouver anor- 
male cette invitation adressée par 'Assem- 
blée nationa'e au Gouvernement, afin de 
« réaliser complètement et sans délai la 
péréquation des pensions civiles et mili- 
taires » ? 

En réalité, les problèmes techniques 
que vous évoquez depuis le début de « 
débat ne sont pas les vrais problèmes. La 
véritable raison de votre attitude, c’est 
que les erédits destinés au payement des 
servent à la ! 
(Applaudissements à l’ertrême 


al 


pensionnés préparation 
Ù 

‘à guerre. 
gauche.) 


M. Roger Roucaute (s'adressant à la 


qauche). Vous faites confiance à nn Gou- 
vernement que vous venez de battre deux 
fois en huit jours. 

M. Jean Le Coutaller, C'est parce que 


nous l’aimons bien. (Sourires.) 
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A. : 
Mme Rachel Lempereur. Qui aime bien 
châtie bien. 

M. Jacques Duclos. 
ment de masochistes. 
drivers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Emile 
Hugues. 

M. Emile Hugues. Nous volerons contre 
la priorité de l’ordre du jour déposé par 
M. Gresa et émettrons un vote favorable 
à l’ordre du jour déposé par M. Le Coutal- 


} 
ler et ses collègues, 


C'est un gouverne- 
(Erclamations sur 


car il nous semble 
infiniment raisonnable de prévoir un délai, 
Nous aussi, nous sommes émus par la 


grande détresse des retraités et deman- 
dons que le Gouvernement mette tout en 


œuvre, en eflet, pour secourir ces dé- 
tresses... . 
M. Virgile Barel. Metlez vos actes en 


accord ivec vos 

M. Emile Hugues. mais nous deman- 
dons qu'on laisse au Gouvernement le 
temps nécessaire à l'établissement des dos- 
siers, alin qu'il puisse remédier de façon 
effective a Ces 

M. Virgile Barel, C'est de l'eau bénite 
de cour 

M. Emile Hugues. Nous insistons auprès 
du Gouveruement pour qu'il tienne les 
promesses qui ont été faites: Dans l’exa- 


P roles. 


detresses. 


men des dossiers, il doit être tenu compte 
de la priorité de l'âge car on a soutenu 
que ‘des dossiers de péréquation de pen- 


sionnés âgés de quatre-vingl-ncuf anis 


on 
n'ont pas encore été liquides, 

Nous voudrions également et oous 
rejoignons M. Le Coutaller — que l'on 
étudie possibilité d’avances sur péré- 
quation et, plus particuliérement, la for- 
mule de l'attribution d'un double tri- 
mesli afin de ne pas faire attendre 
indéfiniment les retrailés. Ceux-ci seront 
parfois obligés d'attendre qu’on leur alloue 


celle somme et M. le sous-secrétaire 
d'Etat ne m'en voudra pas d'invoquer cel 
argument — pour payer leurs impôts. 


C'est dans cet esprit ge nous volerons 
contre la priorité de l’ordre du jour déposé 
par M t ses amis. (Applaudisse- 
ments sur bancs à aqauche.) 

M. ie président. Je consulle l'Assemblée 
sur la priorité en faveur de l’ordre du jour 
le M. Gresa, repoussée par le Gouverne- 
ner! 

M. Jacques Gresa. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin préseutée au nom du 


uresa € 


cerlains 


groupe communiste. 

le scrutin est ouvert 

(Les noles sonl Tri uerllis \ 

M. Île président. Personne ne demande 
pius à voter ? 


ment des voles 
M. le président. Voici le résultat du d 
pou lement lu S rutin : 

Nombre d rotante. : :. 42 590 
Majorité absolue.....,..,.... 300 
Pour l'adoption, ,..... 205 
CONITC ........0000 94 


L'Assemblée nati 
M. Jacque_ Gresa, Je 
M. te président. La parole est 

M. Jacques Gresa. je propose, 


pas adopté, 
| Ï 


lemande la parole. 


monsieur 


le président, à l'ordre du jour déposé par 
M. Le Coutailer et plusieurs de ses collè- 
gues, un arme ment tendant à rem- 
placer ics mois ut Coniance au Gou- 
rnement par les mots: « invite Je 
MURAUN ‘Il | : li rcs .« l' riTeme quu- | 

P L - … 

nt ) i Ç 





Î 
! 
Î 
| 
| 


M. Jacques Duclos. C’est à la fois plus 
clair et plus impératif! (Nouveaux rires sur 
les mêmes bancs.) 

M. Roger Roucaute, Ce ministre est 
venu deux fois dans cette Assemblée; il 
a clé battu deux fois. Nous ne pouvons 
lui faire confiance une fois de plus. 

M. Virgile Barel. Nous n'accordons pas 
la confiance dans la nuit. 

M. Jacques Gresa, Je demande le serutin. 

M. le président. Conformément à Ja tra- 
dition, je vais d'abord mettre aux voix la 
formule « et repoussant toute addition ». 

_M. Jacques Duclos. Ce n'est pas une ad- 
dition, que nous proposons, c'est une mo- 
dification. 

Nous allons précisément vous donner 
l'occasion de poser la question comme 
vous le faites, monsieur le président, car 
notre intention est de proposer aussi une 
addition. 

M. le président. Monsieur Duclos, je fais 
appel à votre expérience de président, 
Celle pratique à été constamment observée, 

M. Jacques Duclos, Monsieur le prési- 
dent, si l’on considère le nombre des 
mots, c'est une soustraction que nous pro- 
posons, (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. C'est un moyen de réa- 
liser l'unanimité en faveur des retraités. 

M. Jacques Duclos. Monsieur Je prési- 
dent, si vous mettez aux voix la formule 
finale, nous aurons d'autres propositions à 
faire. 

M. le président. Je mets aux voix... 

M. Jacques Duclos, Non, monsieur le pré- 
sident 

Si l'Assemblée se prononce maintenant, 
nous ne pourrons plus intervenir après le 
vote. 

M. Jacques Gresa, Mettez-vous aux voix 
la modiicalion que nous proposons, mon- 
sieur le président ? 

M. le président. Je vais mellre aux voix 
les mots: 

« Et repoussant toute addition ». 

M. Jacques Gresa. Dans ces conditions, 
pous proposons le texte suivant: 

« Demande en outre que les prochains 
versements trimestriels comportent le 


| payement de deux trimestres jusqu’à Ja 


réalisabon de la péréquation, » 

M. Jacques Duclos. C’est très bien! 

M. Hugues l’a dit tout à l'heure, (Sourires 
_ Û 
à l'extrèéme gauche.) 

M. Jean Pronteau, l'Assemblée sera done 
unanime pour adopter ce texte. 

M. le président. Je mels aux voix la 
formule: « Et, repoussant toute addi- 
tion. ». 

Je suis saisi d'une demande de serulin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président, 
plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des v'OfeS,.) 

M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin; 


Nombre des votants.,..,,,,,, 
Majorité absolue.....,......., 
396 
206 


Personne ne demande 


résultat du 


602 
302 


Pour l'adoption. ss... 


Contre rss 


L'Assemblée nationale a adopté. 

mettre aux voix l'ensemble de 
l'ordre du jour de MM. Le Coutaller, 
Devemy et Besouin. 
M. Jacques Gresa. 


crulin. 


Je vais 


Nous 


demandons le 





Je demande la parole pou 
mon vote. è _ “xpliqueg 


M. le président. La parole est à M. Gres 
pour expliquer son vote, “ 

M. Jacques Gresa. L'Assemblée va êtra 
appelée à se prononcer sur l’ordre du jour 
de M. Le Coutaller faisant confiance au 
Gouvernement. 

Ur, nous avons constaté que le Gouver, 
nement, représenté par le secrétaire d'Etat 
responsable du travail de la péréquation 
des retraites, à été deux fois battu par 
l'Assemblée. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Vous inter. 
prétez le vote sur la date comme un vote 
sur le fond, L'Assemblée répondra elle. 
même, 

M. Jacques Gresa. N'avouez pas, mon 
sieur le sous-secrélaire d'Etat. 

M. Philippe Farine. Monsieur Gross, 
vous avez vraiment une âme de procu 
reur ! 

M. Jacques Cresa. J'ajoute qu'en volant 
l'ordre du jour présenté par M. Le Con. 
taller, l'Assemblée fera confiance aux 
hommes qui, depuis septembre 1%M8, ont 
été incapables de réaliser la péréquation, 
c'est-à-dire Ag soi les lois du 20 sep. 
tembre 1948 et du 2 août 1949. 

En outre, si vous volez cet ordre du jour, 
votre geste aura une signification précise, 
car vous repousserez ainsi l’une des reven. 
dications chères aux retraités civils el 
militaires. 

M. Marc Scherer, Expliquez volre vote, 
mais pas le nôtre ! 

M. jacques Gresa. En effet, vous aller 
voter contre le versement de deux trimes- 
tres, demandé par les retraités civils et 
mililaires, revendication qui trouvait son 
expression dans notre ordre du jour. 

Ce sont là, voyez-vous, des raisons ma 
jeures qui font que nous nous abslien- 
drons dans le vote. 

M. Jean Le Coutaller, Qui a demandé le 
versement de ces deux trimestres ? Ce 
n'est pas vous. 

M. Yves Fagon. [it qui ne votera pas les 
crédits pour les payer ? 

M. Jacques Grésa. ..… car l'ordre du jour 
présenté par M. Le Coutaller — je vou- 
drais bien me tromper — ne fait qu'assu- 
rer la continuité de l’action mallaisante 
du Gouvernement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Que l'on fasse la pax 
au Viet Nam et il y aura de l'argent pour 
les retraités! 

M. Yves Fagon. Je les défends et je ni 
leur donne rien, voilà votre langage! 

M. Jeen Lliante. Vous, vous faites turf 
nos enfants. (Erclamations au centre, À 
droite et à qauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Len 
pereur. 

Mme Rachel Lempereur. Le groupe S1 
cialiste, fidèle à son attitude et à sa tri 
dition, et dans l'esprit même où il 4 
exprimé le désir que cette interpellation 
soit discutée, votera cet ordre du jo 
“parce qu'il le considère comme eflicatt. 

IL est eflicace, alors qu'il serait vraimen! 
démagogique de se laisser entrainer « 
l'adoption d'une formule comme celle qu 
paraît défendre M. Gresa… : …Fiaf 

M. Jacques Gresa. Allendons le {°° jui tt 
1950 ! 

Mme Rachel Lempereur. en lui 
nant une apparence d'eflicacité. En réalil', 
adopter cetle formule serait se moiié 
des retraités et de l’Assemblée, 

En effet, comment 


don- 


peut-on exige" 


des engagements formels d'un Gouverné 
ment. 
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Tu. Virgile Barel. Qui ne les tient pe 

e Rachel Lempereur. auquel on 
at: Nous n'avons pas confiance em vous ? 
vous montrer sceptiques et déclarer que 
vous n'avez pas confiance, c’est dire que 
vous êtes sûrs à l'avance de ne pas cbte- 
pir cé que vous demandez. 

M. Jean Liante. Nous espérons changer 
un jour de Gouvernement. 

Mme Rachel Lempereur. Si nous, sacia- 
jistes, nous faisons confiance au Gouver- 
nement, c’est en considération de l’enga- 
“ment formel pris par lui devant l’Assem- 


lée. e 
“Li faisant confiance, nous Savons qu'il 
deploiera le maximum d'efforts et fera en 
sorte que nous n’ayons pas discuté en vain 
pendant deux heures et qu'au mois de 

urochain tous les retraités obtien- 


ju A . . 
L 1: la péréquatien de leurs pensions. 
Vila la signification de notre confiance. 


Nous savons fort bien que, dans, Pétat 
actuel des travaux, il n’est pas possible 
d'employer la formule: « Sans délai », car 
tous les retraités ne sauraient obtenir sa- 
tifacion du jour au lendemain. Adopter 
ure telle formule serait se moquer d'eux 
ainsi que du Parlement. Voilà dans quel 
evrit nous voterons lPordre du jour de 
confiance. (Applaudissements à qauche et 


eu centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
NUS Là parole y 

Æ” mets aux voix Fensemble de Pprdre 
du ; le MM. Le Coutalier, Devemy et 
Bézou 


L'ensemble de l'ordre du jour, mis auæ 
voir, est adopté.) 


PER DA 
DISTRIBUTION DZ L'ELECTRICITE 


Fixation de la date de discussion 
d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
k fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

{s De M. André Marty, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre en 
Vue de réduire lès coupures 
électrique dans la région parisienne et 
dans toute la France; 


2 De M. Frédérie-Dupont, sur le régime } ent 
sur les coupures d'électricité 


birbire de la distribution de l'électricité 
en Prince, sur les délestages et les cou- 
s qui paralvsent l’activité économique 
A VS, 

En outre, l'Assemblée est actuellement 
fisie d'une demande d’interpellation de 
M. Louis Rollin sur Fincohérent régime de 
Tiïonnement d'électricité infligé à la po- 


pur 
du | 


puhtion parisienne, gravement domma- 
Etable hour les fovers domestiques aïnsi 
que p9 


ir +. exploitations industrielles et 

’ QUE 1ales, 

“oniormément à l’article M du règle- 
ment, lauteur de cette interpellation en 
nr le la Jonction à celles de MM. André 

Il: et Frédéric-BDupont, 

; Le “ouvernement ne- fait pas obstacle 
# là J0nction. 

La Jonction est ordonnée, 

Jul jour le Gouvernement propose--il 
Pr ja discussion de çes interpellations ? 


. M. Robert Lacoste, ministre de l'industrie 
<. du Commerce. Étant donné l’ordre du 
ton. itgé de Ta présente aéance, le 
ivernement accepterait que ces inter- 
Ptlalions soient discutées- la semaine pro- 


} à » . 
gra et il s’en remet à la prochaine 
rs tnce des présidents pour fixer le 
VU, 


ë Lo le président. Dès lors la discussion 
11 jà date deviendrait inutile, 


e courant | 





Acceptez-vous, monsieur Marty, que 
la date soit fixée par la conférence es 
présidents de mardi prochain ? 

M. André Marty. Non, monsieur le pré- 
sident. 

Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Aniré 
0 (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Je rappelle qu'aux termes de l’artiele 90 
du règlement « pour toute fixation de date, 
les interventions ne peuvent excéder cinq 
minutes ». 

M. André Marty. Le groupe communiste 
ne peut accepter la proposition du Gouver- 
nement. I} demande la discussion immé- 
diate de cette interpellation ou son renvoi 
à vendredi | vgpnrage (Rires et exclæma- 
lions à gauche, au centre et à droite.) 

Je constate que des membres de celte 
Assemblée ricanent lorsqu'on traite du pro- 
blème des coupures d'électricité qui inté- 
resse la majorité de la population. (Aires 


Let exclaumations sur les mêmes bancs.) 


Je constate, une fois de plus, que l’As- 
semblée ricane lorsqu'on traite devant elle 
d'une questiorw,qui intéresse la majorité 


de là population française. (4Applaudisse- 


ments & l'extrême gauche.) 

Il en est d'ailleurs toujours ainsi lors- 
qu'on parle des travailleurs. (Aires et ex: 
clamations à gauche, au centre et à droite.) 

Le upe communiste demande que 
cette discussion au fond ait lieu aujour- 
d’hui, puisque M. le ministre à dit qu'il 
était prêt, ou que FAssemblée la fixe au 
moins à vendiedi prochain. Pourquoi ? 

Tout d’abord, les eoupures gênent con- 
sidérablement la classe ouvrière. J'ai iei 
la liste des usines où les ouvriers travail- 
lent neuf heures et demie, dix heures. et 
onze heures par jour et où on les explai- 
terait encore davantage s'ils ne débrayaient 
pas. 

Ces coupures présentent un danger pour 
les hôpitaux. Nous avons des protestations 
de chirurgiens contre les -oupures intem- 
pestives ainsi que de nombreuses protes- 
lations des syndicats ouvriers, du pxxson- 
nel des hôpitaux, des associations d'arti- 
sans, de commercants, des conseils muni- 
cipaux et des conseils généraux. 

C’est pourquoi nous demandons que la 
discussion au fond vienne au plus tard 
vendredi prochain. 

Il faut que le Gouvernement s'explique 
faites à 
l'heure actuelle. Lenrs causes lointaines, je 
ne les évoquerai pas ici. Tout le monde 
les connaît. 

Ce sont les mesures prises par le trust 
de l'électricité, en particulier par M. Mer- 
cier, Faneien président du trust de Félec- 
tricité, dont on se rappelle les fameuses 
déclarations de septembre 1936 à Washing- 
ton, lorsqu'il disait: 

« Le développement exclusif, ou seule- 
ment excessif, des équipements hydro-élec- 
triques risque d’entrainer de très graves 
déséquilibres économiques et sociaux ». 

Cela signifie que, comme d'habitude, ces 
messieurs des trusts ne veulent pas de 
l'augmentation de la prodnction, de peur 
de faire baisser les paix et de perdre pas 
mal de leurs profits. 

Mais on peut dire que c’est 1à de l'his- 
toire ancienne, C'est pour la période 
actuelle que nous voudrions que le Gou- 
vernetment mous dise exactement ce qu'il 
entend faire. 

Car, enfin, un plan de rééquipement 
rapide à été éiaboré au lendemain de la 
libération en 1945 et mis en service en 
1946. Ce plan prévoyait que la produetion 


electrique française serait portée, en cimy 


ans — elle était de 18 milliards et demi 
de kilow atts en 193$ — À 59 milliards et 
demi de kilowatts par an. 


+ 
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M. Jean-Marie Louvel. De kilowails- 
heure:! 

M. André Marty. De kilowatts-heure ! 
Nous le savons, même mienx que vous. 
Même si Mme Francine Lefebvre ricane, 
elle aussi ! Elle ferait mieux de venir s’'ex- 
pliquer devant les travailleurs du XF arron- 
dissement. Nous verrions si elle ricanerait 


encore! (Ezclamations au centre et à 
droite.) ; 
M Henri Mallez. Vous ne voyez pas 


qu'elle se paye votre tête lout tranquil- 
lement ? 

M. André Marty. En tout cas, je constate 
que M. le président reste muet “sans 
partie de l'Assemblée essaie systématique- 
ment de gêner l'orateur pour aider le mi- 
pistre. (Protestations à qauehe, au centre 
et à droite. — Applaudissements à l'er- 
irême gauche.) 

Vous êtes. gènés qu'on demande au mi- 
nistre pourquoi il à freiné Ia réalisation 
du plan d'équipement électrique ? 

Pourquoi lui et son prédécesseur, M. Pa- 
madier, lont-ils systématiquement frei- 
née ? 

M. Jean-Marie Louvek, Et Marcel Paul ? 

M. André Marty. Si, au lieu de m'inter. 
rompre, vous aviez écouté ce que je disais. 
vous anriez entendu ce que j'ai déclaré, if 
y à trois minutes: Marcel Paul a mis sur 
pied un plan de rééquipement électrique 
qui aurait permis d'en finir actuellement 
avec les coupures d'électricité, (A pplaudis- 
sements à l'extrème gauche. — fires et 
esclamalions & gauche, au centre et à 
droite.} 

Ce plan a élé saboté par Ramadier et par 
le ministre actuel. C'est là-dessus qu'ils 
doivent s'expliquer. 

D'ailleurs, ee n'est pas seulement nous 
qui le disons, France Decuments d'octobre 
1949 constate uw retard actuel de 2 mil- 
liards de kilowattshenre par an dû au 
sabotage de ce qui avait été prévu dans le 
plan Monnet. 

Par conséquent, la situation est 

D'après la fédération syndicale €. G, T. 
de Pélectrieité, c’est en réalité plus de 
3 milliards de kilowatts-heure supplémen 
taires par an que nous aurions à l'heure 
actuelle sans le sabotage du p'an Monnet. 

Là-dessus, il faut que le ministre s'ex- 
plique. I! faut qu'il dise pourquoi... (Ercla- 
mutlions ax centre et à droite.) 

L'Assemblée peut s'amuser; 
habitude, d’ailleurs. 

J'ai ici un document officiel imprimé à 
l'imprimerie nationale en M7. Il s’agit 
d’un rapport de ce qu'on appelle le 
« comilé de cocpéralion économique euro- 
péenne ». Que dit-il ? 

« En juïilet-septembre 1947 — dit ce 
rapport, page 82 — neuf installations nou- 
velles sont prévues an programme inter- 
national: einq pour Fitalie, une en Au- 
triche, une sur le Rhin, Allemagne de 
l'Ouest, deux en Allemagne de FOmest, 
aucune pour læ France. » 

On me dira que cela ne touche pas à 
la production française. Seu'ement, depuis 
que ce pla a été adopté, les ministres de 
la production industrielle. qui se sont sue- 
cédé ont systématiquement saboté le plan 
d'équipement éleetrique de la Franee. I 
faut qu'on s'explique là-dessus, 

D'ailleurs, ik faut aussi que M. le mi- 
nistre nous dise quelle a été sa politique, 
il y à un peu plus d’un an et demi, lurs- 
que, systématiquement, il a demandé tn 
effort supplémentaire à la produetion hy- 
draulique malgré l'insuffisance de ce que 
les techniciens appellent le « modèle », 
quand, en un mois et demi, au mois de 
novembre 19%S, M. le ministre à vidé les 
réservoirs. (lires et exclamations à gau- 
che, au centre et à droile. — Applaudis- 


tlaire. 


? 
c'est 


son 





! 


sements à l'extrême qauche.\ 
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Voilà ies chiffres officiels. 
Constatons, une fois de plus, les rica- 
nements de l'Assemblée, pour que cela 
au Journal cfficiel. Vous ne rirez 
pa: toujours, mesdaines, messieurs ! (Ap- 
p'udissements à l'extrême gauche.) 
oefficient de remplissage des bar- 
rases est tombé, en un mois et demi, de 70 


à 30 p. 100, alors qu'une bonne gestion 
aurait donné 100 p. 100 fin octobre et 


75 p. 100 au 1% janvier. Seulement, 
M. Lacoste, en patron de combat, a vidé 
le, réservoirs pour écraser la grève des 
mineurs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. interruptions au centre, à 
gauche el à droite.) ù D 

Lorsque viendra la discussion de l'in- 
terpellation au fond — et c'est ainsi que 
oous allons conclure — nous voudrions 
que le représentant du Gouvernement 
éc'aire l'Assemblée sur Îles questions sui- 
vantes.. (Exrclamations et rires à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Henri-Eugène Reeb, El sans coupure! 

M. André Marty. Les ricanements conti- 
auent. C'est à noter une fois de plus. 

Voici mes questions: 

1° Quelle est la production actuelle des 
centrales thermiques en Allemagne de 
l'Ouest ? Quel est leur régime de marche 
par rapport à leur capacité de production ? 

2° Quelles quantités d'électricité pou- 
vons-nous recevoir de l'Allemagne de 
l'Ouest, par an et par jour, en ce moment, 
gomple tenu des lente existantes ? 

3° Quelles quantités d'électricité livrons- 
nous à l'Espagne ? 

4° Quelles quantités à l'Italie ? 

5° Quelles sont les entreprises industriel- 
les prioritaires et pour quel genre de {ra- 
vail sont-elles prioritaires ? 

G? Quelles mesures M. le ministre du 
commerce et de l'industrie et son collè- 
ue du travail ont-ils l'intention de pren- 
re pour le payement des heures perdues 

par Le ouvriers ? 
7 Quelles mesures M. le ministre du 
commerce et de l’industrie entend-il pren- 
die pour réduire la gêne des travailleurs, 
des artisans et des commerçants ? 

s° l'our compenser immédiatement par 
de: importations d'électricité Finsuffi- 
sance de production ? 

9 Pour assurer l’avenit 
travaux d'équipement ? 

Telles sont les questions que nous 
avons l'intention de débattre devant l'As- 
serublée nationale et, comme nous pen- 
sons qu'elles ne peuvent pas attendre le 
Mois de juillet, comme on le proposait 
tout à l'heure, nous demandons que l’As- 
sSeimblée nationale fixe la date de cette 
discussion à vendredi prochain. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. | 

M. Louis Roliin, Mesdames, messieurs, 
pour ne pas faire perdre de temps à l’As- 
semblce, je déclare tout de suite que j'ac- 
ceple la proposition de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce. (Applaudisse- 
ments au centre, Ecclamalions à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. André Marty. Les compères sont d'ac- 
Cord 

M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. J'accepte également 
la proposition de M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. 

M. Raymond Mondon. Quel jour exacte- 
meut *? 

M. Henri-Eugène Reeb. M. le ministre va 
vous le dire à nouveau, 

M. le président. La parole est à M. le 
minishie de l'industrie et du commerce. 


en hätant les 





M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Mesdames, messieurs, j'ai la plus 
grande estime pour les honorables inter- 
pellateurs. Néanmoins, aucun d’entre eux 
h’arrivera à faire croire à personne qu'il 
y a, comme on le dit, péril en la demeure. 

Alors que dans les pays qui nous envi- 
ronneut 11 y a plusieurs jours de coupure 
par semaine, nous n’en avons qu'un seul 
en France, depuis quelque temps, et en- 
core l'interruption est-elle limitée à qua- 
tre heures et demie. 

Je suis prêt à m'expliquer sur toutes 
les questions qu’a postes M. André Marty, 
Je n'en oublicrai aucune. Je le ferai tres 
volontiers un jour de la semaine pro- 
chaine et je suis aux ordres de l’Assemn- 
blée peur décider de ce jour. 

M. André Marty. Diles-nous vous mêine 
quel jour vous proposez. 

M. le président. Mon-ieur le ministre, 
vous entendez laisser à la conférence 
des présidents le soin de proposer un jour 
de la semaine prochaine ? 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. C'est cela, monsieur le président, 

M. Jacques Duclos. Est-il bien entendu 
que la conférence des présidents devra 
proposer un jour de la semaine prochaine ? 

Voir nombreuses à gauche et au centre. 
Mais oui! 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est ce qu'a de- 
mandé M. le ministre lui-même. 

M. Raymond Mondon. L'A=semhlte pour- 
rait elle-même fixer ce jour. 

M. Jacques Duclos. I! faut que la déci- 
sion de l’Assemblée soit nettement mar- 
quée car la conférence des présidents pour- 
rait ensuite différer. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, Je suis d'accord pour un jour de 
la semaine prochaine. 

M. le président, M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce propose de lais- 
ser à la conférence des présidents le 
soin de proposer un jour de la semaine 
prochaine pour la discussion des interpel- 
lations de MM. Marty, Frédéric-Dupont et 
Louis Rollin. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


PEN, Te 


POLITIQUE A L'EGARD DES CLASSES 
MOYENNES 


Fixation de la date de discussion 
d'interpetlations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion de l'in- 
terpellation de M. Frédéric-Dupont sur la 
politique du Gouvernement à l'égard des 
classes moyennes, notarmiment des tra- 
vailleurs indépendants âgés et sur le re- 
tard apporté à Ja publication des trois dé- 
crets prévus pour les lois relatives à l'al- 
location temporaire aux vieux, à la carte 
d'économiquement faibles, à la revision 
des rentes viagères constituées auprès des 
compagnies d'assurance sur la vie, 

D'autre part, l'Assemblée est actuelle- 
ment saisie d'une demande d'interpella- 
tion de M. Gérard Duprat, sur la vive 
inquiétude qui s’est emparée des « écono- 
miquement faibles » devant la carence 
zouvernementale, tant au sujet des textes 
de garantie qui devaient sortir avant le 
er novembre, que du fonctionnement des 
organismes prévus par ia loi du 17 jan- 
vier 1948, du taux de l'allocation et du 
conteau de la carte dite « carte sociale des 
économiquement faibles ». 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, l'auteur de cette interpellation en 





S'AC ene. | 
demande la jonction à celle de M. Frédéric. 
Dupont, 

e Gouvernement fait-il obstacle à h 
jouction ? 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus. 
trie et du commerce. En aucune facon. 

M. le président, [a jonciion est ordon. 
née. 

Quel jour le Gouvernement propose] 
pour la discussion de ces interpellations * 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Le Gouver. 
nement est à la disposition de l’Assemblée, 
IL est même en mesure de fournir dès 
maintenaut quelques explications sur les 
questions qui intéressent M. Frédérie-Du. 
pont, 

Je propose que le débat au fond vienne 

dans quinze jours, mais je le répèie, je 
suis à la disposition de l’Assemblée, 
M. le président. le Gouvernement ne 
peut choisir qu'entre une brève discussion 
sur la fixation de la date, limitée aux cinq 
minutes réglementaires accordées à cha- 
que orateur, où une discussion au fond. 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population. J2 propose, pour le débat au 
fond, la date du mardi 13 décembre, 

M. le président. IL y aurait intérêt à fixer 
les discussions d'interpellation au ver- 
dredi, jour qui leur est habituellement 
réservé. 

Monsieur Duprat, acceplez-vous la date 
proposée par M. le ministre ? 

M. Gérard Duprat. Non, monsieur le pré. 
sident. 

M. Frédéric-Dupont, Pour ma part, j'ac. 
cepterais la date du 13 décembre, mais à 
condition que ce débat Soit iascrit en têle 
de l’ordre du jour. 

M. le président, I[l ne faut pas anticiper 
sur les travaux de la conférence des prési- 
dents qui, vraiment, ne sait plus comment 
résoudre les difficultés qu’on lui crée. 

Les interpellations sur les incendies des 
Landes sont aussi très importantes et il y 
a cinq ou six interpellateurs. Il faut laisser 
à la conférence des présidents le temps et 
:e moyen d'échelonner les interpellations. 

D'ailleurs, le refus de M. Gérard Duprat 
va obliger l'Assemb'er à ‘discuter sur k 
date, , 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le prés: 
dent, je me permets d’insister, car il s’agit 
là d'un grave débat. 

Depuis très longtemps, aucune discus- 
sion n'a eu lieu à l’Assemblée sur les 
classes moyennes, Nombreux sont les dé- 
putés qui désirent ètre fixés sur les inten- 
tions du Gouvernement, non pas seule- 
ment à l'égard des économiquement fai 
bles, mais des classes moyennes en gé- 
néral. 

M. le miuisire de la santé publique et de 
la population ayant proposé la date du 
13 décembre, je m'ea tiens à cette propo- 
sition. 

J'insiste cependant pour que ce déba 
figure, ce jour-là, en tête de l'ordre du 
jour. 

M, le président. M. Duprat n'acceplant 
pas la proposition du Gouvernement, 
vais donner successiveemnt la parole à 
MM. Frédéric-Dupont et Duprat sur la fixa- 
tion de la date de discussion de leurs dr 
terpellations, en leur rappelant que leur 
temps de parole est limité à cinq minutes. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je serai très bref, 
puisqu'il est bien entendu que ce débat 
n'est que l'amorce d’un autre et que mon 
intervention d'aujourd'hui ne doit pas 


faire novation à la convention que le Goù- 
vernement et moi-même venons de mr 
n est-ce 


Nous sommes bien d'accord, 
pas, monsieur ie ministre ? 
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#. le ministre de la santé publique et de 
mn lation. Sous réserve de ratifica- 
tion par l'Assemblée. 


M. Frédéric-Dupont. J'espère. qu'il en 
pera ainsi. L “ 2 

Nous pourrons alors trailer un sujet 
qui, S°yez en sûrs, en vaut la peine. 
© Je remercie done M. Schneiter de bien 
vouloir aous permettre de traiter ces 
questions, non pas dans le cadre des quel- 
es minutes qui nous sont imparties au- 
Curdhui — c'est véritablement impossi- 
L — mais au cours d’un débat où seront 
boques l'ensemble des problèmes qui in- 
ressent les classes moyennes, 

Je ne vous citerai aujourd'hui que les 
ttes de chapitres de ma prochaine inter- 
yention. : 

Elle aura d’abord pour objet de deman- 
kr au Gouvernement des précisions sur 
Je décret attendu et prévu par la loi sur 
les lover. . 

Ceite loi a prévu qu'un décret accorde- 
rail aux économiquement faibles uue allo- 
ation compensatrice de l'augmentation 
des Lovers. C’est là une question grave qui 
à la fois les locataires et les 
yrourictaires, ceux-ci, bien sonvént, étant 
eux-mêmes des économique- 
rent faibles. 

La deuxième question dont je voudrais 
entre r le Gouvernement concerne les 
leonomiquement faibies que l'on ne peut 
rattacher à une caisse professionnelle de 
Là encore, l’Assemblée a imposé 
eu Gouvernement le dépôt d’un texte dans 
un délai prévu. Le délai est expiré, mais 
Dous n'avons pas encore de texte. 

Je voudrais, d'autre part, attirer une 
uouvelle fois l'attention de lAssemblée 
gur la «iluation des rentiers viagers. 

ces derniers ont obtenu partiellement 
gausfachon ce malin. Je constate, en effet, 
de toute bonne foi — c'est sans doute 
parce que la crainte des interpellations 
est} les gouvernements lé commence- 
ment de la sagesse (Sourires) — que de- 


pus huit jours, sur quatre décrets atten- 
jus, nous ivons vu paraître deux sur 


les rentiers viagers. Je me félicite d’avoir 
pl un débat qui a certainement 


pl à publication de ces décrets. 
Nous parlerons done des rentiers via- 
#e eux qui ont déjà satisfaction, 
de * qui ne lont que partiellement et 
de jui attendent, Je sais, d'ailleurs; 
que M. Delahoutre, rapporteur : de tes 
quest à l'intention de s'inscrire dans 
ti t nous l’entendrons avec le pus 
- rais également parler de la fis- 


ppe les classes moyennes et 
ju'à l'heure actuelle, cette fis- 
n prétend aveugle, n'est: pas 


d tout, mais qu'elle est malhex- 
TEUr et particulièrement dirigée 
. sses moyennes. Ci sujet mé- 
de e un certain développement. 
: également de certaines caté- 
o nt plus particulièrement l'ob- 
iquiétudes, celles des vieux 
{ Uausles el des” vieux employés de 
“<, jui sont victimes — j( le démon- 
al l'adaptation de l'amcien sys- 
I iouveau, qui attendent .et qui, 
= 53 prit S avoir atlendu, ne touchent 
Po ES pensions qui devraient normale- 
ar evenir, 
hi, u, je voudrais entretenir l'Assem- 
de :.... “* Siluation de tous, ces rentiers, 
- IS Ces obligataires, de tous ces ac- 


ire que des tarifs bancaires abusifs, 
ANS, je dirai même. scandaleux, 


+ 

ad” il des revenus de leurs actions. 
dunt LV YEZ que nous pouvons déjà, pen- 
24 Vinet à « cr Tr nai . | { 
ne den st à Vogt-cing minutes, alimenter 


Jut, 








C'est dans ces conditions cg je me ral- 
lie à la proposition de M. le miaistre et 
que je demande d'inscrire en tête de 
l'ordre du jour de mardi 13 décembre le 
débat sur les classes moyennes. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gérard 
Duprat. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, 
notre demande d’intérpellation est motivée 
par l'angoisse qui étreint des centaines de 
milljers d'hommes et de femmes atteints 
par l’âge et n'ayant pas de ressources suf- 
lisantes pour vivre. 

La misère des économiquement faibles 


prend d’effroyabes proportions. De pau- | 


vres vieux sont désespérés; les uns ven- 
dent leur mobilier, leur linge, leurs sou- 
vénirs de famille pour avoir du pain; d’au- 
tres vont à l'hôpital; il en est enfin qui 
se donnent la mort pour en finir avec la 
misère. 

Dans le même temps — et ceci explique 
cela — les profits capitalistes atteignent 
des chiffres monstrueux et notre Gouver- 
nement jelte des centaines de miliiards 
dans les dépenses de guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Dans la prétendue civilisation capitaliste, 
quand vous n'êtes plus bon à produire du 
profit, la société vous ignore. Ce ne sont 
pas les hypocrites bavardages sur la per- 
sonne humaine qui changeront quelque 
chose à ce fait inadmissib.e et révoltant: 
au vingtième siècle, des vieux et des 
vieilles meurent de faim et de froid. 

Sous la pression de la classe ouvrière et 
des forces de progrès, des lois sont votées 
qui tendent à soulager la misère des vieux. 
Mais l'appareil d'Etat et les gouvernements 
réactionnaires, comme le Vôtre, messieurs, 
font tout pour saboter l'application de ces 
lois, 

Notre collègue M. Croizat, dont le nom 
est aimé de tous les vieux de France, avait 
voulu étendre le bénéfice de l’a:location 
vieillesse aux vieux travailleurs indépen- 
dants et aux économiquement faibles. 

Sr des agitaleurs réactionnaires à la Gin- 
genibre et des feuilles comme l'Aurore et 
le Figaro n'avaient pas réussi, par leu 
campagne démagogique, à démolir la loi 
du 22 mai, à l'heure actuelle les économi- 
quement faibles auraient :eS mêmes avan- 
tages que les vieux travailleurs salariés et 
ce serait justice. 

M. Pierre Garet, On en reparlera. 

M. Gérard Duprat. À défaut de cela, un 


réeime transit 


toire fut institué, accordant 


aux intéressés une maigre allocation tem- 
poraire. Maïs les dispositions provisoires 


ont pris fin le {1 octobre. A compter du 


nunatr me ime 
[UasriCim LWTLES 


Ja soi du 17 janvier 1948 portant création 


tre 1919, entre en vigueur 






le quatre organismes autonomes destinés 
A prendre en charge l’ n * Se 
a | are en iai ht À AAULARIONEE Ÿ LL1C SC 
le leurs ressortissants 
I , nremier + mi ] ; n l'; 
e pretnicr onjet ue ma aemnanue à 1N- 
te pe ition est de post à qut st 1 SuiI- 
LU pu ver ” 
va e iu fHouvernem t F! S-VOUS sur 
N é 
qu'en janvier les Caisses seront à mème 
Éd s ! € 
e verset S auio ons ? 


Une vive inquiétude s'est € 
vieux paysans, des vieux arlisa 

merçants, des vieux des pr fessions libé- 
Au cas où certain isse 


‘ent pas fonctionner à temps, 


rales. 


d'accord avec nous pour reconuauire : al:0- 
cation temporaire ? 

Je veux souligner aussi qu'un très grand 
nombre de vieux, ayant louché jusqu'à ce 
jour l'allocation temporaire, mais n'en- 
lrant pas dans ! visces par 
les caisses constituées, se trouvent placés 
en dehors de Ja loi du 17 janvier 1948. 


° A 
ES Cawrorits 
ë 





Prévoyant leur cas, le groupe commu 
riste du Conseil de la Résublique avait 
fait inclure dans la Joi du 13 juillet 1949 
un article 6 ainsi rédigé: 

« Le Parlement devra être saisi, avant 
le 1° novembre 1949, d’un projet tendant 
à assurer aux bénéficiaires de l’allocation 
temporaire aux vieux non rattachés à une 
organisation autonome de la loi du 17 jan- 
vier 1948, des avantages équivalant 
à ceux qui leur étaient accordés jus- 
qu'alors. » 

Or, nous sommes le 29 novembre et le 
Gouvernement n'a rien fait, Les vieux ris- 
quent donc de ne rien toucher au mois 
de janvier. Si le Parlement n'intervient 
pas avec énergie, nos gouvernants enlève- 
ront leur dernier morceau de pain à des 
dizaines de milliers de pauvres vieux de 
notre pays. 

C'est d'ailleurs M, le ministre du travail 
lui-même qui, répendant à une question 
de notre collègue, M. Boutavant, écrit, 
le 2 août dernier : 

« Vous m'avez demandé de vous faire 
connaitre à combien est estimé le nombre 
de bénéficiaires actuels de l'allocation 
temporaire aux économiquement faibles 


qui ne relèveront d'aucune des caisses 
autonomes d'assurance vieillesse insti- 


tuées par la loi du 17 janvier 1948. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
qu'il résulte d'un dépouillement effectué 
d'après l'activité exercée par le bénéfi- 
Claire OÙ par sOn conjoint que, sur 
1.141.873 dossiers triés au 31 janvier 1949, 
103,544 concernent des personnes qui, en 
Jalson de Jeur activité ou de l'acence 
d'activité, ne sont pas susceptibles d'être 
rattachées, soit au régime général des 
salariés, soit au régime d'allocation vieil- 
lesse institué par la loi da 17 janvier 
1948. 

« TN y a lieu d'observer que ce chiffre 
est au-dessous de la vérité, » 

Voila ce que disait M. le ministre du 
travail, 

Mesdames, messieurs n'avons pas 
le droit de laisser dans le eompiet 
dénuement tous ces vieux papas et toutes 
ces vieinies Mamans. 

Nous exigeons du Gouvernement 
respecte Ja Joi. 

I] faut se pencher également sur le sort 
le ceux qui, sur ordre du Gouvernermi nt, 
se sont vu retirer leur allocation par les 


: r : ne : nal . _e . 
omMmnssSJons cantonales 1 asSIetance. De 


nous 


plus 


qu'il 


ruelles injustices ont été mrmses 
rracher à des vieux une allocation 
méritée, on à utilisé des procédés qui sont 
1 m : . 
»"} 1hco! ue nnir di Î n ivec ra } A 
te Le vor " * 1 tir 1 
litre d'exemple, voici une lettre que je 
ens de recevoir de Marmande: 


(es IC « 


M. le président. Je vous prie d'abr{zer, 
T1 sieur Duprat, 


M. Gerard Duprat. Le = t est tellement 


] e. moncGieur le nrécidlant : 
ive, InunSIenr pl |, que !} Vous 
3 ta 14! 4 r ne. : ! : . . 
€ € Ha rder quelques cia 18. 


M. le président. Je règlement 1: le 


n 
Q 


M. Gérard Duprat, Vo) tte lettre: 
} « 


} Vals avoir soixante-huit ans le 
29 novembre. On m'a ipprimé l’alloca- 
1 “ 7 : 
UHOn Sous prelexle Ju javais des res 


sources suffisantes, ce qui est inexact, mes 
ressources n'ayant pas changé. Je pos- 
sèd ine peule maison qui est sil Sur 
le boulevard, mais qu nmence à êlre 
lélabrée et que je ne puis louer, faute 
e ne pouvoir faire les réparations ur- 
sentes, Je n'ai aucun tült ni aucu Den 
sion de vieillesse. J'ai deux enfants, dont 
l'un est ouvrier d'usine et à cinq enfants, 
l'autre chapelier dans une ville du dé- 


partement et père de quatre enfants L'un 
et l'autre ne peuvent pas me venir en 
aide. Moi-mé] puis travaillely 
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étant restée deux ans dans le plâtre; j'en 
suis sortie avec une hanche ankylosée… » 

Avez-vous le droit, logiquement, humai- 
nement, monsieur le ministre, de suppri- 
mer l'allocation temporaire à celle pauvre 
femme ? 

Malheureusement, de tels cas sont mui- 
tiples, 

Les commissions départementales d’ap- 
pel ne fonctionnent que très lentement et 
aggravent la tendance imposée aux com- 
missions cantonales. 

Quat À la commission centrale, nous 
avons l'impression qu'elle refuse syslé- 
matiquement tout, sans même consuiter 
les dossiers. 

IL faut mettre un ‘terme à cette inter- 
prétation incorrecte de la loi. Mon inten- 
lion serait de poser la question suivante 
à M. le ministre: quand mettrez-vous fin 
x ce scandale ? 

Dans mon interpellation, j'aurai égale- 
ment à poser le problème du taux de l’ai- 
location, Ce taux est actuellement de 1.600 


I en est de même de M. Frédéric- 
Dupont, qui fait de la démagogie sur le 
comple de la classe moyenne et des 
vieux... 

M. Frédéric-Dupont. Vous êtes orfèvre ! 

M. Gérard Duprat. ..mais qui a refusé de 
voter les réductions de crédits militaires et 
a voté le pacte de l'Atlantique, qui entraîne 
la France dans la politique de guerre. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 

D'ailleurs, M. Maurice-Petsche n’a-t-il 
pas avoué qu'il utilisait l'argent de la 
sécurité sociale comme fonds de roule- 
ment de l'Etat ? 

Cela explique sans doute pourquoi on 
n> veut pas accorder, comme nous le 
demandons, les 55.000 francs par an aux 
vieux travailleurs salariés. La simple hon- 
néteté oblige cependant à considérer que 
l'argent des vieux appartient aux vieux et 

ue oul n’a le droit l'y toucher. (Applau- 





francs par mois, selon la loi du 17 jan-| 


À ss : e 4 
vier. 1.600 francs par mois! Que repré- sé : - * “3 
sente celte somme, mesdames, messieurs D] | messieurs, pour qu un débat S organise à 


53 francs par jour, c'est-à-dire à peine de | 


quoi acheter le pain et je lait, 

Avec quoi acheter les autres aliments, 
se vêlir, se loger, se chauffer ? 

Nous proposons, nous, que le taux de 
l'allocation soit porté à 36.000 francs par 


an, et nous voudrions savoir ce qu'en ! 


pense le Gouvernement. 


Il est encore une autr» question que | 


nous posent les vieux: Que devient Ja 
fameuse carte dit « carte des économique- 
ment faibles » ? 


| 
| 


| 
Je sais que pour répondre à ma de- | 


mande d'interpellation, un décret a été 
pris ce matin, Nous estimons qu'il faut 
donner un contenu plus sérieux et pius 
substantiel à celte carte des économique- 
ment faibles. Pour qu'elle ne soit pas un 
hurmiliant numéro matricule, elle 
comporter les avantages suivants: 
La fourniture gratuite de 20 kilogrars- 
mes de charbon par an, la fourniture 


doit | 


mensuelle de 20 mètres cubes de gaz et | 


de 20 kilowatts d'électricité, la consom- 
mation supérieure à ces quantités subis- 
sant une réduction de prix de 50 p. 1); 


une réduetion de 50 p. 100 sur les prix des ! 


transports en commun, l'assistance médi- 
cale gratuite et la fourniture des proiuits 
pharmaceutiques, un voyage graluit sur 
à Société nationale des chemins de fer 
français, l'exonération sur les postes 
T. S. F., la délivrance gratuite du permis 
de pèche, la réduction de 50 p. 100 du 
prix des tabacs et cigaretles, et d'autres 
avantages du même ordre. 

Tel est le contenu, mesdames, mes- 
sicurs, de la proposition de loi de M. Pati- 
naud et du groupe comm'miste. 


Reste enfin la question des rentiers via- | 


gers avant passé un contrat avee les :om- 
pagnies d'assurances. La loi du 2 août 1919 
leur accorde bien une majo”ation de renta, 


mais on attend encore le décret d’applice- 
tion. 
M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire 


d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Ce n'est pas exact. Il est publié. 


M. Gérard Duprat, Telles sont les ques- | 


tions que nous désirons qd au Gou- 
vernement, car il ne prendra aucune ini- 
tiative pour les vieux si l’Assemblée natio- 
nalg ne l’y oblige pas. 

On ne peut pas mener de front une poli- 
tique de justice sociale gt une politique de 
préparation à la guerre impérialiste. 

Comme ses prédécesseurs, M. Bidault 
eacrilie tout à la guerre, et il sacrifie la 
justice sociale à Ja préfaration à Ja 
guerre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


dissements à l'extrême gauche.) 
Nous insistons très vivement, mesdames, 


très bref délai sur l’angoissant problème 
des économiquement faibles, afin que des 
mesures soient prises pour soulager la 
grande misère de ceux qui sont incontes- 
tablement les plus déshérités de la vie, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. De- 
Jahoutre. 

M. Eugène Delahoutre. Mes chers col 
lègues, le souci témoigné par les deux 
interpellateurs à ces déshérités de l’exis- 
tence que sont nos vieux, nous le parta- 
geops tous. Ainsi que je l’ai déclaré à la 
tribune de l’Assemblée le 12 juillet der- 
nier, aucun d’entre nous ne pourrait son- 
ger à les abandonner à leur sort précaire. 

On à invoqué le cas des rentiers viagers. 
Le Parlement a fait pour eux plus qu'un 
geste. Il s’est penché sur leur détresse et 
a amélioré sensiblemeat Jeur sort. 


Nous aurions voulu faire “avantage 
encore, si nous l’avions pu, en ce qui 
concerne notamment Jes rentiers des 


compagnies d'assurances et de la caisse 


 mationale des retraites. Des. barrières s'op- 


de | 


posermt encore à l'admission au bénéfice 
des majorations de certains d’entre eux. 

Espérons qu’un jour viendra où la situa- 
tion financière permettra de lever ces bar- 
rières et de faire d'une loi d'assistance 
une loi de justice. 

Il reste à l'Assemblée à s'occuper d'une 
quatrième calégorie de rentiers, les pen- 
sionnés à titre de réparation civile. “omme 
on à bien voulu l'indiquer tout à l'heure, 
le rapporteur sera prochainement en 


| mesure de vous exposer les conclusions 





| M. Fernan: 


| 47 janvier 1948 ou 


de son rapport. Il est inscrit à l'ordre du 
jour de la réunion de° la commission de 
la justice de demain après-midi, 

Nous pouvons donc espérer que ce qua- 
trième train entrera bientôt en gare, lui 
aussi. 

D'autres propositions ont été faites pour 
apporter une aide efficace à nos vieux. Je 
note en particulier celle déposée par 

Bouxom et plusieurs de ses 





collègues du groupe du mouvement répu- |; 
| blicain populaire, tendant à créer une aide 


à domicile pour les vieillards ne dispo- 
sant pas des prestations de Ja loi du 
de l'ordonnance du 
2 février 1945, et à créer des foyers, 
notamment pour les vieillards, dans les 
agglomérations de plus de 10.000 habitants. 

Souhaitons que cette proposition de loi 
soit rapidement adoptée par le Parlement. 

En tout cas, la défense des vieux n'étant 
le monopole d'aucun parti, je répète que 
nous désirons tous, de tout cœur, que ces 
vieillards, qui ont consacré la plus grande 





d partie de leur vie à un travail méritoire 


Séance de ce jour, j'ai donné connaisanté 


ET 
de chaque jour, puissent terminer déceme 
ment leur existence. (Applaudissements au 
centre, à-gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M, }; 
ministre de la santé publique el de k 
pas. 

. le ministre de la santé publique 
de la population. Mesa à mean. à 
ainsi que je l'ai déjà déclaré, le Gouver, 
nement est d'accord pour qu'un déht 
s’institue sur la situation des vieux, et il 
propose la date du mardi 13 décembre, 

Je tiens cependant à m'expliquer sur vx 
point qui a soulevé une certaine inqui. 
tude dans le pays. 

Je répondrai en même temps à M. (4. 
rard Duprat, à qui je ne ferai pas l’injurs 
de croire qu’il n'était pas présent à h 
séance de ce matin, au cours de laguele 
précisément, Je problème qu’il a évoqué 
a reçu une solution. 

En effet, mon collègue, M. Ségelle, mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociales 
a répondu ce matin à une question posés 
par un membre du groupe communiste 
ce que nous avons toujours dit, à savor 
que la nouvelle loi dont la loi du 13 jui. 
let 1949 impose le vote, sera très pro. 
bablement votée avant la fin de l’année, 

Le texte en est prêt; quelque échanges 
de vues doivent encore se produire entr 
les ministères intéressés, et le projet ser 
bientôt déposé sur le bureau de l'Ax 
semblée. 

Mais j'ajoute, confirmant les déclarations 
faites ce matin par M. le ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale, que, si un 
retard se produisait pour une raison où 

our une autre dans l'application de là 
oi, nous procéderions une fois de pl, 
tout en regretlant d'être obligés de faire 
encdre du provisoire, à la reconduction de 
l'allocation temporaire, comme il a été fait 
pour les trimestres précédents. 

Aucune inquiétude ne peut donc se jus 
üfier. Ou bien les bénéficiaires de l'al 
cation temporaire percevront la nouvelle 
allocation selon la formule que le Park. 
ment aura choisie, ou bien+sil y aura re 
conduction des dispositions en vigueur. 


Au demeurant, nous pouvons nous do | 


ner rendez-vous dans quinze jours et tous 
les renseignements dont vous auriez be 
soin vous seront fournis. 

M. le président. Le Gouvernement pro 
pose la date de mardi 13 décembre pour 
la discussion des interpellations sur 
politique du Gouvernement à l'égard ds 
classes moyennes. 

M. Gérard Duprat. Nous proposons h 
date de vendredi prochain. 

M. le président. Je dois mettre d'abord 
aux voix la date la plus éloignée. 

Je consulte donc VA ée sur 
fixation au mardi 13 décembre. 

(L'Assemblée, consultée, décide de [ir 
au, mardi 13 décembre la discussion d® 
interpellations.) 


EE Ps 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. Au début de la premiere 
à l’Assemblée du dépôt par M. Savan, 
avec demande de discussion d'urgence, 0? 
sa Ag de Joi n° 8509 tendant À 
modifier l'article 20 de la loi du ? a0!! 
1949 ayant pour objet de venir en aide ? 
certaines catégories d'aveugles et 
grands infirmes. 


Mais, par suite de l'adoption ce matin 
même de la proposition de loi n° Si" 


M. Lacaze ayant le même objet, M. Si"7" 
m'a fait connaître qu'il retirait Sa 
mande de discussion d'urgence, 

Acte est donné de ce retrait, 
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INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DEMANDES D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Rollin une demande signée de cinquante 
membres tendant à provoquer l'arbitrage 
de l'Assemblée sur les avis divergents don- 
nés par M. le président du conseil et la 
commission des finances sur la demande 
de discussion d'urgence de la proposition 
de loi n° 8383 ayant pour objet de proro- 
cer jusqu'au 15 décembre 1949 les délais 
éccordes par la loi du 20 juillet 1949 aux 
collectivités locales pour procéder à une 
réduction du montant des patentes. 

J'ai recu de la commission de la justice 
et de législation deux demandes tendant à 
provoquer l'arbitrage de l'Assemblée sur 
javis défavorable donné par M. le prési- 
dent du conseil sur la demande de discus- 
sion d'urgence : 

{je Du rapport n° 7594 sur la proposition 
de loi de M. Fayet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à amnistier certains délits 
politiques commis en Algérie; 

% bu rapport n° 7697 sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Camphin et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder 
l'amuistie pleine et entière pour les 
condamnations prononcées contre des tra- 
vailleurs de la mine et similaires à l’occa- 
sion de l’exercice du droit de grève consa- 
cré par la Constitution de la République 
et à faire cesser toutes les poursuites judi- 
ciaires engagées à l’occasion des couflits 
sociaux dans les mines; 2° de M. Camphin 
t plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder l’amnistie pleine et entière pour 
les condamnations prononcées contre des 
travailleurs de la mine et d'autres corpo- 
rations à l’occasion de l'exercice du droit 
de grève consacré par la Constitution de la 
République, à faire cesser toutes les pour- 
suites judiciaires engagées à Ja suite des 
nflits sociaux et à ordonner la remise 
de toutes les amerdes et dommages-inté- 
rèts qui ont frappé tous ces travailleurs. 

En conséquence, ces demandes d’arbi- 





trage seront inscrites d'office en tête de 
l'ordre du jour du. prochain jour de 
séance 

0 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
ents... 

M. Julien Airoldi. Je voudrais attirer 
attention de l’Assemblée sur le fait que 
i suile de la discussion du statut des éta- 
Berliet figure à l'ordre du 
Jour de la présente eéance. 

M. le président. Attendez, monsieur Ai- 
ki, nous allons régler notre ordre du 


biissernents 


M. Julien Airoldi. Je tiens à dire dès 
u nant que nous devions discuter au- 
Jourd hui de ce statut. 

M. le président. Laissez-moi vous faire 
€ ire les propositions de la conférence 
u's présidents, et vous demanderez en- 
te Ja parole. 

M. Julien Airoïdi, Je protesle contre le 

Ta que le Gouvernement a apporté à 
liseussion. Je voudrais que l'Assem- 
blie fixe à la prochaine séance la suite 
‘4 discussion du statut des usines Ber- 


, M. le président, Monsieur Airoldi, vous 
t pouvez prendre la parole sur l’ordre 
Ju J0NT avant que je vous aie donné lec- 
‘ire des propositions de la conférence des 
Présidents, C'est le bon sens même! 





La conférence des présidents propose 
à l’Assemblée : 

1° De réserver les séances de jeudi et 
vendredi matin à la suite de la discussion 
du projet relatif à l'émission à Mada- 
gascar ; 

2° De fixer comme suit l’ordre Ju jour 
législatif des séances de jeudi après-midi 
et soir, vendredi matin s’il y a lieu, et 
vendredi après-midi : 

Projet créant un établissement adminis- 
tratif à l'ile Amsterdam ; 

Projet sur le régime de l'interdiction de 
séjour en Nouvelle-Calédonie ; 

Projet sur le régime de l'interdiction de 
séjour dans certains territoires d'outre- 
mer ; 

Projet tendant à la suppression de la 
cour de justice de l’Indochine; 

Projet portant ouverture de 
d'exercices clos et périmés; 

Suite des projets et propositions sur le 
statut des agents communaux: 

Proposition sur le statut des personnels 
hospitaliers ; 

3° D’inscrire à l'ordre du jour des séan- 
ces de mardi prochain 6 décembre — ma- 
tin et après-midi — les discussions sui- 
vantes: 

Proposition sur le statut social des mi- 
nistres du culte catholique; 

Deuxième lecture de la proposition mo- 
difiant le régime d'assurance des marins; 

Projet relalif au travail des mousses et 
à l'apprentissage maritime ; 

À ee ue relative aux pouvoirs pu- 
ICS ; 

Propositions sur les baux commerciaux ; 

Propositions et résolution sur l'ensei- 
gnement des langues et dialectes locaux; 

Projet et proposition créant des bureaux 
d'aide Docttle : 

4° De réserver le début de la séance de 
mardi après-midi à la fixation de la date 
de discussion des interpellations de MM. De- 

oulte, Ramaronvy, Garcia, Marc Dupuy et 
samarque - Cando, sur les incendies des 
Landes. 


M. René Malbrant. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Mal- 
brant. 


M. René Malbrant. Mesdames, mes- 
sieurs, ayant déposé, il v a deux semaines, 
une demande d'interpellation sur la poli- 
tique que le Gouvernement entendait 
suivre à l'égard du Fezzan, j'ai appris avec 
regret que la conférence des présidents 
n'avait pas cru devoir, aujourd'hui encore, 
retenir une date pour sa discussion. 

Je le regrette d'autant plus que le sujet 
dont -je me proposais d'entretenir l'As- 
semblée, s'il n'est pas de ceux qui pas- 
sionnent l'opinion, intéresse à tel point 
la sécurité de l'Afrique francaise et le 
maintien de l'équilibre méditerranéen 
que le Gouvernement se doit de nous pré- 
ciser dans quelles conditions il a été pra- 
tiquement conduit à abandonner nos 
droits sur le Fezzan. 

Son représentant à l'assemblée générale 
des Nations unies s’est, en effet, fort peu 
glorieusement abstenu, ces jours derniers, 
lorsqu'il s’est agi de préciser le statut de 
ce territoire, qui fut lübéré par Leclere 
dans des conditions inoubliables, et dont 
80 p. 100 de la population a opté pour la 
République francaise lors d'un reféren- 
dum organisé et contrôlé, l'an dernier, 
par l'Organisation des Nations unies. 

M. Maurice Viollette. C'est, en effet, une 
erreur grave. 


M. René Malbrant. C'est un abaedon 
que nous ne pouvons pas admettre, 


crédits 


d'abord parce qu'il va à l'encontre de la 
politique suivie par le Gouvernement et 





des déclarations failes ici mème par le 
ministre des affaires étrangères le 13 juin 
1947, et ensuite parce que, sans parler 
du sang versé par tant des aôtres pour 
affranchir le Fezzan de la domination fas- 
ciste, nous avons le devoir de nous préoc- 
cuper du sort des peuples qui se sont 
placés sous notre protection. 

ll se trouve de pius qu’en raison de sa 
position géographique, le Fezzan com- 
mande la sécurité des pays sahariens, du 
Tchad, de l'Afrique occidentale francaise 
et de la Tunisie. Son intégration à une 
Libye unifiée qui sera vraisemblablement 
placée sous un contrèle ou une direction 
sénoussis, si elle peut servir les intérêts 
de l'Ang.eterre ne peut que compromettre 
gravement notre position dans ces terri- 
toires. 

Depuis cinq ans, nous avone accompli 
au Fezzan un effort considérable, et les 
populations locales nous font pleinement 
confiance. 

Allons-nous les abandonner à une domi- 
oation arbitraire contraire à nos intérêts 
et dont elles ne veulent à aucun Dr 
Allons-nous accepter de voir s'installer à 
nos portes un foyer de trouble et d'agi- 
tation ? 

Pourquoi le Gouvernement, après avoir 
pris une attitu'e positive et acceptable 
en 1947, a-t-il tout d'un coup chargé sa 
politique ? Que se faire 
pour remédier à la situation ? 

Tel est l’objet de mon interpellation. Le 
sujet est suffisamment grave pour que le 
Gouvernement s'en explique. J'espérais 
qu'il accepterait de le faire aujourd'hui à 
l’occasion d’un débat qui pouvait ètre ès 
bref, mais puisqu'il n'en est rien, je de- 
mande que mon interpellation soit ins- 
crite en tête de l’ordre du jour de la 
séance de jeudi prechain, et dépose une 
demande de scrutin, car il y a tout de 
même urgence et un certain nombre d'en- 
tre nous n'ont pas oublié l'épopée de 
Leclerc et les sacrifices de tous ceux, noir 
et blancs, qui ont libéré le Fezzan, il Y 
aura bientôt dix ans. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche el à droite.) 

M. Eugène Delahoutre. Je demande 14 
parole. 

M. le président. La pal le est à M. De- 
lahoutre. 

M. Eugène Delahouire. tant donné 
d'une part l'ampleur des travaux qu 
doivent occuper l’Assemblée celte semaine 

s, 
d'autre part, le point où nons en sommes 
arrivés de Ja discussion du statut des 
usines Ber:iet, en raison surtout de l'im- 
putience et même de l'anxiété que man 
feste le personnel de cette entreprise de 


: ut P n re Mn 
voir eniin le Parlement apporier une solu- 
1 - > » 


prop »se-t-il de 


1 gr ‘ 
et certainement ies semaines suivanié 


tion à celle jritant question, je vous 
demande, monsieur le président, de bien 
vouloir proposer à l'Assemblée de tenir 
séance ce soir jusqu'à minuit, pour essaye 
d'en terminer ave statut 


relève dans les pro- 
positions de la conférence des présidents 


que deux débats de la compétence d 
commission de la justice et di ation 
sont prévus pour Inardi pro ‘in sug 
l'orga sation des pou nrs IL ibli S autré 
sur ies baux cominerciaux 

Etant donné que le premiet lébat exi- 
rera temps beaucoup plus long que le 
second, et que les deux rapporteurs, ans 
que M. Minjoz, qui fait fonction de prési- 
dent de ja cormmissio le ja Just » el de 
législation. seraient d'accord, je vous de- 
mande <1 serait possible d'intervertir 
l'ordre des deux affaires 

M. Pierre Garet. Je demand parole 


M. le président. La parole cst à M. Garet 
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M. Pierre Garet, Mes chers collègues, le 
2 novembre dernier, j'ai déposé sur le 
. bureau de l'Assemblée une demande d'in- 
terpellation sur les raisons pour lesquelles 
le Gouvernement n'avait pas encore sais) 
le Parlement du plan de financement 
| + rug à l’article 4 de la loi du 28 octobre 

dommages de guerre, alors 
que, ai-je précisé, dans la loi du 31 dé- 
éembre 1948, dite loi des maxima, le Gou- 
vernement s était engagé à prendre les dis- 
posilions nécessaires pour soumettre ce 
plan au Parlement avant le 30 juin 1949. 

Je demande instamment à l’Assemiblée 
d'incerire à l’ordre du jour d’une de ses 
prochaines séances Je court débat sur la 
fixation de la date à laquelle sera discutée 
celte interpellation, 

Qu'il me soit permis, mesdames, mes- 
sieurs, de régler tout de suite ce que 
j'appellerai une question de procédure, 

Il y a déjà trois semaines, j'étais inter- 
venu dans le même sens qu'aujourd'hui 
et nolre président m'avait invité — ce sont 
à peu près ses paroles — à me mettre 
d'accord avec le Gouvernement. 

Bien entendu, celui-ci veut éviler une 
discus<ion qui le gènerait, le ministère des 
fuances n'étant probablement pas d'’ac- 
oord avec le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Je demande alors à l’Assemblée natio- 
anale, toujours maîtresse de son ordre du 
jour, de passer à cette opposition, 
ou tout au te indifférence du 


{ L € 1 * 
10 Sur ,6 


outre 
moins à cette 
emement. 

Ce n'est pas la pr 


que nous fixerions 
’un tel débat. 


Aujourd’hui même, nous avons évoqué 
les interpellations de M. Frédéric-Dupont 
et de M. Marty. C’est la semaine dernière 
que nous avions inscrit à l’ordre du jour 
Ja fixation de date de ces interpellations. 
Nous nous trouvions alors dans la même 
position vis-à-vis de ces demandes que 
nous le sommes aujourd’hui à l'égard de la 
mienne 


fois d° 


nous-mêmes la 


illeurs 
date 


‘miere 


Voulez-vous me permettre enfin, mes 
€hers collègues, de justifier ma demande 
au fond ? 

Dans quelques jours nous -allons, du 
moins je l'espère, aborder la discussion du 
budget. 

Une fois de plus nous allons retrouver, 
à la remorque de ce budget, les crédits 
destinés à la reconstruction. 

Il est inadmissible qu'il en soit ainsi et 

le nous n'avons pas encore un plan de 

nancement, Il est inadmissihle que les 


‘ss chif- 


autres 


sinistrés soient réduits à discuter 1 
fres au même titre qne toutes les 
parties prenantes du budget. 

Au total, cela aboutit à l'allocation d’une 
somme de 254 milliards, bien inférieure à 
ce qu'elle devrait être si l’on veut, par 
exemple, que la reconstruction soit ter- 
minée dans dix 

Ma proposition est d'autant plus 
que vra propositions de la confé- 
rence des présidents — je m'en éxcuse, 
monsieur le président — font sourire. 

Est-ce bien urgent de nous occuper, 
comrme | faire 


ans. 
fondée 


ment les 


on nous demande de Île 
jeudi, de la création d'un établissement 
administratif à l'ile Amsterdam, de l'in- 
terdiction de séjour en Nouvelle-Calédonie, 
de l'interdiction de séjour d'autres 
territoires d'outre-mer, de la suppression 
de la cour de justice de l’Indochine, alors 
que se posent des questions graves et ur- 
gentes, et celle dont je parle en est une ? 

Est-ce urgent de passer notre matinée 
de mardi à examiner le statut social des 
ministres du culte catholique, l’enseigne- 
ment de la lan catalane et du breton ? 
({Sourires.) 

Faut-il encore 
orales de vendredi 


] e 
aans 


Tue 


questions 


ajouter les 


prochain, dont toutes 





ne présentent certainement pas un intérêt 
immédiat ? 


Toutes ces questions peuvent venir en 


discussion au mois de janvier, ce n'est pas 
si loin. 


Mais, je le répéte, avant d'aborder 
l'examen du budget, si nous voulons 
mème en abréger la discussion, il est 


normal que nous discutions du plan d'en- 
semble de Ja reconstruction. 

Je demande instamment à l’Assemblée 
de n'inserire à son ordre du jour que des 
questions sérieuses et importantes, 

Celle-là en est une et j insiste pour que 
soient modifiées dans le sens que j’indique 
les propositions de la conférence des pré- 
sidents afin que vendredi prochain, aù 
début de la séance, soit fixée la date de 
l'interpellation que J'ai déposée. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Favet. 

M. Pierre Fayet. Aussitôt que le minis- 
tère a été constitué, j'ai fait parvenir 
à M. le président de l’Assemblée une de- 
mande d'intetpelistiée sur les événements 
qui se sont déroulés à Sidi-Ali-Bounab. Je 
suis surpris que cette interpellation ne soil 
pas encore venue en discussion et qu'au- 
jourd'hui fa conférence des présidents ail 
refusé de l'inscæire à l’ordre du jour de 
nos prochains travaux. 

Je ne protiterai pas de la parole pour 
développer mon interpellation, Je veux 
simplement insister auprès de M. le pré- 
sident pour que cette interpellation soi 
nscrite à l’ordre du jour de nos travaux 
poww la semaine prochaine. 

Des événements graves se sont produits 
à Sidi-Ali-Bounab, au cours d’une expédi- 
Uon punitive:; 400 maisons ont été sacca- 
toitures ont été démolies, les 
provisions de vivres de 2.000 personnes ont 
été détruites, des femmes, des jeunes filles 
ont été violées. 

Tout cela a soulevé une profonde émo- 
tion en Algérie. On en discute au conseil 
général, à l'assemblée algérienne; on en 
parle dans les journaux. La presse pari- 
sienne elle-même s’en est saisi. 

Dans deux communiqués, le ministère de 
l'intérieur a démenti Les faits. 

Mais mercredi matin, à la commission de 
l'intérieur, le président, M. Cordonnier, a 
indiqué que, à la suite de la lecture des 
articles parus dans la presse parisienne, il 
s'était rendu à la sous-direction de PAI- 
gérie au ministère de l'intérieur, où on 
lui avait indiqué que des événements très 
graves s'étaient produits, qui avaient pro 
voqué des sanctions allant jusqu’à la révo- 
tation de gendarmes. 

Quoi qu'il en soit, quelqu'un n’a pas dit 
la vérite, Ou bien, comme l'indique le. mi- 
nistère de l’intérieur, il n'y a rien eu, où 
bien des événements graves se sont pro- 
duits. Maïs, de toutes facons, quelqu'un a 
menti. 

En ce qui me concerne, je me suis rendu 
à Sidi-Ali-Bounab et je sais que c'est le 
ministre de l’intérieur qui ment. (Protes- 
tations à qauche cet au centre.) 

M. le président, Je ne puis vous laisser 
dire cela. 

M. Jean Llante. Disons qu'il s’agit d’une 
contre-vérilé, 

M. Pierre Fayet. Je n'ai pas voulu dire, 
monsieur le président, que le ministre de 
l’intérieur était un menteur; je me suis 
contenté de dire qu’il mentait, (Mures à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Je vous rappelle à l’or- 
dre. 

M. Pierre Fayet. J'insiste donc en raison 
de l'émotion causée et des discussions que 
ces incidents ont soulevées en Algérie, 
pour que mon interpellation soit inscrite 


oées, des 





iéiléss 
à l’ordre du jour d'une des séances de a 
semaine prochaine, (Applaudissements à 
t'exlréme gauche) 3 


Jétte. . 

M. Maurice Violette. J'ai eu le regret de 
n’entendre dans la lecture de l'ordre du 
jour dressé par la conférence des prési. 
dents, aucune allusion à la réforme des 
finances locales. 

Pourtant, cet ordre du jour vaut jus 
qu'au 4 décembre. 

Pourtant, les budgets communaux sont 
réclamés par.les préfets avant le 25 dé. 
cembre, 

IL est indispensable, par conséquent, 
que les maires possèdent les renseigne. 
ments sans lesq'els ils ne peuvent dresser 
leur budget. 

Les communes de France ont Île droit de 
vivre, elles aussi. Elles ont le droit de 
vivre une vie normale. Elles n’ont pas, 
comme le Gouvernement, la ressource des 
douzièmes provisoires. 

M. Raymond Mondon, Très bien! 


M. Maurice Vioilette. Elles n’ont pas la 
possibilité d'une trésorerie basée soit sur 
des avançes de la Banque de France, soit 
simplement sur-des émissions de papier- 
monnaie. Il leur faut des recettes nor- 
males. 

Je demande donc au Gouvernement de 
bien vouloir considérer quelles sont ses 
graves Le sem ronguee en la circonstance, 

Il n’oubliera pas que, depuis deux ans, 
on promet « pour le mois prochain » la 
réforme des finances communales. 

L'année dernière déjà, on à enregistré 
la faillite des promesses qui avaient été 
faites. 

Y aura-t-il 
année? 

M. Jean Duclos. C'est la banqueroute, 

M. Maurice Viollette, Qu'on prenne au 
moins les. dispositions nécessaires pour 
accorder un concordat qui permette aux 
maires d'établir leur budget pour 19%. 
(Applaudissements Sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 

M. Pierre André. Cet après-midi, à la 
conférence des présidents, J'ai demandé au 
représentant du Gouvernement, qui était 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, de vouloir bien accepter la dis- 
cussion à bref délai de l’interpellation que 
di déposée sur la grève du 25 novem- 
)re, 

En effet, le mercredi 23 novembre, M. ke 
président du conseil s’adressait au pays, 
par la radio, en ces termes: 

« J'espère que les mots d’ordre de grève 
ne seront pas suivis. Je conjure tous les 
hommes raisonnables, tous les hommes 
courageux, quelle que soit leur apparte- 
nance, de se garder d’un geste grave À 
l'égard de la nation et d'uue grave 1m- 
portance pour eux-mêmes. 

« Je tiens à vous dire deux choses. Dans 
plus de Ja moitié de l'Europe, la grève 
est interdite. En France, elle est un droit. 
Il y à un autre droit qui sera préservé et 
défendu, c’est lé droit au travail et, donc, 
à la liberté du travail. » 

La voix du président du conseil s'était 
à peine tue que s'élevait, à la radio, une 
autre voix, celle du comité directeur du 
parti socialiste S, F. I. O0. 

Cet organisme lançait un appel à tous 
les socialistes, leur demandant d'assurer 
le succès de la grève dont le Gouverne- 
ment souhaitait l'échec. 

Jamais, sans doute, la solidarité minis 
térielle n'avait subi un pareil coup. 


une nouvelle faillite cette 


M. le président. La parole est im Viol: 





eu 


mu 


œ— 
Je £ 
MM. le 
de la 
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> suis persuadé, pour ma part, que 
Fe -ÿ les lets de l'intérieur, | + travail, 
de la production industrielle, des travaux 
ublies, des P. T. T. et M. le secrétaire 
L'Etat à la fonction publique ne se sont 
nas associés à cette action de leur parti. 
M, Jean Llante. Ils ont tout fait pour 
gaboter la grève. 

M. Pierre André. Sinon, alors, que pen- 
cer de leur attitude ? 
° W, Rémy Roure, dans le Monde, parle 
des maitres Jacques: À 

« Est-ce à votre cocher, monsieur, ou 
pen à votre cuisinier que vous voulez 
parler ? Car je suis l'un et l’autre. » 

La comédie, en effet, est digne de Mo- 


WM. les ministres mettent la casaque et 
je bonnet rouge pour la cuisine du parti. 
ls remettent :a casaque de cocher et la 
casquette à cocarde tricolore pour con- 
dire le char de l'Etat, (Rires à droite) 
Ce jeu les amuse peut-être. 

. membre de l'opposition manquerait 
con devoir s’il ne soulignait cetle in- 
hérence, 
“Dans un régime parlementaire normal, 
ls ministres au pouvoir sont étroitement 
aires, Si les partis politiques ne sont 
; d'accord avec leurs ministres, ils 
doivent le dire et en tirer les consé- 
quences, 
| M. Joseph Defos du Rau. Et vous, de qui 
êtes-vous solidaire ? 

M. Pierre André, Le peuple français aime 
les cituations nettes, et, n'en déplaise à 
M, Det 


»s du Rau, ceile créée par la grève 
du 25 novembre est trouble. 

L'atmosphère doit être assainie. Mon in- 
terpellation n’a pas d'autre but. 

M. Joseph Defos du Rau. Me permellez- 
vous de vous répondre ? 

M. Pierre André. Si M. Defos du Rau est 
d'acord avec moi, je lui demande de 
m)'éXCUSEr... 

M. Joseph Defos du Rau. Je n'ai pas à 
être d'accord ou en désaccord avec vous. 
Jittends votre conclusion, et je regrette 


qu'elle n'arrive pas plus tôt. 
centre.) 


M. Pierre André. Vous êtes vraiment bien 
de manifester une telle impa- 


(Rires au 


aimable 
tience, 

M. Joseph Defos du Rau. Je suis aussi 
sable que vous qui m'avez interpellé 
Suns que je vous aie rien demandé. 

M. Pierre André, Vous m'avez inter- 
foupu, C'est pourquoi je vous ai adressé 
la narnl! wi 
ia pDirUi0, 

Pourquoi cette grève a-t-elle éclaté ? 


La €, G. T.-F, 0, a expliqué dans ses 

qués qu’elle désirait hâter le 
m t où les salaires se’dient de nou- 
Véau fixés par conventions coilectives 
Etre employeurs et employés. 


‘rio Vauthier ironise justement, 
«ns L'Epoque, sur le motif de cette grève. 
effet Ja première fois qu'on voit 
listes recourir à la grève géné- 
r protester contre lingétrence de 
: ans fes rapports entre le capital 
tte travail, Décidément on aura tout vu ! 
U beau jeu d'évoquer ensnite Ubu- 
'Mparé à M. Pineau. 
"2 Mmimstre des travaux publics et des 
: ‘ports est solidaire de son gouverne- 


le son président du conseil. Mais, 
. jualité de socialiste, il est solidaire 
ue Son parti. | 
ttpendant, en tant que ministre, il est 
responsable de la marche des transports 
Publics, Alors, il s’en tire par un commu- 
Diqué annonçant que les autocars fonc- 
tonneront à partir des portes de Paris, 
Pour parer à Ja carence des services offi- 





“eiels qu'il se pe et dont il encourage la 
grève! (Rires à droite.) 

L'opinion publique s’indigne d’une pa- 
réille anarchie. C'est par des procédés de 
ce genre, étalés publiquement avec une 
impudeur que j'ai le droit de trouver ré- 
voltante, qu’eile se détache, se détourne 
avee un haut-ke-cœur de nos institutions. 

C’est la raison pour laquelle je demande 
instamment à l’Assemblée de me suivre 
lorsque je prie 1e Gouvernement de bien 
vouloir accepter le plus tôt possible la dis- 
cussion de mon interpellation, qui porte 
sur un problème d'autorité dont nous de- 
vons avoir le souci, (Applaudissements à 
droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Avant de consulter l’As- 
semblée, je lui demande la permission de 
lui faire cordialement, mais fermement, 
deux observations. 

Je voudrais d’abord appeler l'attention 
de mes collègues sur la prédominance que 
prennent désormais les interpellations, les 
discussions d'urgence, les arbitrages, sur 
le travail normal de l’Assemblée, (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

I n’est pas besoin d'être grand prophète 
pour vous dire, mes chers collègue, 
qu'avec cette méthode il devient impos- 
sible de poursuivre le travail législatif. 

M. Marc Scherer. C'est exactement ce que 
certains cherchent, 

M. le président. Il est de mon devoir de 
faire appel au bon sens de tous mes col- 
lègues, qui ont le souci de l'intérêt géné- 
ral, afin que l’on n’abuse pas de procé- 
dures qui, on le sait, sont exceptionnelles. 
(Très bien ! très bien ! à gauche, au centre 
et à droite.) 

D'autre part, il devient très difficile, pour 
la conférence des présidents, d’élablir 
l’ordre du jour pour une semaine. 

A cette conférence, où l’on discute pen- 
Gant une heure et plus, tous les partis ont 
des représentants, qui se font entendre, 
donnent l'avis des auteurs d’interpellations 
ou de propositions de loi. 

Mais, lorsque l’accord est réalisé, tout est 
rèemis en cause ici. 

C’est un véritable travail de Pénélope. Il 
faut constamment faire et défaire. 

A l’abri de ces deux observations qu’il 
était du devoir d’un président convaincu 
de vous faire, je vais vous consulter sur 
les diflérentes propositions qui ont été 
faites à l’Assemblée. 

Mais laissez-moi vous dire qu'il est fà- 
cheux d’en arriver, par la voie d’une dis- 
cussion sur l'ordre du jour, à interpeller 
des ministres qui ne sont pas prévenus et 
n'assistent pas à la séance. Quand on dé- 
sire interpel'er un ministre, la moindre des 
précautions est de le mettre au courant. 

M. Malbrant propose que son interpella- 
tion sur la question du Fezzan soit inserite 
en tête de l’ordre du jour de jeudi, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Paul Bacon, secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Je 
M. Malbram de bien vouloir laisser à !a 
conférence des présidents de mardi pr2- 
chain le soin de proposer une date pour 
la discussion de son interpellation. 

J'ai déjà déclaré à la conférence des pré- 
sidents d’aujourd'hui que les problèmes 
très graves évoqués par notre collègue en 
ce qui concerne le Fezzan — région qui, 
de toute évidence, constitue une zone 
d'influence dont nous devons tenir compte 
pour mener à bien notre politique en 
Afrique — seraient soumis à M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étracgères. 

C'est simplement en raison des obliga- 
tions très lourdes qui pèsent présentement 
sug iles épaules de M. le rninistre des 
affaires étrangères que j'ai demandé à la 


demande à! 





conférence des présidents de remettre, sa 
décision à buitaine. 

Je demande done à M. Malbrant de ne 
pas insister aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole gst à M. Mal- 
brant. 

M. René Malbrant. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, à deux reprises déjà, la con- 
férence des présidents a éludé la décision 
à prendre sur la fixation de la date de mon 
interpeHation. 

Si vous prenez, au nom du Gouverne- 
ment, l’engagement de faire venir cette 
discussion à une date très rapprochée, qui 
serait bien précisée, je retirerai bien vo- 
lontiers ma demande. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence. 
du conseil. Je veux bien prendre un en- 
gagement pour la date la plus rapprochée 
possible. 

M. René Malbrant. Dans quel délai ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidenca 
du conseil. 11 m'est vraiment impossible 
de répondre à la question très précise que 
vous me posez. 

Je vous demande de prendre contact 
avee M. le ministre des affaires étrangères 
et d'accepter, comme je vous y avais in- 
vité, que soit remise à huitaine la fixation 
de la date de votre interpellation. 

M. le président. Acceplez-vous la propo- 
sition du Gouvernement, monsieur Mal- 
brant ? 

M. René Malbrant. Qui, monsieur le pré- 
sident, je fais confiance au Gouvernement, 

M. le président, M. Delahoutre à fait 
plusieurs propositions. 

Il a d’abord demandé que l’Assemblée 
tienne séance ce soir pour reprendre la 
discussion du projet de loi relatif au statut 
des usines Berliet. 

M. Robert Montillot, Monsieur le presi- 
dent, je demande la parole contre cette 
proposition. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot. 

M. Robert Montillot. J’abonde dans votre 
sens, monsieur le président, lorsque vous 
dites qu’il ne faut pas à tout moment bon- 
leverser l’ordre du jour établi par la con- 
férence des présidents, et spécialement en 
ce qui concerne le projet concernant les 
usines Berliet. C’est une affaire extréme- 
ment sérieuse. 

Je constate que nous iestons peu nom- 
breux en séance, que la plupart des dépu- 
tés sont partis, persuadés que lAssem- 
blée ne tiendrait pas séance c“ soir et, par 
conséquent, ne reviendront pas. Combien 
resterons-nous en séance ce soir pour dis- 
cuter le problème des usines Berliet qui 
est très important ? 

M. le président. Monsieur Delashoutre, 
maintenez-vous votre proposition ? 

M. Eugène Delahoutre. Je le regrelle 
beaucoup, mais je suis obligé d’insister, 
courtoisement — et fermement — pour 
que l’Assemblée tienne séance ce soir. 

M. Pierre André. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président, Je consulle l'Assemblée 
sur la proposition de M. Delahoutre ten- 
dant à ce que l’Assemblée tienne séance ce 
soir, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires 
ment des votes.) 


font le dépouilles 
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M. le président. Voici le résultat ‘du dé- 
pouillement du serütin.: 
5ü1 


0 Lg el 
sec usses;enss 1 


Pour l'adoption ævwe 461 
Contre ss. …ssose ÿ0 


Nombre des votants ges sas 
Majorité absolue 


L'Assemblée nationale a adoyté. 
La pardle «est à M. Schauffler. 


M. Charles Schauftfler. Puisque l'Assem- 
blée siégera ce soir, je lui demande, pou 
des raisons que je n'ai pas besoin d'in- 
diquer de nouveau, de prendre dès main- 
ienant la décision de s'arrêter avarit mi- 
huit, 


_ M. Eugène Delahoutre, C'est çe que 
javais praposc. ; 
M. le président. M. Delahoutre a de- 


mandé que des propositions sur les baux 
<ommerciaux soient examinées avant célle 
concernant l'organisation .des pouvoirs 
publics. 

M. Delahoutre Goit savoir que ce dernier 
débat sera beauconp plus ‘court que ie 
premier, qui menace Ue durer. 

Je voudrais, d'autre part, attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée sur l’meonvénient de 
ces demandes in extremis. L'orâre arrêté 
l'a été à la demande de M. Minjoz. Gélui-ci 
est absent. 1 est parti -sur la foi de l'adop- 
tion de sa proposition par la conférence 
des présidents. 

ll est gênant .@e ‘bouleverser ainsi un 
prûre du jour établi avec la collaboratien 
des représentants de chaque groupe, «et 
d'improviser une autre solution, 

M. Eugène Delahoutre, M. Minjoz m'avait 
fait savoir qu'il était d'accord sur ce point. 
C'est pourquoi je m'étais permis de faire 
res proposition. Mais je m'en Lg à 

otre grande sagesse, monsieur le prési- 
dent, quand vous déclarez que ie débat sur 
l'organisation des pouvoirs publics durera 
moins que celui sur les baux commerciaux 
et je m'incline volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Chau- 
iru, 

M. André Chautard, En ma qualité de 
rapporteur des propositions concernant des 
Baux commerciaux, je veux attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur le fait que la pre- 
rogation de ces baux ‘expire à da fin .du 
anois de décembre. H faut donc qu'avant 
cotte date, an texte soit voté par le Par- 
- ment, c'est-à-dire par les deux Cham- 
bres 

Je ne crois pas exagérer en demandant 
à l’Assemblée de se saisir d’abord de cette 
question avant d'examiner la proposition 
relative aux pouvoirs publics qui, en ins- 
4ance depuis de nombreux mois, peut .en- 
core attendre quelques jours. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur le maintien de l’ordre prévu par la 
conférence des présidents pour Ja discus- 
sion de la proposition relative aux pou- 
voirs publics et des propositions <oncer- 
nant les baux commerciaux. 





(Après une première épreuve à "main de-? 
vée déclarée douteuse war de \bureau, 
l'Assemblée consultée :par assis æt devé,se 
prononce pour de maintien de cet ordre.) 


M. le président, M. Garel a demandé à 
l'Assemiblée de ‘fixer vendredi prochain ‘la 
late de son interpéllätion sur les ‘dom- 
mages de guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. de 
secrétaire d'Etat à da présidence du :cen- 
s£il. 

M. te secrétaire 0'Etat à la présidence 
du conseil, Je crois pouvoir donner à 
M. Garet l'assurance que de Gouvernerment 
demandera, à la prochaine conférence ‘des 
présidents, de fixer da date de l’imterpel- 
lation qu’il a déposée. 

Nous pourrions nous mettre d'accord .et 
faire ainsi l'économie d'un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Elant donné les décla- 
rations de M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, j'accepte que Ja dale 
de l'interpéllation -que jai déposée soil 
fixée par R conférence des présidents «de 
mardi prochain. 

M. Pierre Fayet. Je demande une ré- 
ponse à la question que j'ai posée. 

M. le président. La parole ‘est .à M. le 
secrétaire d'Etat à d'intérieur. 

M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur. HU appartient à la conférence des 

résidents «comme à l’Assemblée ‘de fixer 

a date d’interpellation de M. Favet. 

En attendant, je veux bien ‘dire. que, 
contrairement à ce «qu'affirmait notre eol- 
lègue, le ministère «de l'intérieur, «en «cette 
affaire, n’a «en aucune manière usé «du 
mensonge. Il s’est Ferre simplement 
ceci: une enquête judiciaire avait été .or- 
donnée et était en cours ; une enquête ad- 
ministrative a ‘été ouverte à la «demande 
même de M. le ministre de l’intérieur, ,A 
la suite de cette enguêle administrative, 
il a été fait des propositions de sanctions 
pour certains actes sur lesquels je ne veux 

as m'étendre puisqu'on ne discute pas du 

ond. Ces sanctions sont à l'étude au mi- 
nistère de l’intérieur, ‘Vraisemiblablement, 
les éléments seront réunis dans quelques 
jours et, dès que le Gouvernement sera 


en leur possession, il va ‘de soi que T’As- 


semblée en sera informée et que l'inter- 
péllation sera aeceryitée. 

M. Pierre Fayet. Je prends acle Ge l'en- 
gagement de ‘M. ‘le secrétaire U'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. le président. M. Pierre André a .de- 
mandé da fixation de la date de la discus- 
sion de son interpellation. 

M. Pierre André. J'ai demandé l'avis de 
M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil qui assistait cet après-midi à dla 
conférence des présidents. Il m'a déclaré 





qu'il s’entretiendrait avec M. le président 





du ‘conseil æ€t qu'il érait Buer oo. 
il «es me fix 
Chainement une dates ni: 
sou d'Etat à la présidence du 
seil, 


M. ‘le secrétaire d’Etat à la présidence dy 
conseil. J'ai apprécié tout particulièrement 
la netteté du discours de M. Pierre André 
membre de l'opposition, puisqu'il s'est lu! 
même qualifié ainsi, 

J'ai saisi également la subtilité politique 
de son intervention. Il comprendra parti. 
tement que je n'aie pu remplir jusqu'an 
bout la mission dont je lui avais fait port 
et-les raisons pour lesquelles le-Gonverm. 
tent ne peut prendre, «dès maintenant, 
une décision sur Ja fixation de la date de 
l'interpéllalien qu'il a déposée. (Sourires, 

M. lle président. Insistez:vous, monsier 
Pierre André ? 

M. Pierre André. Je n’insiste pas, mon. 
sieur le président, C'est vraiment inutik, 
(Rires.) : 

M. te président, Personne me demand 
plus la parole ?.… 

de mets aux ‘voix les propositions de h 
conférence des :présidents, modifiées par 
l'adoption «de ‘la proposition «de M. De. 
Jahoutre tendant à tenir séance ce soir. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises au 
voir, sont adaptées.) 


M. L 
CON 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt 
deux heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion: L — ‘Du projt 
de loi prononçant Ja dissolution de fa Sû- 
ciété en eommandite par actions Automo- 
biles M. Berliet et C° et de la Société civile 
Berliet, et portant statut de l'entreprise 
Berliet; 11. — Des prapositions ‘de loi: «à 
de M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nationalisation des usines au- 
tomobiles Berliet; D) de M. André Denis 
et plusieurs ‘de ses collègues ‘tendant à 
l’adoption d'un statut définitif des usines 
autornobiles Berliet: c) de M. Airoldi & 
lusieurs .de ses collègues ‘ayant :pour ob- 
jet de régler définitivement %e statut juri 
dique des usines automobiles Berliet; UL 
— De la proposition de zxéselution dt 
M. Degoutte et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour obtenir 
la transformation de l’entreprise Berliet 
en une Société d'économie mixte Berliet 
et C, (Nes :6703-265-1455-3395-2066-2284- 
2690-4408-4834-5575-7222, — M. Anüré De 
nis, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance .est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinq ‘minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paus Larssy. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la ?° séance du Mardi 29 Novembre 1949. 


SCRUTIW (N° 1944) 
envoi à l@& suite des interpellations 
res % la, péréquation. des. pensions de 


Vombre deg: votamis.....0, 0eme 
jorité: abDSO65. 00000000 0 oo 


our’ PadOptiOlr. . ss. 


TO sessmsss 


bée natfonale n’a pas ædoplé: 


Ont voté pour : 





Jean Meunier, 
Indre:et Loire. 
Moch ‘Jules). 
Morice. 
Petit (Eugène: 
Claudius}, 
Pflimlin. 
Pineau. 
Pleven. (René). 
Queuille: 
Raymond:Laurent. 
Ribeyre (Paul), 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Ségelle. 

Teitgen (Pierre), 
lle-et- Vilaine. 
Thomas (Eugène), 

Tinguy (üe). 


Ont voté contre : 


MM 
hi 
it (Georges), 
[ain. 
k Yvon). 
r Lugar) 
Li 
el 
ruinot. 
Max), Somme 
Men! 
il 
Petsche, 
1 er 
né 
ine. 
\IM 


Saber (Rapbhaël}. 


ia 
iou, 








Ballanger: (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barangé (Charlesÿ, 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux: (Jacques), 

Baret 

Barrachin. 

Barrot 

Barthé)émy. 

Bartolini 


Bas. 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 
Baudry d’Asson {de}, 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

PBeauquier 

Bèche. 

Becauet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice}.. 
Benoist {Cberies, 











Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Bérangern (andré). 

Bergæse. 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

pesset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bierr € 

Biliat. 

Bitlères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet, 

Blocquaux. 

Boccagny: 

Bocquet. 

Bogande: 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey, (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bourbon: 

Bouret (Henry. 

Bourgès-Maunoury, 

Mme. Boutard, 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine: 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom., 

Braun. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

russet. (Max). 

Burlot 

Cachin. (Marcel). 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet, 


Capdevilie 
Capitant (René), 


Aro. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôm 


e. 
: Cartier (Martus), 


Haute-Marne. 





Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Ceretier: 
Cermolaece: 
Césaire: 
Chaban-Delmeæs: 
Chamant! 
Chamberon. 
Chambrun (def. 
Mme Charbonnef, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin: 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Mzer 
Chevalier (Jacques}, 
Alger 


| Chevailier (Louis), 


nare. 
Chevallier 
Loiret 
Christisens: 
Citerne 
Mrne Claevs, 
Clemenceau (Michel}, 
Closternmann 
Coffin. 
Cogniot. 
Golin. 


Cordonnier. 


(Pierre), 


! Coste-Floret (Alfred), 


HautæGaronneg: . 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Aïlfred},. Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Quezzin, 

Courent. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daiadier (Fdouard), 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Jean-PanT. 
Seine-et-Oise. 

David. (Marcel), 
Eandes. 

Deffernre: 

Defos dx Raw. 

Begoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 


.Delachenal, 


Delahoutre. 





Delcos. 

Denais (Josemh}, 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux Edouard}, 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaul!ds 
Dhers. 

Diallo (Yaæcine). 
Mlle Dienesh, 
Dixmier. 
Djiemad., 
Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau. 


: Dontrellet. 


Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios Jacques), 
Serre. 

Duclos Jean), 
Seine-et-0ise, 

Duftorest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet Jean-Louis, 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Jornmès:. 

Mlle Duguis Jbsé), 
Seine 


Mare Dupuy,, Gironde. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix. 

Dutard: 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe. 

Farinez. 

Fauvek 

Fayet, 

Félix. 

Félix-Tehicava. 

Fievez. 

Finet. 

Foniupt-Fsper 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme Francoise 

Frédéric-Dunont. 


)ber. 





Frédet (Maurice), 
Froinent 

Furaud: 

Gabels. 

Gaberit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gatlet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudm. 
Garavel, 

Garcia... 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavmi 

Gav (Francisqueÿ, 
Gazier. 
nes 


Le 





Gervolino, 

GiaeoD OT. 

Ginestet. 

Mme Gino! 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

God.n 

Gosnat 

Gos set. 

GOudoux, 

Gouge 

Gouin {Félix}. 

{ourdon. 

Gozard (Giles). 

Greflier. 

Grenier (Fcrnæmdy. 

Gresa (Jacquesy. 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Luciuf, 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Mauriceÿ, 
rhône 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guiiber 

Guillant (André. 

Guile, 

Guillanw (Meany, 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Eouisp, 
Fini 

Guitton. 

Guyomard! 

Guyon (Jeen-Ray- 
mond},. Gironde. 

Guyot (Raymsmd}, 
Seine. 

Halbout: 

Hamani Dry 

Hamon (Marcel). 


(Rose!, 


iet s 
ist 
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empereur à ee gl Co Nazi Boni \ un (de). I 
Lenorman . pe istère. ‘ondat-Maharnan O0 , Mme Charbonrie! Ægendre. 
Lepervanche (4 a Dordeur , mir Pouvanaa. Chausson. sons Mme Le Jeune (Né. 
Le Sciell e): is vd suissou (Henri ucdraogo Mama Cherrier. lèner, Côtes-du-Non 

our Perd Kt ). S dou s I u-Nord 

Lescorat . M on (llilaire). rider. Saravane Lambert + | Citerne Ænormand, ; 
Lespes À n = Senghor. . 4 Claeys Lepar ee (de) 
Le Proauer tantré 4e ves). Ne Jlostermann. PA À ; 
Les. | Petit (Albert), Seine peuvent prendre part au vole : Cogniot. L'Aluilier | (Walter 
L'Huilier (Waïdeck Ba (Guy), : MM e : Costes (Alfred), Seine iquard, dé 
Liquard aldeck) Ru osé honcnaeg Rahemanan Ravoähang Pierre Cot }, Seine, | Lisette 
Lisette. 8 \aseta. ns Recy re Si Coulibaly Ouezri Livry-Levei. 
Livry-Level rl Germaine j Cristotol. jt Llante. 
Liante , pet nine Crasl Loris. 
JOUSTAU. à s ou à me Darras. Maillochau. 
Louvel PRUp fandré). moi bsents par congé : Dassonvile, D pute pa 
DZErAY. prb ctif | enis (Alphon armadou Kong’ 
sg Picrre-Grouês. er Paul). ms “pes re a 
Charles Lussy Poirnt rh af (de). Naes eo Cr. Djemad. : Marin (Louts). 
Mabrut Mme pr À 3 _ eg (Marcel). Mme Nouteau. Marty (André). 
Macouin. cer de Drextus-Setirnidi. Masson (Albert), 
Maillochea. ue Ste N'a pas pris part au vot 44 Jacques ns 

albrant. P ote : > F ,e Maic 
Mallez Re ve -< é se Edouard Herrlot, présie Duclos (Jean), Scine. pete Mercier, O'se 
pren 6 Konate Pourtier ée nationale, qui présk Tu de _J'Assem- À d'Or (Pierre), Lui 
Manceau 5 Pouvyet Ps cie a scance. , ii 
Marv-sangnt Mlle Dumet Jean-Louis Michaut (Vict 

: = er. le Pre Les PA" 4 AIS). Cola TA t£ 10r), 
Marie Andre). Prigent tRoë és 77 annoncés en sé Marc D (Gérant jura 
un LuuIs}. Nord rert}, ; | séance avaient Dusseauls. (Gironde). Michelet 

artel Louis), Prigent (Tan uv Norabre des ‘ D tard , Midoi ! 

Martineau Finistèér 6 y}, Maiori :3s votants... Mn Mokhtari 
Marty  Rnunes prontesu 6. ajorité Abo... dés 597 Fajon Duvernois pit 4 
Masson ‘Albert: Prot ; Pour l'adontio AL LALELES s 299 Pen (Etienne). Me don. 
Loire jé. Quilict Contre adoption... csv rélle : DT 
Masson Jean) es Rabaté Lu | sÉnbéassssse suce "62 e5 onéshit Mons. 
aute-Marne. tabier ‘ Mas, après vérificati 4 À de » : 
Maton. 14 tarnadier pren rc ces nombres ont été ou a 2 à 
Ramaronv ci-dessus. it à la liste de & . etè M a... ë ton. 
rony, e scrutin res Galicier rest 
à L sarauiy. ‘ Musrneaux, 
ee a re | Des Nautré. 
iautier, | (ne Nedelec. 
i Nisse. ï 





p———— 


Noël 


, Palew 


Palo 
pau 
1ère 
pahm 
pcrdo 
Mine 
Péror 
Petit 
Peyra 
Pierr: 
Pirol 
Pour 
Pour! 
Pcuy 
pron! 
pro 
Mine 
Raï 


Kaul! 
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é4 
Sur 
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METRE ss. à 
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ASSEMBLEE 





(NATIONALE — 92 


SEANCE BU 


29 NOVEMBRE 


1949 


= 








Ko ël | (Marcel), Aube. 
(pau, 

+ qui ul {G abriel), Finis- 

re. 

paimier. 

pcrdon (Hi Jaire). 

Mroe Péri. 

pPéron . {YVES). 

Petit {Albert}, 

Peyral. 

Pierrard 

pirot 

Puumadere, 

Pourtalet, 

Pcu: et 

Pronleau. 

Prot 

Mine ivaté. 

Raine! 

Kaulli 

Ret ard 

Mme Reyraud. 

ibert), Loiret, 


Seine. 


L aboureur {de}. 


n LA 
nhisal 


hivel 
Mme Roca. 
Rochet Nm 





Rosenblatt 
Roucaute tGabrieh, 
Gard. 
* Ont voté 
MM 
Abelin. 
AK 
Alionneau, 


aniel “(Octave). 
André (Pierre). 
Aaler 

Anxl nneE. 
Anithy 

Aragon (d”’}, 
Archidice, 
Arnal 

Asceray 
Aubarne., 
AuUbBAaNn 

Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 
Autieran, 


| Raphaël). 
Bai 

Had: 

I 

| 


HO 
jarangé (Charles), 
Maine-Æt Loire. 


Ba WiCT, 

Î IOUX (Jacques). 
] \wchin 

Rarrot, 

Bac 

dry d'Asson (de). 
Ba et ; 

[} EL er, 

Hèch: 

Becquet. 

Bécouuin 

Ben Aly Chérit. 
tenchennauf. 


Béné (Maurice), 
Benl äic b. 

Béringer (André). 
Rergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugn eZ. 
Bianchine, 

Bichet, 


Hidault (Georges). 
l'a, 


Bill 
Binat. 


Bi 
CQUAUX. 


Bosquier. 
iney (Jeanÿ, 
let (Paul). 


H 
! 


Rontawte (Roger), 


Ardèche. 
Ruffe.:, 
Mile, Ruméau. 
Savard. 
Mme Schell.. + 
Servin.… 
SIgnor., 
Miné $ Sportisse. 
Terren ire. 
Thamier.. 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuilifer. 
Tillon (Charles). 
Tcuchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourlaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant. 

Couturier. 
Vedrines: 
Vendroux. 
Vergès 

\ime Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff” 
Zunino. 


contre : 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

brusst (Max), 

ne. cr fi 

Bur!o 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier ( Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayol 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot tJean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Cha:saing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier ‘Jacques), 
Alger 

Chevailier {Louis}, 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 


(Pierre}, 


Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 





Louret (Henri, 





Dcixonne. 





Ciemenceaw (Michel). 





Délachenal, 

De'ahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. y 

Denais {Joseph}, -: 

Denis tAndré},; Dor-: 
dogne, } 

Depréux Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier.: 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jovannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Ennmner-e 
Gironde 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 


Fabre. 
Fagon {Yves). 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Foure (Fâgar). 
de pts 
Féli 
Fin 
(à noel -Esperaber. 
Forcinal, 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gatlet 
Galy-Gasparrvuu, 
Garavel 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque}, 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon, 
Guibert. 
Guillant (André), 
Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 
Guissou 
Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Ile nault. 

Ienneguelle. 

Horma Ould Babana. 


(Henri). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hufin. 
tussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
jacquinot. 
laquet. 
Jcan-Moreau. 
Jeanmaot. 


Joubert 


Finis- 


Jouve (Géraud). 
Jugies. : 
Jules-Julien, Rhône. 


L abrosse. 

Lacaze 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 

Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. t 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Piérre-Olivier). 

Laribi.  : 

Laureili. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent 

Nord. 

Le Bail. 

Leceurt. 

Le Coutallér 

Leenhardt (Franeis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
uine)., Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune {Max}, Somme. 

Mine Lempereur,. 

L2 Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquéer 

Levindrey. 

Loucstau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sand. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maur2ilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. | 

Mayer (Daniel). Selne, 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Tierre- 
Fernand). 

Meck. + 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

M2nthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

M'cnaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Monlillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouctet. 

Meuseu 

Moustli2r (de). 

Mosnet 

Nazi Boni. 


Lenri). 


‘’Augustin}, 


(Anûré). 


indre- 


+de). 


(André), 
Hôme 

Nozuères. 

Om 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pantalone. 


Puy de- 





Penoy 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Perxtel 

Pfhimlin 

Philip (Añdré). 
Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pieven (René). 
Pa:mbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Parot (Maurice). 

Poulain 

Pouriier 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert) 


Basses- 


(Noni). 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quilici 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
PRicou. 
ne — (Eugène), 
eine. 
Rincent. 
Reclore. 
Rollin (Louis). 
Koques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane-Larabert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles) 
Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 





+ - {Albert}, Bas 


Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselte. 

Schumann (Maurice), 
, Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Siivandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabok, 

Smaïl. 

Solirnhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Me 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugèñneÿ, 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis}, 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 


(de). 


Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 
Vlad. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette {Maurice}, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
\von. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour 
Desjardins. 
hider. 


| Lamine Debaghiné 
Lécrivain-Servoz. 
\'ezerna. 
Mutter (André). 
Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au votes 


MM 
Rabemananjera. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy ‘de). 


Excusés ou absents par congé # 


Chevigné (de). 
Martine. 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcelÿ, 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


iouard Herriot, 
liouale, qui pré 


président de l'Assant 
ésilait la séance. 





Les nombres 


Majorité absol 





annon 


des votant 


ta 
UC, ssnsnendntmaséuse 


Lu D.ssssessves 


Æs en Séance 


avaler 


(Sessoaaamensess 599 


306 


239 


s ont été 
de scrutin 
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6436 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1949 
Fagon (Yves). Loustau. Rigal (Eugène), Seine. Solinhac. 
SCRUTIN (N° 1946) Faraua. Louvel. Rincent. Séurbet. 
PA Farine (Philippe). Lucas. Roclore. Taillade 
Sur les mots « et repoussant toute addition » | Farinez. Chartes Lussy. Rollin (Louis). D -- g{tenr!) 
de l'ordre du jour déposé par M. Le Coutal- Ÿ Faure (Edgar) Mabrut. Roques. Giro - 
ler sur les interpellations relatives à la | Fauvel ; Macouin. Roulon. Teitgen “biere, 
péréquation des pensions de retraite. Félix. Mallez Rousseau Ille-et-Vilaine. 
br Cd ds Finet Marcellin. Saïd Mohamed Cheikh. En o " 
Nom! des VOLAN(S.....cossonse pr 4 pe e e 
Majorité absolue........,.....,... 296 PRE, More CA Se Schait. Thibault, 
Pour l'adoption... 385 Pour. Maroselli. Schauffler (Charles). | Thirict. 
COS Atardenenc io . 206 Frédéric-Dupont. Martel (Louis). Scherer (Marc). Thomas (Eugène). 
Frédet (Maurice). Martineau. Schmidt (Robert), Thoral. 


L'Assemblée 


nationale a adopté. 


Ont voté - pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Am:ot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
A!iXIONNnaz. 
Aragon (d’}, 
archidice. 
Arna; 
Asseray. 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Jache!et. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou., 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Ay Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidau!t (Georges). 
Billères, 
Binot 
Biondi. 
3locquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour 
Bouret :Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
llle-et-Wilaine. 


Bouvier - 0’ Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxem. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Burlot 
Buron. 
Cadi ,Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Caron 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Carter Marcel), 
Drôme 
Catoire 
Catrice 





Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
A! ger 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Lo ouis}, 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Derou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dicnesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Durraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José) 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau 

Elain. 

Errecart. 


KuyrarA 
FVIQIU, 


(Jacques), 


| Fanre. 


Frorment. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel. 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gay !{Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Uozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André}, Seine. 

Huln 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean- Moreau 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julicn (Rhône). 

July. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefèvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scie!llour, 

Lescorat 

Letoi IrnEaU. 

y Le Troquer (André). 

i Levindrcy, 


(Camille), 





Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekkt. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy) 

Monin. é 

Monjarei 

Monteit André), 
Finistère. 

Montillot 

Morice. 

Moro-uiaterri 

Moucha2t. 

Mous:u. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Ninine. 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme 

Noguèr 3: 

Olm: 

Orvocn 

Pantaloni,. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Prrénées. 

Mme Ge’maine 
Peyroles. 

Pe vtel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pléven (René). 

Pcimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

tourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


(de). 


ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 





Mayer (Daniel), Seine. 


r Cance. 





Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert\, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Ségelle. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion 





Sissako (Fily-Dabo). 
Smaiïl, 


Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arlhaud, 


Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Lo.re. 

Bayrou. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

B scarlet, 

Bissol. 

“ianchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Houtand. 

Boulavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 


Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermo.acce. 
Césaire. 
Chambciron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys. 
dd ii 
ten 
sp attred) . 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 


Seine. 





Dreylus-Schmidt 


Tinaud {van -Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 
Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel;, 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 


Yvon. , 


contre : 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dusseaulx, 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Furaud. 

Mme 


ns 


Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge 

Greftier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Le pr 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog- -Cachiny 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du- no 

Mme Lamibert (Marie 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne,. 

Lecœur. 
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Het | Jeune (Hélène), 


cotes-du-Nord. 
Lenormand. 
jee “anche (de). 


rt lil lier (Waldeck) 
Liquard. 


tte 

à Level 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 
brant 

Mar 00 Konate. 

Manc 

Marin {L ouis). 

Marly (André). 

Masson | AIN 


Mal in 


André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
uûüte-d’Or. 

Micl h + (Victor), 

--nférieure. 

Michel, 

Michelct 

Mido 

Muxhlari 

Mu jon 

Mon'agnier 
Méques. 

Mu:a 

Moran1 

\outon 

M LR 

Musmeaux. 

Mme “\rulré. 


Mnie Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 


Palewski. 


Patinaud 
Faut (Gabriel), 
Finistère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


pris 


PBoukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Tenrt). 
Khider. 


limne Debaghine. 








Petit À ann Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

l'curtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Ramett 

Raulin- Laboureur (de). 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
rd. 


Ga 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Scheil. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamicr 
Theetten 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermecrsch. 
Pierre Villon. 
Wolf 
Zunino. 


part au vote : 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Ssano. 
Mezerna. 

ee Boni. 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


le peuvent prendre pari au vote : 


Rabrmananjara. 
asela, 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


M 
Paui B _ 


Chey 
Maries” (de). 


Mont. 

Montel (Pierre), 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


Uonale, 


. Fdouard Herriot, 


président de l’Assem- 
qui présidait la séance. 





] Y * * . 
é ombres annoncés en séance avaient 
NOR ie M ON VONT 602 
JOrIte BRU esse sosree 302 
Pour l’adontion......,... + 990 
CORUO rue: RENE 206 


i-dessus. 


après vérification, ces 
lifiés conformément à la liste de scru- 


nombres ont 





É6-e à 





SCRUTIN (N° 1947) 


Sur la tenue d'une séance mardi soir pour 
la discussion du statut des usines Berliet. 


Nombre des votants. 


Majorité absolue.....,.,,,,,,,,... 215 
Pour l'adoption... sossse 088 


Contre 


sus. 


CERTES … #7 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abeiin. 
Airoldi, 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (0ctave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}). 
Arc hi idice. 
Mlle Archimède. 
Arna.. 
Arthaud, 
Asseray 


Astier de La Vigerie (d’ 2! 


Auban. 
Aubry. 
Audeguïi, 
Augarde, 
Auguet. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barel 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Baurens, 

Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Bêéné {Maurice}. 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Réranger (André). 
Berger 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset 

Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 

Billat 

Billères. 

B'lloux. 

Binot 

Biscarlet, 

Bisso:. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Bogarnda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Boit: (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Bouiet (Paul), 
Rour 

Bourbon. 

Bouret .tlenri) 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Bou!avant. 

Boux 2m. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
3rillouet. 

Burlo! 


Cachin (Marcel). 


Lin \nde.kader) 
Caillavet. 
Calas, 





xx 


Camphin. 

Cance. 

Capde ville, 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Carter (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayo. 

Cerciier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Chammbrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Char!lot (Jean). 

Charpentier. 

Charp.n 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne 

Mine Claeys. 

Coffin 

Cogmiot, 

Colin. 

Cordonn:er. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
tlérault. 


(Jean). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudray. 

tr baly Ouezzin. 
Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

HDaladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonvilie, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mmne Dezend. 

Deixonne 

Pelahoutre. 

Delcos 

Denis {Alohonse}, 
Haute-Vienne. 

Deriz (André), 
Der cgne. 

Depreux (Edouard) 


Devinat 
Dezarnawuds 
Dhers 

Diallo ,Yacine) 
\s Dienesch. 
Dijemas. 
Doit CH 


(Alfred), 





DIUäla. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Duforest. 

Dufour. 

Duma;s {Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Purroux. 

Datard. 

Puveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fegon (Yves). 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

FauveL 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finct. 

Fonlupt-E 

Forrinal. 

Fouyet 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle, 

Gabhorit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacohhi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Moudoux, 

Gouge. 

Gouin (FélixY. 

Gourdon. 

Gozsrd (Gilles). 

Greffier. 

Menier (Fernand) 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin Luctei 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice). 
rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 


:speraber, 


Guyomard 

Guyon t!Jean-Ray- 
mond)}. Gironde 

Guyot ‘Raymond) 
ss La 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 





Henneguelte. 

Mme Ilerlzoz-Cechin 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

#Hugonnier 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ( Joseph - An 
dré), Seine. 

Fulin 

Hussel. 

Hutin- Desgrèes. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinvill: (Alfred 
Malleret}. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône), 

Julian {Gaston}, 
Iautes-Alpesz. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Mae 
rie}, Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier}e 

Lareppe. 

Laureili. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bali. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Couteller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Mme Le Jeune s Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lescarat 

Le Troquer (André}« 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Lisette. 

Llante, 

Lou:tau. 

Louvel 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Marie {André), 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel}, Seine, 

Mazier. 
Mazuez 
nand). 

Meck. 

Médecin 

Mehagnerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut 


(Pierre - Fer 


(Victor), 





Seine-Inférieure. 


243 
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Reille-Soult. 
Renard 
RencureL 





Very (Emmanuel). 
Viatte 
Villard. 








Boukadoum. 
Buron 





Chastellain. 


Guillunt (André). 
Guissou (Henri). 
Ihuel, 
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Michel. Tony Révillon. Pierre Villon Wasmer Jacquinot Petit Va” 
1 ss - ‘ F. à où Eug 1e-(: 
Midol, Mine Reyraud. Viollette (Maurice). Mlle Weber, Khider. pr 0 géne-Clau. 
ee F “ts n Vuillaume. Yvon. Lacoste. Pflimlin. 
Mokhtari. Rincent. \ } sr pires ; Pleven (René). 
Moliet (Guy). Rivet. Ont voté contre : rca sas CUS. 
Monjaret. Mme Roca. D Raymond-Lgurent, 
Montagnier. Rochet (Waïldeck). MM Krieger (Alfred), Mamba Sano Ribeyre (Paul). 
Monte]i {André), Roques. André (Pierre), Kuehn (René). Marcellin + Saravane Lambert, 
Finistère, Rosenblatt. Antier. -- Laile. Maroselli Schauffler (Charlesy 
Môquet, Roucaute (Gabriel}, Aumeran. Laniel (Joseph). Maurice-Petsche Schneiter. : 
Mora. Gard. Bachelet. Laurens (Camille), René Mayer k Schuman (Robert) 
Morand Roucaute (Roger), Barbier. Cantal. Constantine Moselle, ; 
Moro-Giafferri . (de). Ardèche. Bardoux (Jacques). Letèvre-Pontakis, Jean Meunier: Ségelle, 
Mouchet. Ruffe. Barrachin. Legendre. Indre-et-Loire Senghor. 
Moussu. Mile Rumeau. Baudry d'Asson (de). | Lespès. Mezerna “ Serre. 
- Mouton, | Saïd Mohamed Cheikh. | Bayrou. Liquard. Moch Jules). Teilgen (Pierre) 
Mudry. Sauder. Becquet. Livry-Level, Morice ‘ lle-et-Vilaine. ” 
Musmeaux. { Savard. Bergasse. Macouin. Nazi-Boni Thomas (Eugèn 
Mine Nautré. Schaff. Betolaud, Malbrant. Oapa Pouvanaa Tingu (de) e). 
Mine Nedelec,. Mme Schell. Xavier Bouvier, Mallez. Ouedraogo Mainadou Viard.… : 
Ninine. Scherer (Marc). Llle-et-Vilaine Marin (Louis). Phare : È 
Noët (André), Schmidt (Robert), Bouvier - 0‘ Cottereaw, | Mazel. 
Noël Marcel), Aube. Schmi AIDGrU, Brusset (Max). Mondon, 
Noguères. j Bas-Rhin. Bruyneel Monin. MM. Ravoahangy. 
Olmi Schmiit (René), Capilant (René). Montillot. Rabemananjara. Recy (de). 
Orvoen. Manche. Castellani. Moustier (de). Raseta. 
Pantaloni. Schumann (Maurice), | Chamant. Moynet, 
Patinaud Nord. Christiaens. Mutter (André). Excusés ou absents par congé : 
Paul (Gabriel), Servin. Clemenceau (Michel). | Nisse. 
Finistère. Siefridt, Clostermann. Palewski. MM. Mont. 
Paumier. Signor. Crouzier. Petit (Guy), Paul Bastid. Montel (Pierre). 
Penoy Sigrist. Delachenal. Basses-Pyrénées. Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Perdon (Hilaire): Silvanäre. Deñais. (Joseph). Peytel. Martine, Pinay. 
Mine pi Simonnet. Deshors: Pre 
Péron (Yves). Sion. Desjardins, amarony. , i . 
Pelit (Albert), Seine | Sissoko (Fily-Dabo). Dixmier. Raulin-Laboureur (de). W'a pos pris part su Vo: { 
Peyret. Smaïl. Dusseaulx. Reynaud (Paul), M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
Mine Germaine Solinhae. Félix. Roclore. à blée nationale, qui présidait ]a séance. 
Peyroles. Mme Sportisse. Frédéric-Puront. Rollin (Louis). 2. 
Philip (André). Taillade. “are (Maurice), pros 
Pierrard Teitgen (Henri ruraud. tousseau J PET 5 D 1 
Pierre-Grouès. Gironde. , Garet Sesmaisons (deÿ , Les nombres annoncés en séance avaient éd 
Arf : Terpend. dd Les tae) SourEr de : 
Pormbæœuf. Thamier. seoffre (de). emple. 4 a dès rx 
Mine Poinso-Chapuis | Thibault. Godin Terrenoire, nr Re US 2 nu ES — 
Poirot (Maurice). fhoral. Hénauilt. Theetten, + a} è apsoiue..... CERERERT TITI. 219 
Poulain. Thorez (Maurice). Jean-Moreau. Thiriet. Pour l’adoption.......ssee 461 
Poumadère. Thuillier, Joubert. Toublanc. CNRS “siséossacsets RTE 
Pourtalet. Tillon (Charles). July. Triboulet. 
Pourtier. Tinaud (Jean-Louis). Kauffmann. Vendroux. Mais, après vérification, ces nombres ant é4 
Pouyet Touchard. Kir. Wolff. rectiflés conformément à la liste de serutf 
Mile Prevert. Toujas. ci-dessus, : 
Prigent (Robert), Tourne. F : 
Nord k Tourtaud. N'ont pas pris part au vote: 
Prigent (Tanguy), lricart, : à 4 
Ministère. ” Truffaut & MM. ns (Fernand), Rectification 
Pronteau. Mme Vaillant- Aku iger. au compte rendu in extenso de la jre sea 
Prat 3 Couturier. Aplhy. Chester (Louis), ; du 22 novembre 1949. ùe. | 
Mme Rabaté. Jalay. ubame. nar ; ; a4a 
Rabier té Valentino, Aujoulat. Condat-Mahaman, (Journal officiel 4u 23 novembre 1%49.) , 
Ramadier. Vedrines. og Dr Fveni 
Ramette. Vée. jen Tounes. elbos (Yvon). PL PR PME , , ci 
Ramonet. Vergès Bidaut (Georges). Derdour . S osition à8 lol de Me À EUCÉ Tel | 
Reeb. Mme Vermeersch. Biondi. Fevre (F1gar7. : rh + Ee mr mn. à 
Regaudie. Verneyras. Mile Bosquier, Gorse. PE 


M. Hughes (Ernile) (Alpes-Maritimes), por 
comme avant voté « contre », déclare avoir 


voulu voter « pour », 
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3 Séancé du Mardi 29 Novembre 1949. 


SOMMAIRE 


1, - Procès-verbal: MM, Duprat, le président, 
Adoption. 
2. — Statut de l'entreprise Berliet. — Suite 
de la discussion d’un projet de loi, 

Art. {4er (suite), 

Contre-projet de M. André Philip: MM. An- 
dré Philip, Lespès, Lacoste, ministre de Lin- 
dustrie et du commerce; Pierre André, Mi- 
chel, Airoldi, André Denis, rapporteur; Du- 

Rappel au règlement: MM. Pierre André, 

rapporteur, le prés'dent. 

envoi du scrutin sur le contre-projet à la 
prochaine séance, 

3. — hivergence d'avis sur. une demande de 
discussion d'urgence. 

4, — Inseription d'offiie à ordre du jour 

d'une demande d'érbitrage. 

Demande d’interpellation, 

6. - Communication du Conseil économique. 
7, — Avis conformes du Conseil de Ja Répu- 
nique, 


æ 


8. — Kenvois pour avis, 

9, Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
NY ait pas débat, 

30, -- Dépôt 4. projets de loi. 

1. — Dépôt de propositions de lof. 

M. -— Dépôt de propositions de résolution, 

13. — Dépôt de rappôrtis, 

VW, — Dépôt d'un avis. 

5, — Ordre du jour, 

PRESIDENCE DE M, MARCEL ROCLORE, 

vice-président, 


a. séance est ouverle à’ vingt-deux 


Ex Le 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
P'eccüenie séance a été affiché et dis- 
Wibué 0 

n'ya pas d'observation 7... 

M. Gérard Duprat, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Du- 
Prat sur le procès-verbal, 








M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, 
cet après midi, en fin de séance, l'Assem- 
blée nationale a décidé de tixer au mardi 
13 décembre la discussion de l’interpella- 
tion relative aux économiquement faibles. 
Or, ce jour là, se tient le congrès extra- 
crdinaire du parti socialiste, 

Depuis quelque temps, une habitude 
s'est instaurée dans <ette Assemblée. Lors- 
qu'un parti de la majorité se réunit en 
cangrès, le Parlement ne siège pas. 

Par conséquent, si «nous ne siégeons 
pas le 13, l'interpellation sur les vieux, 
qui est urgente, risque d'être renvoyée 
à une date très lointaine. 

J'attire l'attention de l'Assemblée na- 
tionale sur ce point. 

Me référant à une observation formulée 
cet après-midi par M. le président Herriot, 
qui nous conseillait de reprendre l'habi- 
lude ancienne de discuter les interpella- 
tions le vendredi, j'ai l'honneur d'inviter 
l’Assemblée nationale à décider que cette 
interpellation sur les économiquement fai- 
bles aura lieu le vendredi 9 décembre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mon cher collègue, il 
n'est pas cerlain que l'Assemblée na siè- 
| gera pas le mardi 13 décembre. Je crois 
savoir que le congrès socialiste doit avoir 
lieu le samedi, le dimanche et le lundi. 


M. André Philip, Ft aussi le mardi et le 
mercredi, 


M. le président. Il est possible et mème 
probable, que l'Assemblée siègera néan- 
moins le mardi 13. En tout cas, il appar- 
tiendra à la conférence des présidents du 
mardi précédent de régler la question. 

Au reste, c'est une rnodification de l'or- 
dre du jour que vous proposez. Une telle 
modification n'est recevable que si elle est 
demandée par le Gouvernement, par une 
commission où par trente députés. 


. M. Gérard Duprat. L'Assemblée est tou- 
jours souveraine. 

Il est à craindre, tout le monde le corm- 
prend bien, que nous ne siégions pas Île 
mardi 13 décembre. 

M. le président. [Le règlement, que je 
suis chargé de faire appliquer, cest formel 
en tuatièie de modificaliou de l'ordre du 





jour, 





Ea outre, monsieur Duprat, votre obser. 
vation n'a aucun rapport avec le procès- 
verbal s 

IH n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?…. 

Le procès-verbal est adapté, 


—… à — 
STATUT DE L'ENTREPRISE BERLIET 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le présiden!. L'ordre du jour appeite 
la suite de la discussion: du projet de 
loi proncnçant la dissolution de la societé 
en commandite par actions Automob..es 
M. Berliet et C°, et de la sôciété cie 
Berliet, et portant statut de l'entrepr.se 
erliet; I. Ges proposilions de loi: a) de 
M. Airoidi et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la nationalisation des usines 
automobiles Berliet; b) de M. André Denis 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'adoption d'ur statut définitif des usines 
automobiles Berliet c) de M, Airoïdi et 
plusieurs de ses collègues, ayant pour 
Gbjet Ce régler définitiversent le statut 
juridique des usines automobiles Berliet; 
I. de la proposition de résolution de 
M. Degoutte et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour obtenir 
la transformation de l’entreprise Beriiet en 
une société d'économie mixte Berliet et C» 
(nes 6703-265-1455-5395-20(6-228 1-2690-4408e 
4834-5575-7332.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvermernent: 

Pour assister M. !e ministre 
et des affaires économiques : 

M. Blot, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Elat aux finances; 

M. Lecarpentier, chef de 
secrétaire d'Etat aux finances; 

M. Devaux, directeur de la 
publique ; 

M. Guiraud, directeur adioint à la direc 
lion du budset ; 


des fin inces 


M. Gent {. sous-dire. teur à |! direct:on 
de ja comp'abilité publique; 
M. Forestier, adrinistr | A t& 


direction da budget; 
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M. Gregh, directeur du budget; 

M. Bougon, administrateur civil à la 
lirection du budget; £ 

Pour assister M. le garde des sceaux, mI- 
nistre de la justice : L AE 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

MM. Noël et Joubrel, magistrats à l'ad- 
ministration centrale du ministère de la 
justice ; 

‘ Pour assister M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce : 

M. Pierre Dreyfus, directeur du cabinet 
du ministre de l'industrie et du com- 
inerce, 

M. Lavenant, sous-directeur au ministère 
de l'industrie et du commerce ; 

M. Ansay, directeur au ministère de 
l'industrie et du commerce. 

Acte est donné de ces communications. 

Je rappelle les termes de l'article £* du 
texle présenté par la commission: 

« Art. 1%, — La société cn commandite 
par actions « Automobiles M, Berliet et 
compagnie » et la « Société civile Ber- 
liet » sont dissoutes à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi. 

« La totalité de leurs éléments d'actif et 
le passif y compris le fonds d'exploitation 
industrielle et commerciale et tous bre- 
vets acquis par les sociétés sont dévolus à 
une soriété anonyme à participation ou- 
vriéro dénommée « Société d'exploitation 
n commun Automobiles Bgrliet 

« Les actions de capital de la nouvelle 
société (S.E.C.A.B.) sont obligatoirement 
nominatives, » g 

Dans la deuxième séance du 15 novem- 
bre l’Assemblée a commencé l'examen des 
contre-projets. 

M. André Philip a déposé un contre- 
projet dont l’article f® est ainsi concu: 

drt. 17 — La société en commandite par 
ictions Berliet est dissoute, Elle est liqui- 
liée à compter du 3 décembre 1944 par 
l'attribution à l'Etat de la totalité de son 
wtif et de son passif. » 

La parole est à M. Philip. 

M. André Philip. Mes chers collègues, je 
ne voudrais pas retenir trop longtemps 
l'attention de cette nombreuse Assemblée. 
Sourires.) Je désire simplement expliquer 
‘smment le groupe socialiste envisage le 
problème délicat qui nous est posé à pro- 
pos de Ia situation des usines Berliet à 
Lyon. 

Une première affirmation devrait obte: 
ir l’assentiment général de l’Assemblée, 
est que nous devons trouver une solu- 
ion qui écarte définitivement les quatre 
fils Berliet de l'administration de £ette en- 
treprise. 

Certains diront, je le sais bien: C’est Jà 
une mesure individuelle; Assemblée ne 
devrait prendre que des textes et lois d'or- 
ire absolument général, s'appliquant à 
toutes les entreprises, 

M. Robert Montillot. Très bien! 

M. André Philip. Je le veux bien. Et si 
‘on nous présentait un texte déclarant 
mue tous ceux qui, à quelque titre que ce 
soit, condamnés par des cours de jus- 
ice, ne pourront désormais exercer au- 
un droit d'administration, ni directement, 
ni par personne interposée, nulle part — 
même pas dans des entreprises de presse 
…— je suis certain que le groupe soelaliste 
voterait texte avec une très grande 
joie. 

Mais, pour l'instant, de telles proposi- 
tions n'ont pas été faites de facon pré- 
cise, 

Non: sommes en présence d'un e1s vrai- 
ment particulier: il s'agit d'une très 
grande entreprise qui, avant la guerre, do- 
pinail véritablement la place k Even, | 


Lorsque nous nous trouvons devant une 
entreprise qui atteint certaines dimen- 
sions... 

M. Pierre André, C'est une histoire élec- 
orale! (Protestations à gauche.) 


M. André Philip. Non, Je vous en prie, 
mon.cher collègue! J'essaye de faire une 
analyse purement juridique de la ques- 
tion. Si c'était À Bordeaux, je dirais: une 
entreprise qui dowine Li gMace de Bor- 
deaux, 

M. Maurice Deixonne. Il y à trois ans que 
la commrission s’en occupe, 

M. André Philip. Je voudrais que nous 
raisonnions tous d'une facon très calme 
sur le problème qui nous est sous. 

Je voulais simplement dire que, lorsqne 
vous êtes en présence d'une très grande 
entreprise, vous êtes obligés de reconnai- 
tre que la propriété de celle-ci n’est plus 
simplement un droit individuel nyis que 
cette propriété correspond à une fonction 
saciale. 

D'ailleurs, nous l'avons vu dans la pé- 
riode d'avant. guerre, où des entreprises 
de ce genre, lorsqu'elles se trouvaient 
dans une situation difticile, se tournaient 
vers l'Etat et lui disaient: Vous ne pouvez 
pas nous Jaisser tomber en faillite, parce 
qu'il y a des actionnaires, des ouvriers, 
parce que l'entreprise remplit, dans l’en- 
semble de la vie économique du pays, une 
fonetion sociale à laquelle l'Etat ne peut 
rester indifférent ! 

C'est ainsi que l’on a assisté à des jin- 
terventions de l'Etat pour rentlouer des 
entreprises importantes dans la période de 
crise de 1935-1996. EL il est assez eurieux 
que ce soient très sounent les mèmes qu 
lorsqu'ils sont en diffieultés, disent: « Nos 
entreprise ont un carmctère public; FEtat 
ne peut pas se «désintéresser de notre 
sort vw, et qui, ensuite, lorsqu'ils n'ont 
plus besoin de l’aide de PEtat, déclarent: 
« Nos firmes sont des entreprises privées, 
nous avons le droit de faire chez nous tout 
ce que nous voulons », 

I faut considérer que, par suite de J'évo- 
lation économique, lorsque l'on est en 
présence d'une entreprise d'une certaine 
Importance, tant par son capital que par 
son influenre dans la vie économique de 
la localité, la gestion de cette entreprise 
ithplique non seulement des droits ratta- 
chés au droit de propriété, mais des res- 
ponsabilités <eociales et une fonction s0- 
ciale qui doit être reconnue, 

M. Albert Gau. lrès ben! 


M. André Philip, En raison de ce qui 
s'est passé en l'espèce, étant donné le 
fait imdéniable que; pendant toute Foceu- 
pation, Marius Berliet et ses fils ont tra- 
vaillé pour Fernemi, se sont compromis 
dans leurs relations personnelles d’une 
facon qui constitue une atteinte à la cons- 
cience ge ai nous sornmes obligés de 
dire, par delà toutes les opinions politi- 
ques que nous pouvons avoir les uns et 
les autres, que, normalement, le retour 
des frères Berliet à Lyon serait une pro- 
vocation à l'égard de l’ensemble de lopi- 
ion publique et de l'opinion ouvrière de 
cette ville, Ce retour n'est pas possible. 
(Applaudissements à qauche et an centre.) 

Nous avons empêché un tel retour 
qnand il s’est agi des usines Renault, C’est 
un problème du même geure qui se pose 
à Lyon, 

Je vous exposerai tout à Fheure les ar- 
guments qui me font donner la prélérenee 
au régime des nationalisations, Toutefois, 
cette préfépence ne mn gr pas que je 
cansidère les usines Berket coinme faisant 
partie normalement du secteur public, pas 





| Moniane—. 
[est plutôt dans Je secteur concurrentiel, 
Ce sont des événements historiques déter, 
minés qui ont conduit l’Ejat à | gmh en 
main les entreprises Renault, Des écrin 
ments analogues justifieraient aujour, 
d'hui, dans les mêmes conditions, là re. 
prise en Immain de l'entreprise Be:liet 
parce que Ja famille Berliet s’est conduite, 
comme M. Renault, d'une façon qui conss 
litue un scandale pour le patriotisme de 
notre population et pour le sentiment y6. 
néral, qui exige de la part de ceux qui 
possèdent une autorité économique et sos 
ciale un minimum de décence, d'honné« 
teté et de propreté morale: 

Ainsi — c'est la première condition 4 
réaliser — "il nous faut trouver une for, 
mule qui garantisse, quel que soit le 
me que nous choisissions, que les 
fs Berliet, qui, directement mélés à 
des entreprises gntipatriotiques, ont 614 
condamnés, se trouvent exclus à l'avenir 
de l'administration des usines Berliet, 

Diverses formules ont été proposées: 
celle qu'a proposée le Gouvernement en. 
visage que les actions seront bloquées et 
que les droits y afférents ne se trouveront 
exercés que par l'intermédiaire d’un ads 
ministrateur judiciaire, Celle du rappor 
teur de la commission de Ja produition 
industrielle prévoit Féchange des actions 
contre des obligations, afin que l'affair 
soit liquidée une fois pour toutes, 

Je ne cache pas — c'est opinion génie 
rale du grfupe socialiste — que mes pré- 
férences. vont à Ia suggestion faite pa 
M. Denis, au nom de la commission de l4 
produetion industrielle, 

Ce premier point étui, si nous renssise 
sons à éliminer les quatre fils Berliet dé 
l'entreprise lvonnaise, un problème prati- 
‘que de fonctionnement se pasera, 

L'entreprise est prospère, solide. Fle 
peut ètre, elle est dés maintenant un des 
éléments importants de la produétion autos 
mobile, de la production de camions en 
partieulier, de notre pays, Elle à reussi 
à fonetionner dans la période de g>stion 
ouvrière, au milieu des pires diffleultés, 
dans des conditions,. somme toute, favo- 
rables, qui ont été reconnues par les repré- 
sentants du capital privé, par l'avrord 
auquel on a fait alusion. Elle est un ‘0- 
ment important du capital et du palri- 
moine nalionaux, mais ik Jui faut, à l'heure 
présente, des fonds de roulement pour 
tourner, et elle a besoin d'achever une 
modernisation d'outillage exigeant un 
apport de capital neuf d'environ 5» 4 
SU millions de iranes au minimum. $ 

I nous faut trouver une formuke oui 
permette de réumir le capital méers-ire 
pour que l’entreprise puisse fonctionner 
dans des conditions favorables et enns-ti- 
tuer vraiment un apport utile dans le 
semble de l'économie da pays. 

Nous nous trouvons devant une propu- 
sition originale présentée par M. Deus, 
in nom de la commission de la produc- 
tion industrielle, Je voudrais dire d'abord 
que, lorsqme nous avens entendu. dans 
une précédente séance, le discours de 
M. Denis, puis celui de M, labbé can, 
nous avons-élé profeudment émus, ‘dans 
les rangs socialistes, de l'accent authentl- 
queinent proiétarien de nos deux coile- 
gues, Nous pouvens avoir des nuances 
d'opinion différentes sur tel ou tel point, 
nous pouvons penser qu'ils sont un peu 
optimistes dans leurs conclusions sur les 
nossibilités de rénovation sogiale de ÎA 
lommule qu'is nous présentent, il reste 
qu'Ës ont adinirablement analysé, €n 
Hermbres de la classe ouvrière qui pari 1- 
eut à ses préoecupations et les vivent EU 
‘intérieur, cette angoisse de louvrier Bo- 
dense qui se sent de pine em plus exclü 





| plus que les usines Renault, L'automngbile $ de toute responsabilité de Fappareil pf% 
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ductif, qui se sent devenu un objet dans 
ge tunctionnement de l'industrie moderne. 
is nous ont montré qu'un des blè- 
< fondamentaux à résoudre à l'heure 
présente 181 la « réhumanisation », la « re- 
personnalisation » de l'homme dans l'en- 
greprise, Et MON pas seulement l'organisa- 
in collective dans un certain nombre die 


mi 


ce eu vue d'obtenir le meilleur rende- 
juetil possible. 

oui, id y a un problème à résoudre Gas 
l'entreprise et je sais gré à nos deux col- 
Jeune. — à d'autres qui ont pris la parole 


coudement, à M. Guérin qui à insisté par- 
jcuhcrement sur ce point — de nous avoir 
ft « toucher du doigt» l'aspect essentiel, 
p-vcholagique <et moral, du problème ou- 
vrer Lel qu'il se pose en France aujour- 


Lerles, nous l'avons tous senti. Depuis 
l1 libcration, à côté de mesures prises en 
sue de l'organisaiton des services publics, 
us progrès ont lé accomplis dans ce 
«one, La loi sur les comités d'entreprises, 
ui entre petit à petit en application, tend 
reuser à ln base ce minimum de démo- 
craie industrielle, Nous savons que ce 
nest pas suffisant et que les comités 
d'entreprises ne peuvent pas devenir des 
organismes créateurs, me peuvent vivre 
que dans Ja mesure où da classe ouvriére 
milera progressivement les responsä- 
. que cette loïdeur a données; 6e qui 


_ 


] " 
Diiitt 


peructtra d'aller plus loin dans Ja voie 
de. fonctions et de l'autorité confiées à 
ce cornités C'entrèprises. 

\ avons éprouvé, en écoutant nos 
colesues, un sentiment dont nous aurons 


souvenir lorsque nous sera soumis 
le mobltme de da réorganisation du statut 


de cutreprises publiques. C'est le senti- 
ment de la nécessité, dans notre secteur 
publie, ei nous voulons qu'il soit æflectif, 
: cole des organismes ceniraux qui pren- 
nent les décisions essentielles, d'une dé- 
concentration technique la pus poussée 

‘exécution, et de lorganisation 


d'une vesponsabililé ouvrière, mon pas 
seuement par lintermédiaire de la re- 
presentation d'organisations syndicales 
( les conseils d'administration, en haut, 
lus encore, en bas, directement, gar une 
p + responsabilité des travailleurs au 
slide de l'usine, au stade de l'entreprise, 
} truchement de leurs différents «0- 

J 
: gré à nos collègues de tout re 
ous ont ainsi montré d'humain, 


nt et de créateur. 
i néanmoins certaine réserve en 
que je crains que la formule que 


M. Denis nous a présentée, céile de l'asso- 
{ du capital au travaïl, ne tienne pas 
cent, dans la réalisation, tes pro- 
ii qu'il a faites et ne soit pas un 
luoïen technique suffisant pour parveni 
üu but qu'il nous a si bien défini. 

J reviens pas sur les autres forme: 
Ê tion avec lesquelles quelques- 
? ‘ voulu confondre cette association 
(l <onnel et du capital. La proposition 
‘le M. Denis n’a sien à voir avec la parti- 
ci} aux bénéfices, de 1842, dont tout 
+ Inonde s'accorde maintenant à consi- 
ucrer que c'est du « bibelot » social, une 
tort qui n'apporte nullement un élé- 
nent de solution du problème, qui me 


Peut être généralisée, qui, dans l’ensem- 
ble, ne constitue en soi rien d’important 
et di créateur pour l'ouvrier, car le bud- 
‘l'de ceMi-ei a besoin avant tout de sta- 


mé := | 


 lL'ouvrier aime mieux 5 p. 100 de salaire 
CC pus que la possibilité & 7 ou 8 p. 10 
payes en bloc à la fin de l’année si les 
lésulläls ont été favorables. Ge qui est 


&sentiel, c'est que le budget mensuel de 





la famille puisse réguhèrement euregis” Ë 
trer une certaine amélioration. 

La proposition de M. Denis est, par 
conséquent, entièrement différente des 
vieilles réveries de la participation aux 
bénéfices. Elle se relié plutôt à ne loi 
dont on a béaucoup park -et qui, d'ailleurs, { 
a une origine radicale, pmisque, ce 1e 
semble, c'est M. Justin Godard qui, de 
23 mai 1912, a le prenier lancé l’idée de 
cette sarte d'actionnariait ouvrier et que 
la société coapérative de main-d'œuvre fut 
créée par la loi du 26 avril 1917, sur le 
rapport, devant la Chamilre des députés, 
de M. Antonelli, 

Reconnaissons que, jusqu'ici, les résul- 
tats n’ent pas élé «extrémement encoura- 
geants. Cette loi correspondait à un idéal 
dont s'est réclamé, lors d'une précédente 
séance, un de nos collègues de la droite 


| qui nous à dit avoir déposé une propesi- 





tion de loi à pen près dans le même sens, 
visant au vote d'une « loi cadre », qui 
mettrait à la disposition de ceux qui le 
désirent un cadre juridique, Le malheur, 
c'est que la loi avant effectivement créé 
cé cadre juridique « à la disposition de 
ceux qui le désiraient », personne, à peu 
rés, n'a désiré l'utiliser, sauf de seul 
I. Loucheur, qui l’a introduit dans deux 
ou trois entreprises qu'il contrôlait, et 
c'est en cela que l'observation de notre 
collègue pouvait paraître exacte. 

En dehors de cette application, la loi, 
je le répète, n'a pas eu de résnhHat el ne 
pouvait en avoir, je crois, car il m'appa- 
raît qu'aucune loi cadre ne poærrait avoir 
de résultat effectif, Et c'est sur ce plan 
que, peut-être, je formulerai une @bÿjec- 
ton à l'encontre du projet de M. Denis. 

Je crois qu'une loi qui limite son appli- 
cation à une entreprise seule, qui n'est 
pas obligatoire pour toutes les entreprises, 
ne saurait avoir un très grand développe- 
ment. Car, du moment que l'en est dans 
le secteur privé, il faut trouver, dans ce 
secteur privé, l'argent nécessaire au fenc- 
tionnement de l'entreprise. Or, dans cer- 
taines entreprises, l'actionnaire qui 
apporte tout recevra tout, tandis que dans 
d'autres, l’actionnuire n’encaissera que la 
moitié des bénéfices, l’autre moitié allant 
au capital ouvrier. J. pense que Je capital 
ira nécessairement s'investir là où il aura 
la certitude d'encaisser tout le profit. 

C'est seulement dans le cas où tentes les 
entreprises se trouvéraient sur un pied 
d'égalné vraiment effectif que la loi serait 
susceptible d'application. 

Il faut reconnaitre que, même dans le. 
cas des usines Berliet, le système préro- 
nisé par M. Denis ne saurait constituer un 
pôle d'attraction passionnant pour les ban- 
ques privées ou pour les capitalistes indi- 
vidunels avant la possibilité, par ailleurs, 
d'investir leurs capitaux dans des entre- 
prises leur assurant des coudées beaucoup 
plus franches. 

Par conséquent, si nous rentrons dans 
le cadre du capital privé, je crois qu'il 
iraporte d'être assez prudent, afin de ne 
pas leurrer la classe ouvrière sur l’impor- 
tance de ce Le nous lui apportons. 

Si l’Assemblée nationale choisit de re- 
venir à un financement par le capital 
privé, il faut saisir l’occasion pour essayer 
de réaliser un progrès social, pour tenter 
d'augmenter dans une certaine mesure la 
participation ouvrière à la gestion, soit di- 
rectement, par le comité d'entreprise, soit 
par l'intermédiaire d'une société coopéra- 
live de main-d'œuvre. H faut saisir l’occa- 
sion d'introduire des représentants directs 
des ouvriers dans le conseil d'administra- 
ton, avec un pouvoir délibératif et non 
pas simplement consultatif. 

Mais, que ces représentants ouvriers 





soient trois. six ou neuf, cela n'entraînera 





en réalilé aueune différence. Que le per- 
sonnel onvrier soit minoritaire Où 1nàj0- 
ritaire, celui qui dira: « Je peux apporter 
les 800 millions de franes nécessaires pour 
que l'entreprise wive », aur, en fait, le 
pouvoir. 

En réalité, avec ce cadre, nous ne #80r- 
tons pas du salariat, nous n'établissons 
pas, mulgré les apparences, une égalit& 
entre le capital et le travail. Celui qui 
apporte l'argent dont l’entreprise a besoin 
pour vivre en reste le maitre. 

J faut alors choisir entre deux formules : 
celle que je vous propose au mom du 
groupe socialiste se permet de reprendr 
le premier projet de Loi déposé dans cette 
affaire Berliet. 

Je le signale à notre collègue M. Airoldi, 
qui me répondra sans doute que ce projet 
et la proposition comrmmniste furent dépo- 
sés le méme jour. En fait, en même temps 
que la proposition du groupe communiste, 
le gouvernement de Léon Blum avait bien 
déposé un projet de loi. Mais notre col- 
lègue Airoldi sait, comme moi, que les 
projels gouvernementaux :upposent une 
certaine durée de gestation. Et nous avons 
tous admiré l'à-propes avec lequel il réus 
sit à déposer sa proposition de loi dès qu'il 
sut que de Gouvernement avait un projet 
en préparation, pour arriver ex-æquo an 
poteau! (Sourires. — Exclæmations à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Julien Airoldi. |! s’agit de savoir qui 
aboutira le premier. 

M. André Phälip. Quoi qu'il en soit, je 
l'ai dit, nous nous proposons de repreudre 
le projet de loi précédemment déposé, ear 
nous croyons que c’est le seul ‘qui apporte 
une solulion convenable au problème. 

M. Denis, dans son discours, a dit: « En 
fait, comme il y a eu quatre ans de co- 
gestion, une copropriété s'est établie ». 
Nous sommes d'accord, mais cette coges- 
tion s'est établie entre les ouvriers des 
usines Berliet ct l'Etat, entre le séquestre, 
l'administrateur nommé par le ministre. 
de la production industrielle et les ou- 
vriers groupés dans leur comité d'entre- 
prise, Si nous voulons suivre la tradition 
qui s’est établie en fait par la gestion des 
usines Berliet au cours de ces dernières 
années, c'est à une nationalisation que 
nous devons aboulir, avec une représenta- 
lion ouvrière importante dans le conseil 
d'administration et une décentralisation 
aussi poussée que possible des organes de 
décision. 

C’est cette nationalisatior que je propose 
au nom du groupe socialiste. Nous pensons 
que, malgré la situation difficile de l'heure 
présente, FElat pourrait trouver les sept 
cents ou huit cents millions nécessaires 
pour prendre en nain les actions de 
ueines Berliet et faire de celles-ci une 
seconde entrepriee Renault, car eette en- 
adversaires des rat 
tions le reconnaissent eux-mêmes, a fonc- 
tionné dans l’ensemble dans des condi- 
tions qui constituent une réponse aux eri- 
tiques des pires adversaires des nationa- 
lisations. (Applaudissements à gauche.) 

Eh bien! une seconde expérience du 
inème genre pourrait être tentée. 

En secteur concurrentiel, nous n'avons 
que pen d'expériences de socialisations. 
Or, les résultats semblent indiquer qu'il y 
aurait intérêt à pousser de telles expérien 
ces. Là où lPautorité publique gère une 
affaire en concurrence avec des entre- 
prises privées, il est indispensable qu'elle 
s'adapte aux différentes règles du com- 
merce. La simple comparaison des bilans 
des entreprises privées et de l'entreprise 
publique — qui se trouvent à peu près 
dans les mêmes conditions — fait appa- 
räitre la meilleure gestion, 


treprise d les onalisa- 
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Je crois qu’une nationalisation des usi- 
nes Berliet, à l'heure actuelle, constitue- 
rait un progrès social, garantirait aux ou- 
vriers les avantages qu'ils ont acquis par 
leur propre travail, Je ne doute pas des 
résullats positifs de l'expérience. 

Mesdames, messieurs, Si VOUS ne Croyez 
pas pouvoir suivre le groupe socialiste 
dans cette voie, ne vous failes pas beau- 
coup d'illusions. Diles-vous qu'il faudra 
trouver celui qui apportera les 700 ou 800 
millions de francs nécessaires, donc créer 
les conditions de fonctionnement efficace 
rad réussir à obtenir cet argent, éliminer 
es frères Berliet de l'administration et 
réaliser un progrès social par rapport à la 
législation actuelle sur les comités d’en- 
reprises, 

Et ne croyez pas que nous aurons résolu 
la question sociale, que nous aurons réa- 
lisé l'égalité entre le travail et le capital. 
C’est celui qui apportera le capital, je l'ai 
dit, qui, inévitablement et quelle que soit 
Ja structure de l'entreprise, aura le dernier 
mot dans son fonctionnement, 

Voilà simplement exprimées les obser- 
valions que je voulais vous soumettre, Je 
serais heureux si, malgré les difficultés de 
l'heure, l'Assemblée nationale s'était Jais- 
sée convaincre que la nationalisation des 
usines Berliet est réalisable, rentable, et 
constitue Ja meilleure des solutions au 
problème qui nous est posé. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président, ]!a 
M. Lespès, contre le 
M. Philip. 

M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
mes amis et moi-même ne voterons pas Ja 
prise en considération du contre-projet qui 
nous est présenté par M. Philip. 

Ce texte, notre collègue le rappelait à 
l'instant, reprend exactement, dans les 
mèmes termes, les dispositions du projet 
de loi portant liquidation du séquestre des 
usines Berliet, et qui, déposé le 14 janvier 
1947 par le gouvernement éphémere de 
M. Blum, tendait à eréer une régie natio- 
nale des usines Berliet. 

Permettez-moi de m’étonner qu’à l'heure 
actuelle un député socialiste présente un 
texte tendant à nationaliser une entreprise. 

En effet, n'est-ce pas un autre de nos 
collègues socialistes, M. Leenhardt qui, lors 
de la discussion de Ja loi du 17 août 1918 
conférant des pouvoirs spéciaux au Gou- 
vernement, avait amené l'Assemblée natio- 
nale a exiger d’être saisie, avant la fin de 
l'année 1948, d'un projet de loi modifiant 
le statut des entreprises publiques ? 

Quinze mois ont passé; ce statut n'a pas 
encore été discuté: sa discussion ne m'en 
semble que plus urgente, 

M. André Philip. Nous sommes d'accord. 

M. Henri Lespès. Tant de critiques, mon 
cher collègue, ont été formulées contre les 
entreprises publiques, telles qu’elles ont 
été conçues, qu’en bonne logique aucun 
de nous ne devrait envisager de nouvelle 
nationalisation tant que cette Assemblée, 
dans un large débat, ne se sera pas pro- 
noncée sur les problèmes de fond. 

A plusieurs reprises, au cours de cette 
discussion, il à été question de tenter une 
nouvelle expérience dans les usines Ber- 
liet. En tout état de cause, nous avons, en 
matière de .ationalisations, une expérience 
assez vaste, qui n'est pas heureuse sur 
tous les points, La loi du 17 août 1948 
prouve que cette Assemblée avait pris con- 
science du problème et tenait à analyser 
les causes d’un certain nombre de défi- 
ciences constatées, 

Ces déficiences sont de deux ordres: 
d’une part, d'ordre psychologique, et c’est 
le dynamisme interne de l’entreprise na- 
tionalisée qui est en cause: d'autre part. 


parole est À 
projet de 


contr« 


Pd'ordre financier, et vous savez Vous- 
mêmes que c’est la charge financière que 
font peser sur les finances publiques les 
entreprises nationalisées qui est l’objet des 
plus vives critiques. S à 

Je me propose donc d'étudier la nationa- 
lisation éventuelle des usines Berliet suc- 
cessivement de ces deux points de vue. 
Considérons d’abord l'entreprise vue de 
l'intérieur par ceux qui en sont des anima- 
leurs à des titres divers, 

Le problème psychologique a été, à mon 
avis, parfaitement posé à celte tribune par 
M. Denis, Avec loute la fougue de son 
jeune talent, il m'a semblé, par moments, 
incarner celte inquictude qui étreint notre 
civilisation, Et permettez-moi de dire, mes 
chers collègues, que j'ai été profondément 
indigné par les déclarations de nos collè- 
gues communistes, MM. Airoldi et Michel, 
qui à plusieurs reprises, au cours de cette 
discussion, ont semblé accuser M. Denis 
ae vouloir trahir les intérêts de la classe 
ouvrière et de vouloir mettre en œuvre 
une sorte d’oppression des travailleurs, 
Gun machiavéhsme raffiné. 

M. Maurice Michel. Vous allez justifier 
ce que nous avons dit! 

M. Henri Lespès. Nous avons suivi 
M. Denis pendant près de trois ans au sein 
ae la commission de la production indus- 
trielle. 

Nous pensons qu'à l'exception des com- 
missaires communisles, la commission est 
unanime pour stigmatiser la malveillance 
de vos propos à son sujet et pour recon- 
naître la générosité foncière de son des- 
sein, (Applaudissements à gauche et au 
centre ) 

Il est possible qu’on ne soit pas d'accord 
sur tous les points avec M. Denis, mais 
M. Denis est un homme qui s'engage et, 
comme tel, qui a droit à notre respect, 
même si nous ne sommes pas complèle- 
ment d'accord avec lui. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Dans ce débat, qu'on le regrelle ou non 
— M. Philip la dit tout à l'heure — Je 
problème de l'association du capital et du 
lravail est posé. 

Nous regrettons qu'il soit posé dans des 
conditions vraiment très particulières. 

Au fond, dans cette entreprise Berliet, 
ii y a, me semble-t-il, le meilleur et le 
pire. IL y a, d’une part, à l'origine, les 
qualités d'initiative, le sens du risque, le 
sens aussi des responsabilités d’un homme 
qui, au débnt de ce siècle, eroit au progrès 
techniqne et, sans doute, également doué 
de capacités financières, crée, développe 
une entreprise à laquelle il attache son 
nom. 

Un jour vient où la France connaît l'op- 
pression la plus machiavélique de son lis: 
toire. Quand elle est libérée, Marius Ber- 
liet est jugé et condamné à la confiscation 
totale de ses biens. 

Nous sommes complètement d'accord et 
avee M. Denis, et avee M. Philip, sur un 
point : il est absolument nécessaire que les 
Berliet ne remettent pas les pieds dans 
l’entrerrise et ne participent en aucune 
manière à son *‘ministration. 

M. André Philip. Très bien! 

M. Henri Lespès. Cela dit, bien que 
M. Marius Berliet soit aujourd’hui dans la 
tombe, le souvenir de sa gestion, au temps 
où notre pays se trouvait sous Ja botte al- 
lemande, demeurera comme une hypo- 
thèque extrèmement lourde et réfrènera 
prodigieusement — quel paradoxe — la vi- 
talité de l’entreprise qu'il avait créée. 

C'est pourquoi, monsieur Denis, vous 
prenez en quelque sorte à bras le corps, 
pour y tenter votre expérience, une entre- 
prise française qui se trouve dans les con- 
ditions psvehologiques les vlus difficiles. 








Vous ne manquez pas de courage puis 
que vous espérez pouvoir construire en 
quelque sorte sur des ruines, des ruines 
qu'il n'est en votre pouvoir, ni au pou- 
voir de personne de déblayer tant que le 
temps n'aura pas fait son œuvre. Vous 
vous engagez, pour profiter de circons. 
lances, dans une voie terriblement héris. 
sée d'obstacles. 

Abstraction faite de ces considérations 

articulières, M. Marius Berliet, M. Phil 
‘a rappelé, a créé une grande entreprise 
où les ouvriers se comptent par milliers, 

Aux usines Berliet comme partout ai. 
leurs, le gigantisme industriel s’opyoss 
aux rapports d'homme à homme et les 
contrarie. La structure des grandes entre. 
prises est certainement devenue beau. 
<oup trop administrative et un climat de 
lutte sociale y règne. Que faire ? 

Cette solution socialiste d’une régie na. 
tionale que l’on vient nous proposer, nous 
ne Ja trouvons pas satisfaisante en raison, 
précisément, de échec psychologique des 
nationalisations. 

M. André Philip, Et la régie Renaull ? 

M. Henri Lespès. Je pense que la struc. 
ture actuelle des usines Renault n’est pas 
la solution idéale, en particulier du point 
de vie psychologique. 

M. René-Jean Schmitt, Est-elle un échec 
ou une réussite ? 

M. Henri Lespès. ST nous nous souve. 
nons des, réactions du personnel de la re. 
gie Renault et de son opposition au sujet 
de la répartition des bénéfices de l’exer. 
cice. 

M. André Philip. C'est qu'il y en avait. 

M. Henri Lespès. Je me place, je l'a 
précisé, sur le terrain psychologique. 
_…… On peut dire que la réussite n'est pas 
éclatante. 

M. René-Jean Schmitt. Oui ou non, 
ge est-elle un échec ou une réus- 
site ? h 

M. Henri Lespès. Je dis que, psychologi. 
quement, c’est un échec. 

M. André Philip. Mais, économiquement, 
une réussite. 

M. Henri Lespès. Nous y reviendrons 


lorsque j'aborderai l'aspect financier de 


l'affaire. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. L'expérience n'est 
pas un échec psychologiquement., Les con- 
{lits, à la régie Renault, sont exactement 
les mêmes que ceux de n'importe quelle 
entreprise privée. 

M. Henri Lespès. D'accord, 

M: Pierre André. Voulez-Vous me per 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Lespès ? 

M. Henri Lespès. Volontiers. 

M. Pierre André. Je désire faire une 
mise au point. 

Je voudrais qu'on attende le bilan de 
cette année pour juger des résultats de là 
régie Renault. 

Je me permets, par ailleurs, de rappe- 
ler à l’Assemblée, qui parait Poublier, el 
peut-être aussi à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, qui défend la 
régie avec énergie, que tous les mouve- 
ments de grève qui se développent dans 
la région parisienne partent des usines 
Renault. 

J'en déduis que c’est parce que les on- 
vriers pe sont pas tellement satisfaits du 
régime appliqué chez Renault. 

M. Maurice Schumann. C'était déjà an°! 
avant guerre. 

M. Pierre André. Ia nationalisation au 
rait dû changer cela. 
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Le: le ministre de l'industrie et du com- | 
merce. Les mouvements dé grève dans la 
métallurgie, dans la région parisienne, 
partent des entreprises automobiles, no- 
tanruent de chez Renault, depuis une date 
bien antérieure à la nationalisation. 

Si vous étiez au courant de la technique 
et de la tactique des mouvements sociaux 
dans la région parisienne, vous sauriez 
cela, Tout le monde le sait, 

M. Pierre André. M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce ‘vient de me faire 
une observation que M. Maurice Schu- 
mann avait formulée lui-même. 

Ma: si, avant la guerre, les mouve- 
ment: de grève partaient de chez Renault, 
la transformation des usines en régie na- 
tionale aurait dû apaiser les ouvriers. Ces 
deru.ers ayant satisfaction, on ne devrait 
plus voir de mouvements partir de chez 
Renault, 

Il me semble que vous apportez de l’eau 
À mon moulin. 

M. te ministre de l'industrie et du com- 
merce. On ne nationalise pas seulement 
pour les ouvriers; on nationalise pour la 
pation tout entière, (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

M. Pierre André. Quand on considère les 
résultats des houillères, de Gaz de France 
et d'Electricité de France, on n’a pas de 
quoi se féliciter. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je vous apporterai la démonstra- 
tion du contraire. 

M. Pierre André. Je suis 
vous entendre. 

M. Henri Lespès. En tout cas, M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce a 
reconnu ceci: dans la meilleure hyo- 
thèse, on peut dire que, dans les entre- 
pr nationalisées, un certain nombre de 
p mes se posent gxactement corme 
dans les entreprises privées. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Bien sûr. 

M. Henri Lespès. Sans doute aurons-nous 
à ruaiginer des structures différentes dans 
les cutreprises nationalisées, telles qu'elles 
ont «6 conçues, ainsi que däns les trusts 
privés, tels qu'ils existent. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Bien sûr, nous n'avons pas de pré- 
jugr- 

M. Henri Lespès. Ce qui est en cause par 
ticuliéremment, monsieur le ministre, c'est 
le grantisme industriel sous toutes ses 
forme: 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, OU]. 

M. Henri Lespès. Nous avons entendu 
crliin jour nos collègues communistes 
déclarer qu'ils ne faisaient aucune diffé- 
rence entre un trust privé et un trust 


impatient de 


A quoi, d’ailleurs, il est facile de ré- 
lre que si les nationalisations ont or- 
sanisé presque systématiquement des 
lrusts d'État, c'est bien tout spécialement 

à cux qu'on le doit. 

M. Maurice Michel, Voulez-vous me per 

Meiire de vous interrompre ? 

M. Henri Lespès. Volontiers. 

M. Maurice Michel. Vous avez oublié de 
ire que nous ne faisons aucune différence 
le trust privé et un trust d'Etat 

d les nationalisations sont aux mains 
Gouvernement réactionnaire dont la 

Politique est dirigée contre la classe ou- 

Vricre, (Applaudissements à l'extrême gau- 

Che. — Exrclamations et rires à gauche et 

au centre.) 





M. Henri Lespés. Il est évident que, dans 
la liussie soviétique, règne un art des sim- 





plifications qui résout immédiatement un | 
certain nombre de problèmes, 

En tout cas, nous estimons que c'est à 
vous que l’on doit de posséder des entre- 
prises nationalisées immenses qui, en au- 
cune manière, ne sont plus à l'échelle 
humaine. 

Cela. dit, revenons aux. problèmes psy- 
chologiques qui, d'une manière générale, 
se posent dans Îles grandes entreprises na- 
tionalisées. 

Notre collègue M. Degoutte a insisté, au 
cours du dernier débat relatif aux usines 
Berliet, sur les problèmes qui se posent 
particulièrement dans les cadres. 

J'attire l'attention de M. Philip sur le 
fait que, dans les usines Berliet, s’il n'y 
‘avait plus de patrons, les cadres conti- 
nuaient à être suspectés. exactement 
comme s'ils étaient toujours l'émanation 
des patrons. C’est d’ailleurs dans le même 
sens que M. Michel nous déclarait, à la 
suite de M. Lecœur, que l’Etat-patron est 
le plus mauvais des patrons. 

En fait, on n’a pas évité aux usines Ber- 
liet, non plus que dans n'importe quelle 
entreprise nationale, la politisation de 
l'entreprise. 

A cet égard, je rappelle à M. Philip le 
discours prononcé par notre 
socialiste, M. Lousteau, au cours de la 
séance du 15 novembre. Celui-ci déclarait : 

« A la contrainte capitaliste se subeti- 
tuait la contrainte politique, la liberté 
d'expression et d'initiative devait bientôt 
s'amenuiser du fait de ces ingérentes... » 

« Le 4 novembre 1947, cette dictature 
de parti devait amener les ingénieurs et 
les cadres des usines Berliet À déclencher 
une grève qui n'était pas revendicalive 


sur le plan matériel'et qui tendait à les | 


libérer de la contrainte politique. » 
Je demande à M. Philip s’il pense que, 
dans une formule de régie nationale, telle 


| ©. G. T. 
collègue 











Nous jugerons done, monsieur Denis, 


| l'ensemble du texte tek qu’il ressortira es 


travaux de notre Assemblée, mais permet- 

tez-moi de vous dire, en repregant un peu 

l'argumentation de M. Philip, que si vous 

avez eù le mérite de poser le probléme 
des relations du capital et du travail, voué 

ne nous apportez pas des solutions qui 

tiennent assez compte des réalités. 

Il y a eu, semble-t-il, dans cette affaire, 
un moment où un certain accord parais- 
sait sur le point de se réaliser, paraissait 
même être réalisé. 

Bien des orateurs ont fait allusion A 
celte curieuse letire de démission de l’ad- 
ministrateur provisoire M. Ansay. 

On à dit, à ceite tribune, que c'est 
arce que le Parlement n'avait pas engagé 
a présente discussion que trois orgauiss- 
lions syndicales: Force ouvrière, C. KF. 
T. C. et Confédération générale des cadres 
avaient souscrit certains accords. 

Ces tractalions, quoi qu'on en ait dit, 
n'étaient pas faites par des organisations 
syndicales sans mandat. Indépendamment 
des cadres et des employés, en me repor- 
lant aux dernières élections an comité 
d'entreprise Berliet, je constate que la 

C avait obtenu 2.781 voix, une liste 
commune F, O.-C, F. T..C. 769 voix. 
C'était donc, de la part de F. O. et de la 
C. F. T. C., sur le plan ouvrier, une très 
forte minorité qui Iméritait considération. 

Entre parenthèses, je constate qu'à ces 
éleetions au comité l'entregise. plus de 

ja moitié des ouvriers se sont absteous, 


ce qui montre que la proportion des com- 


munistes n'est peut-être > aussi forte 
qu'on veut bien le prétendre et qu'il y & 
là une certaine chance à saisir. 


M. Maurice Michel. Vous vous rassurcæ 


| comme vous pouvez! 


qu'il nous la propose, la contrainte poli- : 


tique n'existera plus du jour au lende- 
main. 

Nous sommes convaincus, 
que pour débarrasser vraiment les entre- 


quant à nous, | 


prises nationalieées de cette contrainte 
politique, il faudrait avoir un Etat digne | 


de ce nom, capable d’arbitrer entre les | 


différentes féodalités. Or, 
sement, sur ce point, aous avons été obli- 
gés de dresser depuis quelques anntes un 
certain nombre de procès-verbaux de ca- 


malheureuse- | 


M. Julien Airoïdi, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsteur 
Lespès ? 


M. Henri Lespès. Volontiers. 


M. Julien Airoïldi, La semaine dernière 
out eu lieu des éleclions, non pas au 
comité d'entreprise, mais de délégués 


d'entreprises. 


Nous avons fait une constatation récon- 


fortaute pour nous: malgré vos aflirma- 
tions, alors que nous n'avions qu'un élu 


ires, nous en avOhs Mmainie- 


{ Mouvements divers ) 


dans les ca 
nant trois. 


rence, M. Menri Lespès. Je m'excuse, n'étaet 

La poéilion que nous prenons contre le pas de la région lyonnaise, de ne pas 
contre-projet de M. Philip est-elle absolu- | comnaître les dernières statistiques. Mais, 
ment négative ? Je veux m'expiquer briè-:| ce débat devant revenir prochainement 
vement sur ce point. | devant cetté Assemblée puisque nous ne 

Irons-nous jusqu’à nous rallier aux!|siégeons que jusqu'à minuit, nous auromws 
conclusions de M. Denis dans son fap- | le loisir de reprendre notre argumentation 


port ? 

J'ai rappelé dans quelles conditions par- 
liculières et vraiment très peu favorahies 
pouvait s'engager ce que l'on a appelé 
« son expérience », 

Plusieurs orateurs ont dit qu'il était dif- 
ficile, en la matière, de conclure du par- 
üculier au généra!, 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, au cours d'une intervention, dont 
pour ma part j'ai apprécié l'objectivité — 
je ne sais s'il parlait en son nom person- 
nel ou au nom du Gouvernement — a 
déclaré que la formule de notré ranpor- 
teur n'était viable que sous la condition 
d'une généralisation de certaines réformes 
de structure. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. C'est ce qu'a dit avec beaucoup 
de bonheur M. André Philip, 

M. Henri Lespès. Exactement, et je 
viens de signaler que la carence de VEtat 
moderne me semble rendre vaine toute 
nanvelle expérience 


sur ce point. 
Dans les acc 
la lettre de M 


| vantas . à 
aes avantages 115€ 


)! 
1 v, indépendamment 
nUs au personnel pour 


| apurer les litiges d'ordre linancier, 4 y 
avait l’amorce d'une certaine transfourma- 
lion de structt de l'entreprise. 


Pour une fois je serai d'accord avec cer- 
taines critiques apportées à cet tribune 
par M. Mich Ces a ls « À 
« qu'une formule de prime devait ètre 
mise au point par la dir )1 ax es 
dé.égués du person 

| Par ailleurs, « une commission de Mai- 


son devait êtr: 
| l'entreprise », 


à la conduite de 


> associte 


A mon avis, ces termes sont bien vagues 


et peu satisfaisants pour des juristes. Cet 


exemple probant meus montre combien il 
est difficile, lorsqu'on veut mettre en 


d'associalion du 
livrer, en 
toutes 


application une formule 

capital et du travail, de se 

quelque sorte, à l'improvisahten, 
| choses devant êlre profondément modi- 
fiées en la matière. 
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M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. C'est évident. 
. M. Henri Lespès. Nous croyons que 
d’une des bases fondamentales des reven- 
dications des travailleurs est leur dignité 
et — c'est au vague des déclarations de 
M. Ansay que je fais allusion en ce mo- 
ment — que leur dignité exige absolu- 
anent la netteté et la loyauté dans leurs 
relations avec le capital; que, par consé- 
quent, il ne peut pas y avoir d'association 
capital-travail sans un contrat engageant 
de capital et le travail, contrat étabii en 
tenant compte, d’une part, de la diversité 
des profess] d'autre part de la diver- 
gilé de la nature des entreprises. 

Il serait absolument vain de dire que 
l'on peut mettre sur pied un contrat type 


ne 
JUS, 


Valable pour toutes les entreprises. IL est 
bien évident qu'une entreprise de travaux 
publics, dans laquelle la main-d'œuvre est 


dnstable, ne peut pas se traiter comme 
une banque, 11 est évident qu’une société 
de main-d'œuvre ne peut se traiter comme 


une sociélé de capitaux. Il est évident 
qu'un atelier artisanal n’est en rien com- 
pardble à une grande usine. 

Mais, quel peut être aiors le libellé in- 
térieur de ces contrats ? J'hésite un peu 
à employer un terme qui a été entendu 
dans des sens bien divers: nous croyons 
qu'un contrat d'association capital-travail 
doit étre axé, avant 


tout, sur le dévelop- 
pement ioval de la productivité, x 

Quand on emploie ce terme, les orga- 
nisations syndicales soulignent que, de- 
puis un an ou deux, dans bien des cas, la 
productivité des entreprises a augmenté 
sans qu'augmentât en proportion la rému- 
néralion des ouvriers, 

Reprenant une idée de M. Philip, ea la 
précisant, nous croyons qu'une augmenta- 
lion réaliste de la productivité ne peut 
être obtenue que par une décentralisation 
Maximum entreprises elles-mêmes, 
une autonomie maximum des équipes, des 
ateliers et des usines. 

A notre avis, il faut que le travailleur 
sente où <e trouve exactement le point 
d'application de son effort et soit intime- 
ment convaincu qu'il recoit directement 
da juste rémunération de l'effort nouveau 
qu'il accomplit, 

C'est en orginisant des équipes et des 


1 


des 


ateliers autonomes, d'ailleurs — et ceci 
est une autre considération qui ne doit 
pas plaire beaucoup à aos collègues com- 
munistes — que nous lutterons le pus 
efficacement contre la politisation de l'en- 
treprise en mème temps que pour 


loyauté de Ja rémunération. 

En tout cas, si j'ai employé l'expression 
d'effort nouveau, cela ne veut pas dire 
nécessairement effort supplémentaire et je 
voudrais analvser sommairement cette no- 
tion de la productivité, 

En effet, lorsqu'on compare le rythme 
du travail, la peine physique de deux ou- 
vriers dans deux usioes différentes, l'une 
en France, L'autre aux Etats-Unis par 
exemple, il est fréquent de constater que 
d’ouvrier fi peine physiquement 
beau l'ouvrier américain 


M. André Philip, Bien sûr! 


M. Henri Lespès. Cela prouve, comme il 
a un niveau de vie prodigieusement infé- 
rieur, qu'il y a une marge fantastique dr 
bien-être à récupérer pour tous les tra 
vailleurs, à quelque degré de la hiérarchie 
qu'ils appartienneat dans nos entreprises. 
sous les seules réserves que l'organisation 
du travail éoit meilleure, certes, mais que 
l'ambiance des entreprises soit également 
rénovée et en queique sorte assainie, 

M. Pierre André. Mais, monsieur Lespès, 
Jes es mécaniques dont bénéficient 


inçais 


‘ou p plus que 


Luves 


les ouvriers américains De sont pas COM- 





parables aux moyens que l'on met à la 
disposition des ouvriers français. 

M. André Philip. Le marché qui est ou- 
vert aux entreprises américaines n'est pas 
comparable non plus. 

M. Henri Lespès, J'entends bien que 
l'ampleur du marché, d'un côté, l’équipe- 
ment, de l’autre, posent des questions con- 
sidérables. 

Mais, indépendamment de eela, mon 
cher collègue, vous savez très bien que 
dans des usines qui disposent de machines 
semblab'es, on arrive, dans les usines amé- 
ricaines, à des rendements meilléurs que 
dans les usines françaises. C’est là qu'est 
la question, ; 

Je n'hésite pas à dire que la politisation 
de l’entrepriée aux Etats-Unis me paraît à 
peu près inexistante; c'est un point capi- 
tal et c’est là-dessus que j'ai voulu in- 
sister. 

Quant à l'esclave humain et non plus 
l'esclave mécanique, quant à l'esclave 
stakhanoviste de nos collègues commu- 
nistes, cela ne peut être en aucune ma- 
nière notre idéal, Nous n'accepterons ja- 
mais qu’un ouvrier soit une bête à rende- 
ment, Nous estimons que, dans notre pays 
de France, où la valeur des hommes a été 
pétrie par deux mille ans de christianisme, 
la valeur personnelle de l’ouvrier est telle 
qu'il est permis de miser à fond sur elle 
pour espérer une augmentation considé- 
rable de la productivité, 

M. Julien Airotdi. Allez voir dans quelles 
conditions travaillent les forgerons de chez 
Berliet. 

M. André Denis, rapporleur. Monsieur 
Lespès, me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Henri Lespès. Volontiers, 


M. le eur. :: dois dire — je crois 
que c’est ulile dans ce débat où nous agi- 
tons les grands problèmes de l'organisa- 
tion du travail — que ce n’est pas seule- 
ment en Union soviétique que l’on prätique 
le stakhanovisme. 

Je me souviens d’avoir travaillé dans 
une usine où des perceurs qui perçaient 
des paumelles étaient payés au mille. Au 
départ, on leur donnait quinze francs du 
mille. Par la suite, quand äyant réalisé un 
effort pour améliorer leur journée de tra- 
vailleur, ils sont parvenus à percer 2.000 
paumelles, on leur a donné douze franes 
par mille. Plus tard, quand ils sont arri- 
vés au chiffre de 3.000, on leur a donné 
dix francs par mille. 


Mme Francine Lefebvre. Il en est de 
même partout. 
M. Paul Sion. Notamment dans les 


mines. 


M. le rapporteur, IlA ont été ainsi obli- 
gés de fournir un travail qu'une machine 
à elle seule n'aurait peut-être pas fait, un 
travail de brute, un travail qui n’est plus 
celui d'un homme. 

Finalement, on leur donnait 2,50 francs 
par mile. Si c'est là ce qu’on appelle le 
développement de la productivité, je pense 
que vous serez d'accord avec moi pour re- 
connaître que ce n’est pas ce que nous 
recherchons, 

Je reviens aux propos que j'ai tenus 
l’autre jour -à Ja tribune. Si nous voulons 
que le caractère humain de la production 
soit respecté, qu'on évite de tels abus 
dans un cas comme dans l’autre, ne faut-il 
_ que les travailleurs qui, vivant dans 
‘usine connaissent les difficultés de leurs 
semblables, soient présents au conseil 
d'adminietration et dans tous les rouages 
de la direction pour pouvoir exiger ce res- 
pect de l'humain ? (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


_—.— 

M. Henri Lespès. Mon cher collègue s 
j'ai parlé tout à l'heure de « loyauté avant 
out » dans les rapports entre le capit:l 
et le travail, vous admettrez avec moi que 
c'est en pensant précisément à tous [ee 
abus que vous venez de stigmatiser, 

Je vais même plus loin que vous. Lors. 
qu'un ouvrier double sa production et que 
le prix unitaire aux pièces reste le même 
il est certain que, par suite de l’augmen: 
tation de la production, une marge plus 
grande des frais généraux est couverte, Ft 
à ce moment là, il doit y avoir une meil. 
leure participation aux résultats que par 
le simple jeu des tarifs aux pièces, poux 
établir à l'intérieur de l'usine la justice 
sociale. 

Si j'ai port au maximum — et je vais 
que M. Philip m’approuve — de l'autono 
mie des ateliers et des équipes, c'est pré: 
cisément parce que là nous arrivons à une 
structure qui est à l’échelle humaine: Ja 
rémunération, au stade primaire tout au 
moins, peut être parfaitement loyale. 

En tout cas, à la conception du stakha. 
novisme chère à nos collègues commu: 
nistes, nous estimons que l'on peut oppo- 
ser une conception du travail et de lat. 
mosphère des entreprises dans laquelle la 
dignité humaine trouverait sa plénitude 
absolue, dans la collaboration totale Qu 
travailleur à la prospérité de son entre. 
prise. 

C'est, en quelque sorte, dans le senti- 
ment de sa dignilé personnelle au sein de 
l'entreprise que nous voudrions que Je 
travailleur trouve la source de son inspi 
ration pour son effort créateur. 

Après ces explications, j'espère avoir 
suffisamment précisé notre conception de 
la notion de productivité pour qu'il ne 
puisse y avoir d’ambiguité tout au moins 
sur mes intentions, 

Au sujet de Ja productivité, on formule 
une autre objection et on dit souvent: 
augmenter la productivité, c'est aller vers 
le chômage. 

Je pense que, dans les conditions ac- 
tuelles de la production internationale, il 
est permis de dire que si, au contraire, 
nous n’augmentons pas notre productivilé 
c'est alors que nous irons, à coup sûr, 
vers le chômage. 

C’est pourquoi nous prenons une post: 
tion résolue, que nous voudrions aus 
réaliste que possible, en faveur de l'aug- 
mentation de la productivité à tous les 
stades de 1 production. 

— Cela dit, M. Denis vient de poser, en 
somme, le problème de la participation 
aux résultats. 

D'ailleurs, ce problème ävait également 
été abor:5 lors de la précédente séance, 
sous une forme humoristique, par M. Mi 
chel, qui a tenté de nous persuader quê 
M. Denis était une sorte de réincarnation 
de M. Chéron, ce qui, si mes souvenirs 
sont exacts, serait difficile, même du sim- 
ple point de vue de la corpulence, mais il 
est vrai que nos collègues n’en sont pas à 
une invraisemblance près! 

En tout cas, pour la participation aux 
résultats, est-ce que vraiment rien n8 
peut être tenté, dans aucun cas, sans uüê 
généralisation ? Pour ma part, je ne :® 
crois pas. 

Il n'est certes pas question de négliger 
l'importance des conventions collectives 
des groupes d’entreprises, non plus que 
l'influence qu'’exerce nécessairement de 
nos jours l’État sur l’économie tout en- 
tière. Si j'analyse, par exemple, les condt- 
tions de production d'une sucrerie, J° 
note que l'Etat fixe les prix de l'énerg® 
électrique, du charbon, du suere et le <1- 
laire minimum de la main-d'œuvre. Dan 
ces conditions, bien entendu, l'entrepri$e 
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et on ne peut pas concevoir l’entreprise 
en dehors du groupe. Mais, tout de mème, 
à l'intérieur de celte entreprise, ne peut- 
on pas envisager une participation aux ré- 
sl It its ? 

$ Gardons-nous de toute généralisation 
sommaire! Supposons qu’une société ano- 
nvyme décide Spontanément une moditi- 
cation de ses statuts, en ce qui concerne 
ja repartition de ses bénéfices. Supposons 
aussi que de ces bénéfices trois parts 
soient faites : l’une allant au capital, Fau- 
tre au travail, la troisième aux investisse- 
nents, 

- J'insiste d’un mot sur cette notion d’af- 
fectalion aux investissements. J1 y a là 
un <lément qui intéresse les détenteurs 
d'actions puisque leur gage sur l'entre- 
prise augmente, mais cet élément inté- 
resse également les ouvriers, car si l'équi- 
pement d’une entreprise prospère, nous 
vovons augmenter, en un sens, la garantie 
je stabilité d'emploi. 

M. Joseph Dumas, Pas du tout. Je n’en 
citerai qu'un exemple qui remonte à un 
certain nombre d'années, 

A une certaine époque, un progrès tech- 
nique est intervenu en France avec l'in- 
troduction des pelleteuses. 

Auparavant, il fallait dix-huit personnes 
pour charger un camion. Ces-pelieteuses 
firent le même travail en cinq minutes. 
Qu'eu est-il résulté ? Il y a eu du chô- 
mage, Tant que subsistera le régime capi- 
taliste, il en sera ainsi, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M, Henri Lespès. Je ne voudrais pas re- 

endre la querelle du métier à tisser et 
ju métier Jacquard. 

Il faut admettre qu’un certain progrès 

huique est absolument inéluctable. 
\ous sommes tout de mème à un siecle 

toutes les entreprises modernes doivent 

se perfectionner. Si une part des résultats 

<t pas réservée aux investissements, et 

int au perfectionnement de l'outillage, 

ine entreprise, celle-ci finira par dis- 

ire, éinon sur le plan national, grâce 

certain walthusianisme économique, 

moins, un jour ou l’autre, devant ja 
irreace internationale. 

lir conséquent, à mon avis, le problème 
e pout pas être négligé. 

M. Philip disait tout à l'heure que dans 
expériences de répartition des profits 
le capital et le travail qui ont été 
*<, on n'a jamais réussi à attirer le 
parce que si, dans une certaine 
le capital doit partager ses profits 
travail, à égalité de productivité, 
ra aucun intérêt à s'investir dans 
société plutôt que dans .une autre 
ne partagerait rien. 

évident,’ Mais, mon cher collègue, 
ine entreprise axée sur le dévelop- 
ut de la productivité telle que je l'ai 

tout à l'heure, l'intérêt génér: 
eme ne commande-t-il pas d'encou- 

‘e développement de ia producti- 


} 


13 
re” 


M. André Philip, Bien sûr ! 
M. Henri Lespès, D'ailleurs, l'augnrenta- 
la volume d’affaires est même direc- 
en relation avec l'intérêt fiscal de 
\ nation, Et même — ceci n'est d'ailleurs 
une opinion personnelle — l'on pour- 
| facilement envisager, pour ces entre- 
prises axées sur l’augmentation de la pro- 
ucUuvité, une part de dégrèvements fis- 
x qui permettrait justement d’encou- 
ser celle forme d'association entre le 

ipilal et le travaïl. 

ne me semble pas que ce soit une idée 
solument irréalisable. Et si l'ouvrier, in- 
itressé dans son atelier à produire mieux, 
4 egaiement celte salisfaction à la fois ma- 
térielle et morale de constater que son 
ellort sur le plan de l'entreprise est loya- 





lement rémunéré, il y a là — je le répète 
— un facteur d'assainissement de l'entre- 
prise et d'augmentation effective de pro- 
ductivité. 

M. Maurice Deixonne. Voulez-vous mme 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Henri Lespès. Je vous en prie. 


M. Maurice Deixonne. Vous diles, mon 
cher collègue, que cette idée n'est sans 
doute pas irréalisable. Le plus simple pour 
la réaliser, ce serait assurément que vous 
déposiez un contre-projet. 

A ce moment-là, je pense que vous au- 
riez beaucoup fait pour préciser cette idée 
d'association du capital et du travail dont 
nous entendons parler en dehors de cette 
Assemblée. 

Mais je dois dire qu’en attendant, le 
débat se trouve reporté et je crains que 
nous ne puissions pas conclure encore ce 
soir même sur l’idée de nationalisation qui 
n'a peut-être pas l'heur de vous plaire mais 
qui, du moins, présente quelque consis- 
tance. 

M. Henri Lesnès. Une consistance non 
douteuse, je suis tout à fait d'accord avec 
vous, 

Je m'expliquais, sur les tendances qui 
s’enchevètrent à l'intérieur d'une entre- 
prise et j'ai dit que nous voterions le 
texte de M. Denis après amendements, dans 
la mesure où il nous permettrait d'aller, 
avec réalisme, dans le sens que nous sou- 
haitons, 

C'est tout l'intérêt de mon développe- 
ment. Je n'ai pas du tout Ja prétention de 
vous apporter un prujet d'ensemble sur 
l'association du capital et du travail, Soyez 
tranquille, le moment viendra. Mais il se- 
rait inopportun aujourd'hui d'ouvrir ce 
débat dans toute son ampleur, surtout à 
propos de l'affaire Berliet, car les condi- 
tions psychologiques actuelles de cette en- 
treprise sont certainement parmi les plus 
mauvaises de France. 

Permettez-moi une dernière préc'sion: je 
pense que toute formule d'association du 
capital et du travail ne pourra se réaliser 
que par une éducation mutuelle de ceux 
qui travaillent à l'intérieur de l’entreprise. 
Et, Jà, appara'ssent nécessairement les 
limites de l'action d1 législateur. 

Dans ma carrière d'ingénieur, les plus 
avandes joies que j'ai eues, je les ai tirées 
de Ja rencontre du regard amical d'un 
ouvrier, d'une poignée de main fraternelle, 
donnant vraiment l'impression d'un effort 
accompli en commun. Mais cela ne se crée 
pas par des textes de loi, Tout ce que 
peut faire le législateur, c'est faciliter cette 
évolution, car, en réaiilé, 
cœurs surtout qu'une évolution peut se 
faire. 

Je ne veux pas insister plus longtemps 
sur cet aspect psychologique des pro- 
blèmes. Je voudrais examiner rapidement 
le deuxième ordre de difficultés que 
M. Phi:p a Jui-mème abordé, savoir le 
problème financier qui se pose dans toute 
entreprise nationalisée, 

Vue de l'extérieur, disons-le tès nelle- 
ment, l’entreprise nationalisée n'intéresse 
pas teHement le Français moyen. Qu'elle 
soit nationalisée ou non, ce qui lui im- 
porte, c’est de savoir qui paie, quand il 
y a quelque chose à payer. On nationalise, 
soit, Qui est-ce qui paie ? Voilà la question. 

Dans peu de temps, la présentation du 
budget de 1950 redonnera à cette question 
une actualité quelque peu brûlante. 

Mas, pour cette affaire Berliet, je suis 
un peu surpris que, jusqu'à présent, on 
ne nous ait pas apporté de données exactes 
sur la situation financière, 

M. Philip, le premier, a dit qu'il fallait 
800 millions de francs. 800 millions de 


| 
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francs, à mon avis, ce n’est pas négli- 
geabie. 

M. André Philip. Cette somme doit per- 
mettre de moderniser l'outillage. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Monsieur Lespès, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Henri Lespès. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Au sujet de ce; 800 millions de 
franes, je me permets de répéter ce que 
vient de déclarer M. André Philip. 1!s sont 
destinés à moderniser l'outillage. 

Une maison comme Berliet, qui est dans 
le secteur concurrentiel, qu’elle soit natio- 
nalisée ou non, est obligée de se moder- 
niser pour pouvoir soutenir la concurrence 
des entreprises similaires et pour s'ouvrir 
des marchés à l'extérieur. 

Les 800 millions de francs, dont parle 
M. Philip, sont les capitaux qui seraient 
nécessaires pour perfectionner l'outillage 
de la régie Berliet, Mais, si nous prenons 
l'exploitation Berliet, nous constatons 
qu'elle n'a jamais demandé un seul cen- 
time au Trésor jusqu'à présent. 

Cela est très important et doit être sou- 
ligné, Vous en comprenez la portée, mon 
cher collègue ? 

M. Henri Lespès. Bien sûr! 

M. Robert Montillot. Elle n'a jmais de- 
mandé un centime au Trésor, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Jamais, 

M. André Philip. C'est dommage, n'est- 
ce pas, monsieur Montillot ? 

M. Robert Montillot. Je cherche à me 
renseigner, mon cher co'lègue, C'est tout 
à fait naturel. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Vous savez quelle bonne foi j'es- 
saie d'apporter à toutes mes démonstra- 
tions. Je vous ai dit que l'entreprise Ber- 
liet n'avait pas demandé un centime au 
Trésor, parce que je l'ai vérifié. 

M. Robert Montillot. Je répondais à mon 
collègue socialiste, monsieur le ministre. 
M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, 
je suis très heureux de cet éclaircissement. 
Je dois dire que la lettre de l'administra- 
teur provisoire, M. Ansay, contenait 
informations contradictoires, 

M. Ansay nous disait, d'une part, que 
l'exploitation de l'entreprise Berliet était 
salisfaisante, que les résultats que contien- 
dra le bilan le seront aussi et, un peu 
plus loin, au moment où il accordait «u 
personnel une prime « au titre des eflorts 
accomplis dans Le passé », il précisait que 

la moitié de cette somme serait payée 
dans un mois environ, le reste par quart 
au cours de l’année à venir suivant les 
possibilités de la trésorerie et au plus tard 
en août 14541 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
«Suivant les possibilités de la tré- 
sorerie ! » Il en est à us! P )ur u1tes les 
entreprises. 

M. Henri Lespès. Il était logique d'inter- 


préter ces disposilions comme 


des 


signiiant 
qu'il existait certaines difficuités dans le 
fond de roulement de l'entreprise Berliet. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Mais, monsieur Lespès, j'ai bien 
souvent entendu dire ici que les entre- 
prises françaises, quelles qu'elles sojent 
connaissent à l'heure actuel! rtaines dif- 
ficultés de trésorerie. 

M. Henri Lespès. Nous sommes d'accord, 
Mais comment ces difficultés de trésoreri 


116 ( 


seront-elles résolues, dans le cas de l'en- 
treprise Berliet ? Vous semblez nous dire 


qu'il n'y à pas de problème, 
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M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Simplement par le recours aux ban- 
ques. Berliet a recours aux banques, 
comime tout le monde. 

M. Pierre André. Encore faut-il que les 
erédits ne soient pas bloqués! 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. C'est autre chose. 

M. Henri Lespès. Lien. Lorsque M Moch 
s’est présenté devant nous pour demander 
l'investiture, il nous a déclaré, si je ne me 
trompe, que dans le secteur concurrentiel 
— et je. suis bien d'accord pour reconnai- 
tre que, en cas de nationalisation, Berliet 
se trouverait dans le secteur concurrentiel 
— les entreprises devraient être créées, 
organisées et financées exactement comme 
dans le secteur privé. 

M. le ministre de Findustrie et du com- 
merce. farfaitement,. 

M. Henri Lespès. Pour ma part, je n'ai 
jamais très bien compris comment une en- 
treprise qui n'avait pas de capital pouvait 
être financée de la même manière qu'une 
entreprise possédant un capital. Il y a à 
une difficulté dont je ne vois pas la solu- 
lion. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Allez-vous vous plaindre que la ma- 
riée soit trop belle, cher monsieur Lespès ? 

M. Henri Lespès, Certainement pas, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Vous en avez l'air. 

M. Henri Lespès. Pas du tout. Seulement, 
avant de nous engager, j'aimerais savoir à 
quoi nous nous engagerons dans cette af- 
faire, sur le plan financier, 

Vous m'avez dit que les-besoins déqui- 
ement nécessiteraient 800 millions de 
er et que les difficultés de trésorerie 
seraient résolues par les banques. J'en- 
tends bien, 

L'entreprise Berliet aura bien de la 
chance si elle trouve de l'argent dans les 
banques, car les entreprises du secteur 
privé n'en trouvent pas si facilement. Si 
nous voyons que des crédits importants 
sont accordés à Charbonnages de France ou 
méme à Electricité de France, nous sommes 
obligés de nous dire qu'il existe tout de 
même un certain traitement préférentiel. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Xe méêlons pas les questions, mon- 
sicur Lespès. 

Mme Francine Lefebvre. En attendant, le 
débat n'avance guère. A minuit, M. Lespès 
n'aura pas terminé discours, et, une 
lois de plus, là solution attendue devra 
tire ajJourneée, 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Nous avons échangé suffisamment 
d'idées générales et nous allons aborder 
maintenant le cœur du problème. 

Vous ètes certair nt allé au salon de 
l'automobile, monsieur Lespès, et vous y 
avez remarqué le magnifique effort de tous 
les constructeurs, Imaginez-vous qu'ils ont 
pu fournir eet effort sans crédits ? 

M. Henri Lespès. Non, bien entendu. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 


son 


\eme 


merce. Eh bien! Berliet a fait comme les 
autres, pas plus, 
M. Henri Lespès. je suis très heureux 


de c« que vous nous dites, monsieur le mi- 
nistre. Sans doute, si ne se pose aucun 
problème financier, à part les 800 millions 
de francs réservés à l'équipement, pour Ja 
gestion de l'entreprise Berliet, des objec- 
üons majeures tombent. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
meltre, mon cher collègue, d'apporter une 
précision ? 


M. Henri Lespès. Volontiers. 





M, le rapporteur. Je désire vous citer 
deux passages d’une lettre adressée au 
personnel par le président du conseil d’ad- 
ministration de la société anonyme Berliet 
qui s’est constituée récemment. 

Voici le premier : 

« Cette répartition trouve sa justification 
et sa possibilité dans l'effort du person- 
nel pendant cette période, effort constaté 
par les résultats de l'exploitation. » 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Donc, il y a eu des résultats, 


M. le rapporteur. Par conséquent, le pré- 
sident du eonseil d'administration recon- 
nait qu'il y a eu des résultats. 

Je vous ferai remarquer, monsieur Les- 
pès, qu'avant suivi les travaux de notre 
comIMISSION VOUS avez pu consulter un 
dossier polycopié, que j'ai fait remettre à 
tous les corgmissaires et qui fait état de 
tous les chiffres intéressant l'expérience 
Berliet, 

Voilà le dernier paragraphe de la lettre 
en question : 

« 7° Au cours de la séance du 1% octa- 
bre 1949, j'ai transmis au conseil d'admi- 
nistration vos observations concernant 
une brochure intitulée Les résultats de 
l'expérience Berliet. ». 

Cette brochure a été distribuée aux mem- 
bres de notre assemblée, 

« Le conseil a déclaré être étranger à la 
rédaction de cette brochure dont il igno- 
rait l'existence et a trouvé sa diffusion 
inopportune. Je n’ai pas pu personnelle- 
ment faire pee à Son examen criti- 
que, faute de document, mais vous ren- 
voie au paragraphe 3, alinéa 2, de la pré- 
sente lettre... ». 

Par con‘équent, ceux qui essaient au- 
jourd'hui de reprendre seuls l’entreprise 
Berliet reconnaissent qu'elle a été bien 
gérée. 

M. Henri Lespès. Je ne mels pas en 
cause la gestion de l’entreprise Berliet 
quoique, je le répèle, des hommes comme 
M. Degoutte et M. Lousteau ont signalé que 
dans le fonctionnement interne de cette 
entreprise se sont produits certains inci- 
dents qui n'étaient pas sans doute émi- 
nemment favorables à sa bonne gestion. 

Je prends simplement acte de ce que 
vient de dire M, le ministre qui a parlé 
de 800 millions de francs pour l'équipe- 
ment et, par ailleurs, de certaines facilités 
de trésorerie. 

Je ne crois pas que M. le ministre puisse 

penser que les diflicultés de ‘résorerie 
seront plus facilement résolues si l’entre- 
prise est nationaliste que si elle ne l'est 
AS, 
; En ce qui concerne l'équipement, le pra- 
blème est posé, Je retiens le chiffre de 
M. Philip, confirmé par M. le ministre: il 
y à 800 millions à trouver. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Au moins. 


M. Henri Lespès. Je demande simple- 
ment: Qui va les donner ? 

Certes, on peut toujours concevoir fue 
eur un budget de 2.275 milliards, un petit 
milliard de plus où de moins, ce n'est as 
grand” chose. . 

Mais on peut concevoir aussi — et je 
reviens ainsi à mon propos — que puis- 
qu'il s’agit d’une entreprise nationale qui 
se trouve dans le secteur concurrentiel, il 
faudrait au moins, avant que nous pre- 
nions une décision, que soit fixé le statut 
des entreprises publiques dans le secteur 
concurrentiel. 

En attendant, et pour que les responsa- 
bilités soient prises en toute honnêteté 
tant sur le plan fem que sur le 
plan financier, nous demandons le scrutin 
sur le contre-projet de M. Philip. 





M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne répondrai pas 
tout de suite à M. Lespès, car nous au 
rons l’occasion de revenir sur son argu- 
mentation au cours de la discussion du 
rapport de la commission. 

Je répondrai à M. Philip que la commis. 
sion à adopté, article par article, le texte 
amendé de son contre-projet et a re. 
poussé l'ensemble à une voix de majorité, 
Je le dis pour que l’Assemblée sache com- 
ment les choses se sont passées à la come 
mission. 

ll est bien entendu, comme notre collé- 
gue l'a reconnu lui-même, que ce n’est 
pas pa” hostilité au principe des nationa- 
lisations, mais parce que nous pensions 
que l'entreprise Berliet élant placée dans 
le secteur concurrentiel, sa mationalisa- 
tion n'était pas justifiée. Voilà dans quel 
état d'esprit la commission a écarté le 
contre-projet. 

Et puisque M. Philip a soulevé le pro. 
blème central du financement, je Jui di- 
rai que ni Ja commission ni moi-mréme 
n'avons négligé le fait de ce financement, 
Je dois rappeler à ce propos que si l’As 
semblée nationale a étudié l’organisation 
du crédit dans notre pays, et si elle a cru 
devoir procéder à la nationalisation de cer. 
taines banques, elle l’a fait, que je sache, 
pour libérer l'économie du pays de cer- 
laines manœuvres financières possih'es, 

Si l'Etat dispose de certains moyens 
pour diriger le crédit, n'est-ce pas préci- 
sément pour avoir la possibilité de “%iri- 
ger des investissements, mème en faveur 
de sociétés n'ayant pas un statut de na- 
tionalisation ? 

Si l'Etat pense que la formule proposée 
par la commission est une formule d’ave- 
nir qui, plus que la nationalisation, ap- 
porte sur le plan social des éléments in- 
téressants pour l'émancipation des travail- 
leurs, ne peut-il faire jouer les moyens 
dont il dispose, sur lé plan du crédit, en 
faveur desdites sociétés ? 

Tout le problème est là. I n'y aura pas 
de transformation des rapports entre ca- 
pital et travail, il n’y aura pas de nou- 
veau statut des entreprises si l’on ne met 
pas à la disposition de ces entreprises 
un outil: l’outii-crédit. 

Le problème est de savoir si nous avons 
celte possibilité. Les banques nationali- 
sées doivent être en mesure de faciliter 
le placement de titres, d'actions de so- 
ciétés du genre de celles que propose la 
commission, Voilà ce que Je tenais à ré- 
pondre à J'argumentaition de M. Philip. 

M. le président. La parole est à M. Mi- 
chel. 

M. Maurice Michel. [1 y a quinze jours, 
M. Lousteau déclarait à la tribumé que le 
groupe socialiste avait une préférence 
pour Les nationalisations, Aujourd'hui, 
M. Philip vient renouveler cette affirma- 
tion. 

Cependant, nous ne nous sommes guère 
apéreu de ces sentiments à la commis- 
sion de la production industrielle car, il 
faut qu'on le sache, les commissaires s0- 
cialistes ont tous voté les dispositions con- 
tenues, dans ie rapport de M, Denis, que 
M. Philip a pourtant critiqué tout à 
l'heure, 

M. Maurice Rabier. À défaut de micux; 
vous le savez bien. 

M. Maurice Michel. Si les socialistes 
avaient fait preuve de plus de fermeté sur 
les positions qu'ils prétendent aujourd'hui 
référer, s'ils s'étaient joints à nous des 
le début pour défendre la nationalisation 
de Berliet, je suis persuadé que leur alt 
tude aurait déterminé un changement chez 
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g'autres et que nous n'aurions pas vu, 
par exemple, M. Denis chercher des points 
d'accord avee M. Peytel car il aurait craint 
de se retrouver seul en têle à tête avec le 
p. R. L. 

y. Lousteau et les membres du groupe 
socialiste savent parfaitement que le prin- 
cipal argument avancé contre la nalionali- 
cition en commission, a été la déclaration 
de M. Ramadier, résident du conseil socia- 
jiste, qui avait dit: « Il n'y aura pas de 
nouvelles nationalisations ». - + 

[t voici que maintenant, après avoir 
vote tous les articles du rapport de M. De- 
nis, on nous présente un contre-projet, 
après avoir critiqué vivement la formule 
d'association capital-travail. er 

Je dois souligner que lorsque M. Philip 
dit que le capital ne viendra pas dans une 
telle société, ou bien qu'il voudra alors 
tout le pouvoir, ce qui est juste, il ne fait 
que reprendre les arguments que nous 
avons nous-même développés en commis- 
sion et auxquels ses amis sont restés in- 
sensibles, 

Alors, dans quel but présente-t-on au- 
jourd'hui ce contre-projet ? Sans aucun 
doute pour sauver la face devant les ou- 
vriers de chez Berliet! Mais ceux-ci ne se- 
ront pas dupes. à 

On assiste ainsi, une fois de plus. au 
double jeu, qui est devenu une habitude 
courante chez les dirigeants socialistes. 

M. Maurice Deixonne. C'est une véritable 
interpellation ! 

M. Maurice Michel. Nous en avons eu 
encore un exemple la semaine dernière, 
avec la grève générale. Alors que le comité 
directeur du parti socialiste invitait ses 
adhtrents à participer à cette grève... 

M. Jean Durroux. C'est vraiment une in- 
terpeliation, 

M. Maurice Michel, Non, c'est l'illustra- 
tion de votre double jeu! 

On à vu les ministres socialistes sabo- 
ter cetle grève générale. ; | 

C’est ainsi que M. Pineau, ministre socia- 
liste des transports, mettait en service des 
antobus pour faire échec à la grève des 
transporteurs. 

M. Pierre-André. Il a fait son devoir. 


M. Maurice Michel. Quant à M. Juies 
Moch, il mettait ses C. R. S. en place. 

M. Jean Durroux. Nous sommes moins 
« blindés » que M. Thorez. (Rires à gauche 
cl au centre.) 

M. Maurice Michel. M. Eugène Tho- 
mas, ministre socialiste des postes, télé- 
graphes et téléphones, … 

M. Maurice Deixonne, L'aatisocialisme 
vous étouffe, 

M. Maurice Michel, Je m'aperçois que 


Mes paroles ont l'air €e bien vous gêner. 

(Erclamations à gauche.) * 

M. André Philip. Vous.retardez de deux 
fouvernements. Vous interpellez un gou- 
Vernement qui n'existe plus. 

M. Jean Durroux. Vous n'avez pas de 
(Chef sur vos bancs, monsieur Michel, mé- 
lkz-Vous de ce que vous dites! 

M. Maurice Michel, Si vraiment mes pa- 
Toies ne vous gênent pas, le meilieur 
Moyen de le montrer, c'est de les écouier 
Sans m'interrompre. 

Je disais done que M. Eugène Thomas, 
linistre socialiste des postes, télégraphes 
et téléphones, a adressé à ses chefs de 
service. 

M. André Philip, Les postes, télégraphes 
et lCléphones n'out rien à voir avec les 
En'reprises Berliet, 

M. Maurice Michel. … une circulaire 
dans laquelle il déclarait notamment : 

« Aucune occupation des locaux admi- 
Dilratifs ne devra être tolérée. 








M. Pierre André. Très bien! 

M. Maurice Michel. … et les rassemble- 
ments des grévistes à l’intérieur de ces 
locaux devront être dispersés. 

M. Pierre André, Très bien! 

M. Maurice Michel. .… en faisant appel, 
le cas échéant, au concours des forces de 
police. » 

M. Pierre André, Bravo! 

M. le président, Monsieur Michel, ce que 
vous dites n’a rien à voir avec le sujet. 

M. Maurice Deixonne, D'autres ont dit: 
« 11 faut savoir terminer une grève. » 

M, le président, Mon-ieur Deixonne, s’il 
y a une observation à faire, laissez-moi le 
soin de la faire. 

Je viens de faire observer à M. Michel 
qu'il est sorti du sujet et je le prie d'y 
revenir en parlant seulement du statut 
des usines Berliet, 

M. Maurice Michel. Monsieur le prési- 
deut, je suis en plein dans le sujet: je 
me sers d'exemple pour-illustrer le dou- 
ble jeu des dirigeants socialistes. 

M. Jean Durroux. M. Michel nous récite 
un véritable catéchisme, 

M. André Philip. Passons au déluge! 
(Rires à gauche et au centre.) 

M. Maurice Michel. J'achève ma citation 
et j'en aurai fini sur ce point, 

« Les rassemblements des grévistes à 
ja porte ou au voisinage immédiat de ces 
locaux seront dispersés, Les piquets de 
grève devront être également dispersés, il 
n'est pas nécessaire que des obstacles ma- 
tériels soient érigés par les grévistes, leur 
seule présence, en dehors de toute action 
et de toute propagande en faveur de leur 
cause, doit être considérée comme suscep- 
tible d’influencer ou d'intimider les agents 
qui désirent assurer leurs fonclions. » 


Voilà comment M. Eugène Thomas, mi- 
nistre socialiste, mettait en application les 
décisions du comité directeur de son parti. 

M. Pierre André, C'est un excellent mi- 
nistre. 

M. Maurice Michel. Si les socalistes vou- 
laient vraiment la nationalisation de 
l'usine Berliet, ils auraient voté, il y a 
quinze jours, le contre-projet Airoldi, qui 
a l'avantage d’avoir élé élaboré par les 
ouvriers eux-mêmes et que Vous avez reçu 
comme nous-mêmes l'avons reçu. 

H est hors de doute que les socialistes 
ont déposé leur contre-projet en espérant 


être seuls à le voter, pour montrer en- 


suite qu'il était impossible de faire nieux. 
Mais nous ne permettrons pas cette ma- 
nœuvre. fidèles à notre Jigne de 
conduite. 

M. Jean Durroux. laquelle ? (/iires à 
gauche et au centre.) 

M. Maurice Michel. qui consisie à em- 
pêcher le retour des Berliet, nous vote- 
rgns le contre-projet, parce qu’il se rap- 
proche le plus de notre proposition. 

Nous ferons ainsi la démonstration que 
si les socialistes avaient voulu, dès le dé- 
but, la nationalisation de cette usine, nous 
serions aujourd'hui en présence d'une au- 
tre formule que celle qui nous est propo- 
sée. (Erciamations à gauche et au centre. 
— Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. Pierre André. Je demande ia parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Andié, pour un rappel au règlement. 

M. Pierre André. le désire rappeler les 
termes de l'article 74 du règlement: 

« La présence, dans l'enceinte du Palais, 
de la majorité absolue du nombre des 
députés composant l'Assemblée est néces- 





saire pour la validité des votes, sauf en 
matière de fixation de l'ordre du jour. » 

En conséquence, je soulève la question 
du quorum et je demande que l’on cons- 
late officiellement que dans l'enceinte de 
l’Assemblée il n’y a en tout et pour tout 
qu'une cinquantaine de députés au maxi- 
mum. (Exclamations à gauche et au cen- 
tre.) 


M. André Philip. Dans l'enceinte du Pa. 
lais il y en a certainement beaucoup plus. 


M. Pierre André. Je doute que l'on 
puisse en trouver 25%! 

Si je soulève la question du quorum, 
alors que je ne l'avais jamais fait, c'est 
parce que j'entends protester contre la 
açon dont nous travaillons. 

A la conférence des présidents qui a 
eu lieu à quatorze Weures trente, tout le 
monde s'était mis d'accord pour qu'il n’y 
ait pas séance Ce soir. Or, à vingt heures, 
l’Assemblée a décidé de tenir séance deux 
heures plus tard. 

Je trouve ces méthodes de travail inad- 
missibles, Il est inadmissible qu'il o'y ait 
ce soir en séance que quarante-sept dé- 
putés, car les autres n'ont pu être pré- 
venus. Is ne pouvaient pas l'être, J'avais 
demandé qu'ils soient au moins prévenus 
par la radiodiffusion. 

Je n'admels pas que quarante-sept dé- 
putés bousculent le droit de propriété au 
cours d'une séance de nuit et je m'oppose 
au vote. (Applaudissements à droite. — 
Protestations à gauche et au centre.) 


M. le président. M. lierre André de- 
mande l'application du premier alinéa de 
l'article 74 du règlement. 

Or, M. le secrétaire, que je viens de 
consulter, me fait connaître qu'à première 
vue le quorum ne semble pas atteint et 
que de toutes facons Ja vérification maté- 
rielle demanderait au moins une demi- 
heure, ce qui nous amènerait à siéger au 
delà de minuit, 

Dans ces conditions, ne serait-il pas pré- 
férable de considérer que le quorum n'est 
pas atteint, et, conformément an règle- 
ment, de renvoyer le scrutin au début de 
la prochaine séance ? 

M. Maurice Deixonne. Pour une fois os 
M. André est là, il fait à ui seul plus 
d'obstruction que le groupe communiste 
tout entier. (Très bien! très Lien! à gau- 
che et au centre.) 


_M. Pierre André. Je Gemande l'applica- 
tion de l'article 74 du règlement, que prer- 
sonne n'a le droit de violer, 


M. le président. C'est parfaitement le 
droit de M. Pierre André de faire appel 
au règlement, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je: ne suis pas un ex- 
pert en matière de règlement, mais je me 
demañde si l'opération de contrôle que de- 
rande M. Pierre André n'aurait pas dû 
ètre effectuée au moment de l'ouverture 
de la présente séance. 

M. Pierre André. J'ai averti 
par écrit. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, 
j'ai la charge de faire respecter le règle- 
ment. Je répondrai donc à votre observa- 
tion que l'Assemblée est toujours ent nom- 
bre pour délibérer. M. Vierre André ne 
pouvait invoquer l'article 74 qu'au mo- 
ment du vote. Sa dermande est réguhcre 
et recevable, 

£a parole est à M. 


la présidence 


André Philip. 
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M. André Philip. Permettez-moi de lire 


ja suite de l'article 74, que M. Pierre André | 


gemble avoir oubliée, 

M. Pierre André, Pas du tout. 

M. André Philip. « Le vote est valable, 
quel que soit le nombre des votants, Si, 
avant l'ouverture du scrutin, le bureau 
n'a pas été appelé à constater le nombre 
des présents ou. si, ayant été. appelé à 
faire ou ayant fait cette constatation, il a 
déclaré que l’Assemblée était en nombre 
pour voter: », 

Il me semble, dans ces conditions, qne 
le vote est valable, puisqu'il aurait fallu 
que M. André intervienne au début de la 
peance:.. . 

M. Pierre André, Monsieur Philip, vous 
donnez des leeons d'économie politique et 
vous ne savez pas lire le règlement! C’est 
inoui. 

M. Rohert Montitlot. Le lexte que vous 
avez lu, monsieur Philip, dit précisément: 
« avant le scrutin ». 

M. le président. Monsieur Philip, crovez- 
moi, M. Pierre André a raison. Je vous 
demande de méditer ei gr secondes le 
règlement: H n'y a pas de doute, la de- 
mande de notre collègue est parfaitement 
recevable. 

L'Assemblée et le bureau feraient preuve 
de sagesse en aeceptant que, sans qu'il soit 
procédé aux vérifications dans les groupes 
et dans les commissions, ce qui nous 
obligerait à siéger au del4 de minuit, le 
serutin sur le contre-projet de M. Philip 
soit, conformément à l'article 74 du règle- 
ment, reporté en tête de l’ordre du jour 
de la prochaine séance, c'est-à-dire jeudi 
matin. (Assentiment.) 

M. Marce. David. M. André sera-t-il à ? 

M. Robert Montillot, Conlinuera-t-on ce 
débat après le vole ? 

M. le president. Non. 


—$ — 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 24 no- 
vembre 1949, M Dagain a déposé, avec 
demande de discussion d’urgence,, une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à revaleriser la retraite 
du combattant. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à V'ure 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

‘ete est donné de cette divergence 
d’avis, qui va être notifiée à l’auteur de 
la demande d'urgence et sera insérée À Ja 
suite du compte rendu tn ertensoe des 
“Paujourd'hui. 


céoanrPpe 
SePalict 


ET 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz 
une demande signée de cinquante mem- 
bres, tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur les avis divergents donnés 
par M. le président du conseil et la. come 


ur articis 22 bts la loi n° 48-1360 du 
{er septembre 1948 sur les loyers. 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
st inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 





5 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean 
Martine une demande d’interpellation sur 
les.incidents sanglants survenus à Djibouti 
ies 19 janvier, 23 août et 19 octobre 1949, 
qui causèrent cinquante morts et cent: 
cinquante blessés; la politique du Gouver- 
uement en Afrique orientale; lès mesures 

u’il compte prendre pour éviter le retour 

e semblables incidents et assurer” la pé- 
rennité française en Côte français des 
Somalie, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


PT Pi 
COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M, le président., J'informe l’Assemblée 
qu’en application de l’article 2 ($ 2 de la 
loi organique du 27 octobre 1946, le Con- 
seil économique a décidé de se saisir pour 
avis du projet de. loi relatif aux conven- 
tions callectives et aux procédures de rè- 
glement des conflits collectifs du travail. 

Acte est donné de cette déeision. 


Pr, pl 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M: le président du 
Conseil de la République une communiea- 
tion d'où il résulte que le Conseil de la 
Répulbique,, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à abroger l'acte dit loi 
n° 3187 du 26 juillet 1941 relatif aux achats 
sur : ‘uehc; dans le commerce des vins. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du {*# juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les 
accords relatifs à la sécurilé sociale inter: 
venus le 25 février 1949 entre la France 
et la Sarre. 

Acte est donné de set avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 22 juillet. 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


aEn 5 Es . 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande à 
donner sen avis sur la proposition de loi 
(n° 8233) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à recon- 
duire en faveur des vieux paysans l’ailo- 
cation temporaire instüuée per la loi 
n° 46-1990. du. 13 septembre 1946. jusqu’à 
la création de l'organisme professionnel 
autonome d'allocation vieillesse prévue 
par là loi n° 48-191 du: 17° janvier 1948, 
qui a été renveyée pour examen au fond 
à la commission de l’agrieulture, 

La commission de la produetion indus- 
trielle demande à donner son avis sur la 


eurs de ses collègues tendant à ré. 

un déficit des transports parisiens 

afin de maintenir les tarifs à leur niveau 

actuel, qui a été renvoyée pour examen 

au fond à la commission des moyens de 
communieation et du tourisme. 

La commission de la presse demande à 


mo ition de loi (n° 8242) de: M. Auguet 
JE 
:S0 


donner son avis sur la tion de loi 
(n° 7225) de M. Frédéric- | ayant 
pour objet d’exonérer d’im les aug 
mentations de prix des places des repr 


sentations cinématograpliiques compor. 
tant intermède, + gr a été regvoyée pour 
examen au fond à la commission des 
_ finances. 

Conformément à l’artiele 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra sans deute pro- 
mur à ces renvois pour avis (ASsenti. 
ment. 


sd 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS. RESERVE QU'IL N'Y. AIT PAS DEBAT 


M. le président. En verlu de l’article % 
du règlement, la conférence des prési- 
dents a décidé d'inscrire, sous réserve 
La n’y ait pas débat, en tête de: l’ordre 
u jour du troisième jour de: séance: 

1° Suivant la séanee d'aujourd'hui mardi 
29. novembre 19M9: 


de la commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions tendant’ x modi- 
fier l’article 50 du règlement relatif à la 
motion de censure, (Commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions.) 

2e Suivant la distr'bution dw rapport : 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à dénoneer la convention 
internationale du 34 mai 1929: pour la: sau- 
vegarde de la vie humaine en. mer et à 
ratifier la convention du, 10 jmin. 1948 se 
substituant à la précédente. (Commission 
de la marine marchand et des pêches.) 


cation des surtaxes locales temperaires sur 
les transports de marchandises et. d’ani- 
maux par chemin de fer, pour tenir compte 
des propositions de la S. N. C F., Hiomo- 
loguées par décisions du ministre des tra- 
vaux publies et des transports en date des 
8 avri: 194% et 1er août 1945, portant amé- 
nagement des tarifs généraux et spéciaux 
et concernant: d'une part, la réduction ds 
six À rois des séries de la classification 
énérale des marchandises; d'autre part, 

a création de nouveaux régimes: dès: trans- 
apr snbstilués aux régimes de grande ef 
e petite vitesse, (Commission des moyens 
de communication et du eg 

La proposition de résolution de M. Bar- 
rachin tendant à modifier l’article &2 du 
règlement de l’Assemb'ée nationale: (Com- 
mission du suffrage universel, du règle 
ment et des pétitions.) 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à la reconnaissanee offi- 
ciele, dans. le statut viticole, des vins 
délimités de qualité superieure. (Commis- 
sion de l'agrieuiture.) 

Les proposilions de résolution: 1° dé 
M. Guiguen et plusieurs de ses. collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
d'urgence en. aide à. toutes les victimes de 
ja tempête qui a sévi sur nos côtes les 
24, 25 et 26 octobre 1949; 2° de M. Tanguy- 
Prigent et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à envisager 
toutes mesures utiles pour venir em aide 
aux populations des côtes: bretonnes, vic- 
times de: la tempête des 24 et 25 octobre 
1949. (Commission des finances.) 

L'inscription est ordonnée, 





Les conclusions du rapport fait au nom . 


Le projet de loi velatif au mode d’appli- | 
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= 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président? J'ai recu de M. le mi- 
nie de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ralifier le décret du 20 juin 
yy4v, portant approbation de la délibération 
de l'Assemblée ee er des Etablis- 
sements français de l'Océanie en date du 
os janvier 1949 tendant à exonérer des 
droits de douane dans ce territoire toutes 
les marchandises importées pour le compte 
et aux frais de l’Elat, du territoire, des 
collectivités publiques et de l'institut de 
recherches médicales d’Océanie. 

[Le projet de loi sera imprimé sons le 
n° 16, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvové à la commission des af- 
{aires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi relatif à la 
répurution de l'indemnité globale forfai- 
ture accordée par l'Etat polonais aux res- 
sortante français touchés par la loi polo- 
nie du 3 janvier 1946 sur les nalionalisa- 
le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 17, distribué et, s'il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des af- 
{aires économiques. (Assentment.) 


mes 08 0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean- 
Paul David une proposition de loi ten- 
dant à reconduire l'allocation temporaire 
aux vieux pour le 4° trimestre 1949, à por- 
t taux de ladite allocalion à 30.000 
francs par an et à relever le plafond des 
ressources à 100.000 franes pour une per- 
so seule et à 130.000 francs pour un 
INrhage, 

La proposition de loi sera imprimée soue 
le n° 8514, distribuée et, s'il n’y à pas 
l'opposition, renvoyée à la commiésion du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 

: reçu de M. Mazier et plusieurs de ses 

ques une proposition de loi tendant à 
majorer l'allocation aux vieux travailleurs 
riés et les prestations « vieillesse » 
le l1 sécurité sociale. 

Li proposition de loi sera imprimée sous 
&521, distribuée et, s’il n'y a pas 
silion, renvoyée à la commission du 


+ 


il EL de la sécurité sociale. (ASS4 ñ- 


reçu de M. Berger et plusieurs de 
liègues une proposition de loi ten- 
: surseoir à l'application de la majora. 
es loyers, tant que n'est pas effe- 
revalorisation des trailements, sa- 
lies, pensions et retraites. 
1 hroposition de loi sera imprimée sous 
le 1° 8523, distribuée et, s’il n'y à pas 
position, renvoyée à la commission de 
1 Justice et de législation. (Assentiment.) 
l'ai reçu de M. Bardoux et plusieurs de 
> rouègues une proposition de loi sur 
‘onalions et fondations des associa- 
sociétés et académies reconnues 
1 ité publique, 
proposition de Joi sera imprimée sous 
5:25, distribuée et, s'il n'y a pas 
Sition, renvoyée à la commission 


le la Justice et de législation. (Assenu- 


4 reçu de M. Forcinal une proposition 
O1 tendant à compléter l'article 2 


111 
Ua 


0eCæt Qu 1# juillet 1930 relatif à l’attri] 

u le la carte du combattant. 

: pl position de loi sera imnrimée sous 
€ N7 6927, distribuée et; SH n'y à pas 








d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Desjardins et de Ses- 
maisons une proposition de Joi tendant à 
accorder aux propriétaires prisonniers de 
guerre le bénéfice de l'ordonnance n° 45- 
1012 du 22 mai 1945 relative aux rapports 
entre bailleurs et preneurs de baux à 
ferme mobilisés, prisonniers de guerre vt 
a P 

A proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8528, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Louis Bonnet et plusieurs 
de ses collègues une proposition de lai 
tendant à porter à un taux normal la pen- 
sion allouée aux grands invalides des assu- 
rances sociales par référence à la situation 
faite aux accidentés du travail dans le 
méme régime général dé sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8529, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Anxion- 
naz et Caillavet une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter l'avance sur pension versée 
aux fonctionnaires dont le droit à pension 
a été admis avant 1945. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8515, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mondon une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier l’article 1* du décret 
n° 48-1830 du 1* décembre 1948 relatif au 
transfert à titre gratuit et à la restitution 
aux familles des corps des anciens combat- 
lants et victimes de guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 8519, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Monin une proposition 
de résolution tendant à compléter le rè- 
clement de l'Assemblée nationale par 
l'addition d’un article nouveau prévoyant 
l'impression du recueil des programmes et 
engagements électoraux. : 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 85214, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assenfiment.) 


st lt 
DFPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Moussu 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l’agriculture, sur le projet de loi relatif 
à la préparation, à l'exécution et à l'ex- 
ploitation du recensement agricole mon- 
dial de 1949-1950 dans la métropole, l'Algé- 
rie, les départements d'outre-mer, Îles 
territoires d'outre-mer et les territoires 
associés (n° 7911). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8518 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gau un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission 
des boissons, sur la proposition de loi de 
M. Hénault et plusieurs de ses collègues 
tendant à autoriser la fabrication, l'offre 
et la consommation de tous les apéritifs à 
bas degré alcoolique (n°5 7641, 7776). 

Le rapport suppléme taire sera imprimé 


nl a 1 (1 , ( 
sous À OuyJaU € ! riDu 
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J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait 
au nom de la commmission des pensions, 
sur la proposition de résolution de M. Da- 
gain et plusieurs de ses collègues tendant 
î inviter le Gouvernement à revaloriser la 
retraite du combattant (n° 8463). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8527 
et distribué. 


— 14 —- 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lamps 
un avis, présenté au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de 
loi de M. Giovoni et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer un centre national 
d'éditions universitaires (n° 4524, 5291). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5522 et 
distribué. 


— 15 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi t* décembre 1949, 
à neuf heures trente minutes, première 
séance publique : 

Scrutin sur la prise en considération 
du contre-projet n° 2 de M. André Philip: 
{° au projet de loi prononçant la dissolu- 
tion de la société en commandite par 
actions Automobiles M. Berliet et C* et de 
la société civile Berliet et portant statut 
de l’entreprise Berliet; 2° aux propositions 
de loi: a) de M. Airoldi et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la nationalisation des 
usines automobiles Berliet; b) de M. André 
Denis et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à l’adoption d'un statut définitif des 
usines automobiles Berliet; c) de M. Ai- 
roldi et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet de régler définitivement le 
statut juridique des usines automobiles 
Berliet; 3° à la proposition de résolution 
de M. Degoutte et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour 
obtenir la transformation de l’entreprise 
Berliet en une société d'économie mixte 
Berliet et C° (n°* 6703, 205, 1455, 3: 
2966, 2284, 2690, 4408, 4834, 55--, 7332. — 
M. André Denis, rapporteur); 

Demande d'arbitrage de M. Louis Rollin 
sur les avis divergents donnés par M. le 
président du conseil et la commission des 
tinances sur la discussion d'urgence de la 
proposition de loi ayant pour objet de pro- 
roger jusqu'au 15 décembre 1949 les délais 
accordés par la loi du 20 juillet 1949 aux 
collectivités locales pour procéder à une 
réduction lu montant des patentes 
(n° 8383) :; 

Demande d'arbitrage de M. Minjoz sue 
les avis divergents donnés par M. le prési- 
dent du conseil et la commission de la 
justice et de législation sur la discussion 
l'urgence de la proposition de loi tendant 
AE mpléter par un article 22 bis la loi 
n° 48-1360 du 1“ seplembre 1948 sur les 
loyers (n° 6612) : 

Demande d'arbitrage de la commission 
le la justice et de législation sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil sur la discussion d'urgence des 
-onclusions du rapport fait par ladite com- 
mission sur la proposition de loi de 
M. Favet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à amnistier certains dé 
tiques commis en Algérie (n° 6495, 754 

- M.7 JU AS, Taph teur 


Demande d'arbitrage de la 

le la justice et de législation sur L’av _ 
favorable donné par M. le p lu 
onseil sur la discu l'urgence des 


L rapport Il ir là è COIM- 
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mission sur les propositions de loi: 1° de 
M. Camphin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder l’amnistie pleine et en- 
tière pour les condamnations prononcées 
contre des t'availleurs de la mine et simi- 
Jaires à l’occasion de l'exercice du droit de 
grève consacré par la Constitution de la 
République et à faire cesser toutes les 
poursuiles judiciires engagées à l'ccta- 
sion des ccuflits gouciaux dans es mines; 
2° de M. Camohin E: JaUsiCUTS GP SES col- 
lègues, tendant à accorder l’amnistie 
pleine et entière pour les condamnations 
contre des travaileurs de la 
mine et d'autres corporations à 1 oceasion 
de l'exercice du droit de g'ève consacré 
par la Constitution de la R“publique, à 
faire cesser toutes les poursuites judiciai- 
res engigces à la suite des conflits sociaux 
et à ordonner Ja remise de toutes les 
amendes et dommages-intérêts qui ont 
frappé tous ces travaillsu’s 7449, 
7697, — M. Dominjon, rapporteur) ; 
Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M, Reeb et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à reconnaître et à encourager Ja 
création de caisses locales d’entr’aide aux 
familles de péris en mer, à reconnaître 
la caisse nationale d’entr'aide aux familles 
de marins pêcheurs péris en mer et à 
accorder aux unes et aux autres la quali- 
tication d'utilité publique, (N° 8452.) 
Suite de Ja discussion du projet de Joi 
portant réorganisation du régime de l’émis- 
sion à Madagascar. (N°s 4345 (rectifié)-5159- 
7061, — M.Castellani, rapporteur.) 
deuxième séance pu- 


{ 
1 
if 


pr'ononci es 


n°s 5936, 


A quinze heures: 
blique : 

Discussion du projet de loi relatif à Ja 
création d'un établissement administratif 
permanent à l'ile Amsterdam. (N°5 7818- 
S315, — M, Castellani, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi rendant 
applicables à la Nouvelle-Calédonie et dé- 
pendances les dispositions du décret du 
30 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour, (N° 4573-7864. — 
M. Malbrant, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi tendant à 
rendre applicables à l'Afrique équatoriale 
francaise, aux ctablissements francais de 
J'Océanie et aux établissements français de 
l'Inde les dispositions du décret-loi du 
30 ocfobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour, (N°5 4930-7805. — 
M. July, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi tendant à 
la suppression de la cour de justice de 
lIndoshine, (N°3 7552-8413. — M. Frédéric- 
Bupont, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verlure de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d’exereices périmés. (N°s 8396-8168, 

M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics 
communaux; 2° de la proposition de Joi 
de M, Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le statut gé- 
héral des agents communaux: 3° de la 
proposition de résolution de M. Cristofol 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer, dans 
les délais les plus courts, un projet de 
Joi fixaut le statut général des agents com- 
munaux. (Nos 6366-4288-4401-5361-7747 et 
nouvelle rédaction, — M. Waldeck L'Huil- 


sier, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
portant institution d'un statut des person- 
nels hospitaliers. Nes 
Mon François, 


4360 - 6672 — 


rapporteur.) 





A vingt et une heures, tro‘sième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





PPPLPPPPPP PP PP PP PPS SPP SP PINS 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finantes à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Garcia pour sa proposition de loi ten- 
dant à ouvrir un crédit de 1.200 millions 
au hudget du ministère de l'intérieur 
pour améliorer l'équipement de la dé- 
fense contre les incendies de la forêt de 
Gascogne (n° 8393). 


a 


I, — Avis molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 28 novembre 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 21 noveinbre 1919 pour 
M. Garcia pour sa proposition de loi tendant 
à ouvrir un crédit de 1.200 millions au bud- 
get du minislère de l'intérieur pour amélio- 
rer l'équipement de la défense contre Jes 
incendies de Ja forût de Gascogne. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'examen de celte proposilion de loi apparaît 
prématuré, alors que la commission régio- 
hale des landes de Gascogne, où sont repré- 
sentés lous les éiéments de Ja populalion inté- 
ressée, n'a pas achevé ses travaux. 

D'ailleurs, le projet de budget de 1950 
comporte, au titre du budget de l'intérieur, 
deux chapitres (90730 et 5110 nouveau) pour 
l'équipement de défense contre l'incendie 
pour les massifs foresliers et, en parljcuiier, 
dans les landes de Gascogne. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émellre un avis défavorah:e à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

Je” vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé- 
ralion, 

Signé: BIDAULT, 
II, — Avis motivé de l'opposition 
formulée par la commission des finances. 


. 
Paris, le 21 novembre 1919. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième ali- 
néa de l'article 62 du règlement, qui spécifie 
que l'urgence ne peut tre valablement 
acceplée pur la commission qu'à la suile du 
vote émis à la majorité abso:ue des membres 
la composant, la commission des finances, 
dans sa séance du 24 novembre 1949, n'a pas 
adopté la demande de discussion d'urgence 
formulée par M. Garcia sur sa proposition de 
loi n° 393 tendant à ouvrir un crédit de 
1.200 millions au budget du ministère de l'in- 
térieur pour améliorer l'équipement de la 
défense contre les incendies de la forêt de 
Gascogne, quatre voix s'étant prononcée pour 
l'urgence et six voix contre, Celle proposition 
de loi est rapportée par M. Pierre Truffaut. 

La majorité s’est prononcée contre l’ur- 
gence, considérant qu’une solution d’en- 
semble devait être apportée aux graves pro- 
Hlèmes posés par la catastrophe qui a dévasté 
la forêt landaise, et que la question de Ja 
défense de celle forêt contre l'incendie devait 
ôtre examinée dans le cadre du budget de 
l'exercice 1950. 








La minorité a voté pour l'urgence, estimant 
que l'effort nécessaire pour améliorer l'équi- 
pement de la défense contre les incendies 
pr être accompli sans délài pour être 
elnicace, 

Veui!lez ægréer, monsieuf le président, l'a6. 
surance de ma haute considération. ° 


Le président. 
JEAN RAYMOND GUYON:; 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de Ja production 
industrielle à la discussion d'urgence 
demandée par M, Billat pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter je 
Gouvernement à ouvrir d'urgence de 
nouveaux chantiers de barrage dans les 
Alpes du Dauphiné et de Savoie, afin 
d'augmenter la production d'énergie 
hydroélectrique et d'employer la main- 
d'œuvre occupée sur les chähtiers ache- 
vés de cette région et vouée au chô- 
mage (n° 8362). 


——— 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


28 novembre 1949 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 24 novembre 1949 par 
M. Biliat pour sa proposilion de résoiulion 
tendant à inviler le Gouvernement à ouvrir 
d'urgence de nouveaux chantiers de barrage 
dans les Alpes du Dauphiné et de Savoie, afin 
d'augmenter la production d'énergie hydro- 
électrique et ‘d'employer Ja main-d'œuvre 
oscupée sur les chantiers achevés de celle 
région el vouée au chômage. 


Le Parlement devant être prochainement 
saisi dans le cadre du budget d'équipement 
du programme des grands travaux prévus en 
1950, et notamment de ceux qui intéressent 
la production d'énergie hydroé:ectrique, le 
Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de dis- 
cussion d'urgence déposée par M. Billat. 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: BIDAULT. 





Il. — Avis motivé de l'opposition formulée 
ar la commission de la production 
industrielle. 
25 novembre 1949. 


Monsieur je président, 


En vertu des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 62 du règlement, qui spé- 
cifle que l'urgence ne peut être valab'ement 
acceptée par la commission qu’à la suite d'un 
vole émis à Ja majorité absolue des mem- 
bres le composant, la commission de la pro- 
duction industrielle, dans sa séance du 
25 novembre 1949, n'a pas adopté la d'mande 
de discussion d'urgence de la proposition de 
M. Billat (no 8362) tendant à ouvrir d'urgente 
de nouveaux chantiers de barrage dans Îles 
Aïpes du Dauphiné et de Savoie, afin d'aug- 
menter la production d'énergie hydroélrc- 
trique et d'employer la main-d'œuvre occupte 
sur les chantiers achevés de cette région et 
vouée au chômage, dix voix seulement s'étant 
deux voix 


prononcées pour l'urgence et 
contre. 
Veuillez agréer, monsieur le président, 


l'assurance de ma haute considération. 
Le président de la commission: 
LOU VEL, 


ne 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
jormulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l’agriculture à 
ja discussion d'urgence demandée par 
M, Garcia pour sa proposition de loi ten- 
dant à organiser la protection contre les 
incendies et autres fléaux et la remise 
en valeur de la forêt de Gascogne 


(n° 8392). 
j, — ivis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, le 28 novembre 1949. 
Monsieur le président, 
vous avez bien voulu me communiquer ja 
den de discussion durgence déposée au 
début la séance du 24 novembre 1919 par 
M. G pour sa prposilion de loi tendant 
à or£ la protection contre les incendies 
et autres fléaux et la remise en valeur de la 
foril de Gascogrre. 
] nneur de vous faire connaître que 
X ie cette proposition de loi apparait 


J alors que la commission régionale 
des landes de Gascogne, où sont représentés 
{ é'éments de la population intéressée, 
n'a pas achevé ses travaux. 

D rs, le projet de budget 19:30 com- 
titre du budget de l'intérieur, deux 





P - o L1 

ni es (9070 et 9170 nouveau) pour l'équi- 
pen délense contre l'incendie dans les 
massifs forestiers et, en particulier, dans les 
jand le Gascogne." 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne 
peut qu'émellre un avis défavorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé- 
ral 

Signé: BinauLrT. 
I. -— Avis molivé de l'opposition formulée 
par la commission de l’agriculture. 
2% novembre 1919. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
dins si séance de ce jour, la commission de 
l'ag n'a pas acceplé la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de loi 
(ne 852) de M. Garcia tendant à organiser 
A protection contre les incendies et autres 
Taux e! l1 remise en valeur de la forêt de 
Gascog 14 voix seulement s'étant pronon- 
cé r l'urgence, 1 voix contre et 1 com- 
ri élant abstenu, 

4 °Z agréer, monsieur le président, 
1 le ma haute considération. 
Le président de la commission, 
RAYMOND MOUSSU, 
AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Charles Schauffier pour Sa proposi- 
lion de loi tendant à compléter la loi 
du 12 mars 1948 apportant certains amé- 
Nâgements à fa loi du 7 janvier 1948 sur 
le prélèvement exceptionnel de lutte 
Contre l'inflation et instituant des com- 


Missions interdépartementales d'appel 
(n° 8453), 





molivé de l'opposition formulée 


bar M. le président du conseil. 
28 novembre 1919. 
\f è : 
“unsieur le président, ÿ 
; ivez bien voulu me communiquer la 
‘© \e discussion d'urgence déposée au 
\ : 1 Séance du 24 novembre 1919 par 


UiNer, pour sa propôsition de loi ten- 





dant à compléter la loi du 12 mars 148 appor- 
tant cerlains aménagements à la loi du 7 jan- 
vier 1948 sur le prélèvement exceplionnel de 
lutte contra l'inflation et instituant des com- 
missions interdépartementales d'appel. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il 
est néecssaire, pour examiner la proposilion 
de M. Schauffier, de calculer avec exactitude 
les conséquences qu'entrainerait l'adoption 
de ces disposilions. 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorab:e à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de‘ceroire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haule consi- 
dération, 


Signé: BIDAULT. 


I, — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 


24 novembre 1949. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisieme alinéa 
de l’article 62 du règlement, qui epécifle que 
l'urgence ne p'ut être valablement acceptée 
par la commission qu’à la suite d'un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission des finances, dans 
sa séance du 21 novembre 1949, n’a pas adopté 
la demande de discussion d'urgence formulée 
par M. Charles Schauffler, sur sa proposition 
de loi ne 8:53, tendant à compléter la loi du 
12 mars 198 apportant certains aménage- 
ments à la loi du 7 janvier 1918 sur le pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre Finfla- 
tion et instituant des commissions interdépar- 
tementales d’appel, quatre voix s’élant pro- 
nommées pour l'urgence et six contre. Cette 
er oaite de loi est rapportée par M. Eugène 

igal. à 

La majorité s’est prononcée contre l'ur- 
gence, considérant que <elle proposition était 
d'une imporlance telle que son examen par 
la commission ne pouvait être improvisé et 
demandait une étude approfondie. 

La minorité a estimé par contre qu'il falfait 
sans délai sauvegarder les droits des assujet- 
tis au prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, en leur permettant de faire 
appel à de nouvelles commissions. 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Le président. 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions 
à la cissussion d'urgence demandée 
par M. Laurelli pour sa proposition 
de loi tendant à modifier les délais 
prévus en matière d'inéligibilités rela- 
tives (n° 8457). 


I. — Avis motivé de l'opposilion formulée 
par M. le président du conseil. 
28 novembre 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du ?1 novembre 19:9 par 
M. Laurelli, pour sa proposition de loi ten- 
dant à modifier les délais prévus en matière 
d'inéligibilités relatives. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les dispositions et la portée de cette proposi- 
tion de loi exigent un examen détaillé qui 
ne saurait être effectué dans le cadre de Ja 
procédure d'urgence. 

Le Gouvernement ne peut, dans ces 


condi- 


tions, qu'émettre un avis défavorable à 
l'égard de la demande déposée par M. Lau- 
relli, Î 


‘cains progressistes et les membres du 





Je vous prie de croire, monsieur le prést- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ralion. 

Signé: BImaAULT. 


IL — Avis motivé de l’opposilion formulée 
par la commission du suffrage universel, 
du réglement et des pélilions. 


25 novembre 1949. 
Mopsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pélitions a, dans sa séance du 
25 novembre 1949, repoussé à l’unanirnité des 
quatorze votants, la dernande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi (n° 8457) 
de M. Laurelli et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les délais prévus en ma- 
tière d'inéligibilités relatives. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma haule considération. 


Le président de la commission, 
BARRACHIN, 





AVIS MOTIVES DES GPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l’agriculture à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Pouyet pour sa proposition de loi 
sur la garantie de la référence 1938 en 
matière de calcul du prix des fermages 
(n° 8464). 


I. — Avis molivé de l’opposilion formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 29 novembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez hien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 2% novembre 1919 par 
MM. Pouyet, Waldeck-Rochet, les membres 
du groupe des républicains progressistes et 
les membres du groupe communiste, pour 
leur proposition de loi relative à la garantie 
de la référence 1939 en matière de calcul du 


prix des fermages. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
ia moiüification du prix des baux à ferme 
nécessiterait un examen qui ne peut être 
effectué dans le cadre de la procédure d'’ur- 
gence. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 


peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la domande de discussion d'urgence dé- 
posée par MM. Pouyet, Waldeck-Rochet, les 
membres du groupe de l'union des républi- 
2roupe 
cormnmuniste. 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 


dent, à l'assurance de ma très haule consi- 
dération. 

Signé: G. BIpaULT. 
II. — Avis motivé de l'opposition formulée 


par la commission de l'agriculture. 


Paris, le 29 novembre 1919. 


Monsieur le président, 


connaître que 
)NINISSION de 
la demande de 


J'ai l'honneur de vous faire 
dans sa séancé de ce | 


l'agriculture n’a pas accepté 


discussion d'urgence de la proposilion de loi 
(ne 8i61) de M. Pouyet, sur la garantie de Ja 
référence 1939 en matière de calcul du prix 
des fermazes, 13 voix seulement s'élant pro- 
noncées pour l'urgence, 10 voix contre et 
4 commissaires s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 


considération. 


ma haute 
Le président de la 


MOUSSU 


surance ge 
commission, 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à ta discussion d'urgence demandée par 
M. Bouxom pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à donner toutes instructions utiles pour 
que le règlement et le remboursement 
à l'employeur du complément familial à 
la prime unique et exceptionnelle prévue 
à l'article 6 de l'arrêté du 3 novembre 
1949 soient effectués selon le principe de 
compensation de la caisse des allocations 
familiales (n° 8428). 


ee 


Paris, ,le 
Monsieur le 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 novembre 1919 par 
M, Bouxom pour sa proposition de résolution 
tendant à inviler le Uuouvernement à donner 
toutes instructions uliles pour que le règle- 
ment et le remboursement à l’'emploveur du 
complément familial à la prime unique et 
exceptionnelle prévue à l'article 6 de l'arrûté 
du 3 novembre 1949 soient effectués selon le 
principe de compensation de la caisse des 
allocations familiales. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le règlement du complément familial à la 
prime unique et exceptionnelle nécessite un 
examen qui ne peut élre effeclué dans 10 ca- 
dre de la procédure d'urgence, 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne 
peut qu'émetllre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dé- 
posée par M. Bouxom 

Je vous prie de croire, 
dent, à l'assurance de ma 
dération. 


28 novembre 1949. 


président, 


monsieur le prési- 
très haute consi- 


Signé: G. BipAULT. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Dagain pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser la retraite du combattant 
(n° 8453). 





Paris, le 29 


Monsieur le pré 


isident, 


novembre 


1949. 


Vous avez bi 
demande de 
début de la 


n voulu me communiquer la 
discussion d'urgence déposée au 
séance du 2: novembre 1919, par 


M. Dagain pour sa proposilion de résolulion 
tendant à inviter le Gouvernernent à revalo- 
riser la iite du combattant, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’il 
est néc pour examiner la proposition 
le M. I | de calculer avec exactitude 

ci | s financières qu'entraînerait 
l'adoption de ses dispositions 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 


peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la dernande de discussion d'urgence dé- 
posée par M. Dagain. 
Je vous rie de c’ monsieur le prési- 
lent, à l'assurance de ma très haule consi- 
\tion 
Signé: G. BinaAULT 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlemenet de l'As- 
semblée naiionale, 


(Réunion du 29 yvembre 1949.) 
Conformément à l'article 34 du règle- 
ent, le président de l’Assemblée natio- 
ile a voqué pour le mardi 29 novem- 

1959 MM. les présidents des commis 
ns el MM. ies présidents des groupes, 





Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les Le mel 
tions suivantes seront soumises à lappro- 
bation de l’Assemblée : 

IL. — Réserver les séances de jeudi et 
vendredi matin à la suite de la discussion 
du projet de loi portant réorganisation du 
régime de l'émission à Madagascar (n°* 
4354 (rectifié)-5159-7061) ; 

I, — Fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif des séances de jeudi après-midi 
et soir, vendredi matin, s’il y a lieu et 
vendredi après-midi: 

Discussion du projet de loi relatif à la 
création d'un établissement administratif 
permanent à l'ile Amsterdam (n°s 7818- 
8315) ; 

Discussion du projet de loi rendant ap- 
plicables à la NouvelleCalédonie et dé- 
pendances les dispositions du décret ‘du 
30 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour (n°5 4573-7864) ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
rendre applicables à l'Afrique équatoriale 
française, aux établissements français de 
l'Océanie et aux établissements français 
dans l'Inde les dispositions du déeret-loi 
du 30 octobre 1935 réformant le régime 
de l'interdiction de séjour (n°° 4930-7805) ; 

Discussion du projet de loi tendant à la 
suppression de la cour de justice de l'In- 
dochine (n°5 7552-8413) ; 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de erédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés (n°° 8396-8168 ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics com- 
munaux; 2 de la proposition de loi de 
M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut générai 
des agents communaux; 3° de la propo- 
sition de résolution de M. Cristofol et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les dé- 
lais les plus courts un projet de loi fixant 
le statut général des agents communaux 
(n° 6366-288-4401-5364-7747 et nouvelle 
rédaction : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
portant institution d’un statut des per- 


se 


‘sonnels hospitaliers (n°* 4360-6672) ; 


IH. — Inscrire à l’ordre du jour des 
séances de mardi prochain 6 décembre 
— matin et après-midi — les discussions 
suivantes : 

Proposition de loi de M, Viatte et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à préciser 
le statut des ministres du culte catholique 
au regard de la législation sociale (n°* 
6146-6445) ; 

Deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 3 du décret- 
loi du 17 juin 1938 relatif à l’organisation 
et à l'unification du régime d'assurance 
des marins (n° 7374-7815) ; 

Projet de loi portant modification à l'ar- 
ticle 111 et aux articles 113 à 117 du coûe 
du travail maritime (n°s 5699-6676) ; 

Rapport de M. Minjoz sur la codification 
des textes relatifs aux pouvoirs publics 
(n° 6336) : 

Propositions de loi de MM. Frédéric-Du- 
pont, André Mercier (Oise) et plusieuis 
de ses collègues, Eugène Claudius-Petit et 
plusieurs de ses collègues, Guy Petit el 
plusieurs de ses collègues, Maurice Viol- 
lette et plusieurs de ses collègues, Badie, 
July, Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
Citerne et plusieurs de ses collègues, 
Christiaens, Bétolaud, Guy Petit, Alfred 
Coste-Floret et Paul Ribeyre, Wolff et 
Mondon, Joseph Denais, Jules-Julien, Jac- 
ques Bardoux et plusieurs de ses collè- 
gues, Mondon, Charlet, sénateur, et plu- 
sicurs de ses collègues, sur les baux com- 


merciaux (n°s 42-128-129-190-191-192-217- 





eee 
309-384-637-761-922-1095-2647-2993-3448-%44n. 
3450-3451-3008-446 1-4008-5068-25229-5075 (rep. 
titié)-5791-7069-7071-1253-3481-8412) ; 

Propositions de loi: 1° de M. André 
Marty tendant à l'enseignement de la Jam 
gue catalane dans les universités de Mont. 
pellier et de Toulouse et dans certains 
établiss®ments d'enseignement; 2% 
M. Vourc’h, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, sur l'enseignement de la langue 
bretonne et proposition de résolution d 
M. Pierre Hervé et plusieurs de ses col. 
gues tendant à inviter le Gouvernement 4 
prendre les arrêtés et mesures nécessains 
à la conservation de la langue et de la cul. 
ture bretonnes, à l'abrogalion des dispos, 
tions qui proscrivent l’usage de la langw 
bretonne dans l’enseignement publie & 
à l’organisation d’un enseignement de 4 
langue bretonne dans les départements dy 
Finistère, des Côtes-du-Nord et du Mon 
bihan (n°s 5028-5071-1326-7777) ; 

Projet de loi portant création de bureaur 
d'aide sociale et proposilion de loi d 
M. Ségelle et plusieurs de ses collègue 
tendant à fusionner les bureaux de bien. 
faisance et les bureaux d'assistance en bu 
reaux d'aide sociale, (N°* 6349-4952-7640): 

IV. — Réserver le début de la séance de 
mardi après-midi à la fixation de Ja date 
de discussion des interpellations de Mk 
Degoutte, Ramarony, Garcia, Marc Dupuy 
et Lamarque-Cando, sur les incendies de 
Landes. 


En outre, la conférence des présidents à 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, conformément à l'article 36 du 
règlement, en tête de l’ordre du jour 
troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mari 
29 novembre 1949: 

Les conclusions du rapport fait au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pélitions tendant à 
modifier l'article 50 du règlement relti 
à la motion de censure. (N° 7473) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à dénoncer la convention 
internationale du 31 mai 
sauvegarde de la vie humaine en mer 4 
à ratifier la convention du 10 juin 1948 & 
substituant à la précédente, (N° 764: 
8473) ; 

Le projet de loi relatif au mode d'apple 
cation des surtaxes locales temporaires sut 
les transports de marchandises et d'ank 
maux par chemin de fer, pour tenir come 
des propositions de la Société nalionals 
des chemins de ‘fer français, homologures 
par décisions du ministre des travaux pi 
blies et des transports en date des 8 avril 
1944 et {+ août 1945, portant aménageme 
des tarifs généraux et spéciaux et concer- 
nant, d’une part, la réduction de six 
trois des séries de la classification géné 
rale des marchandises, d'autre part, Ki 
création de nouveaux régimes des trans 
ports substitués aux régimes de grande € 
de petite vitesse. (N° 4686-8429) ; 

La proposition de résolution de M. Par 
rachin tendant à modifier l’article 82 du 
règlement de l’Assemblée nationale, (N* 
7417-8500) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture de la propositii 
de loi tendant à la reconnaissance ok 
cielle, dans le statut viticole, des vins df- 
limités de qualité supérieure, (N°* bir 
7032) ; 24 

Propositions de résolution: 4° de M. ur 
guen et plusieurs de ses collègues ten 
à inviter le Gouvernement à venir dur 
gence en aide à toutes les victimes le 1 
tempèle, qui à sévi sur nos côtes Les #h 


1929 pour h: 
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TT 26 octobre 1949; 2° de M. Tanguy- 


95 (à 


prigent et plusieurs ponte qe gun ten- 
« iter le Gouvernement à envisa- 
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4949. 
ANNEXE 
au procès-verbal. de. la. conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


BOISSONS 


M Liante à été normmmé. rapporteur de 
la proposition. de résolution (n°' 8514) de 
M. Gros ct plusiours de ses: collègues. tens- 
dun à inviter let Gouvernement à sus- 
pendre sans délai toute importation de 
vins étangers pour’ læ durée de la cam- 
pagne vinicole de 1949-1950, 


M, Boulet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de lof. (n° 8259) de 
M, Boulet concermant. l'emploi de certains: 


produits végétaux: dans: les: boissons: nom |. 


alewlisces en vue de: protéger la santé: 
publique, renvoyée our Je fond à læ come 
ssion de la famille, de la population et 
de la santé publique. 


JNLSS 


M. Boulet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de: loi (n°: 8347) de 
M, Thibault concernant. Fempioi: de cer 
luns extraits dilués dans: les boissons: ow 
de tous autres produits: d'brigine végétalb 
ou chimigne susceptibles: des mettre en 
danger la santé lique, renvoyée pour 
k fond à la commission: de- la famille, de 


la p 


population et de la. santé’ publique: 





FINANCES 


M. Abelin à été nommé: rapnorteur de 
la proposition de loi (n° 4t#)' de Mme Lem- 
pereur et plusieurs: de ses: og ten- 
dant à exontrer de læ taxe sun postes 
le T.S.K. les: ménages: de: vieux ou. les 
vieillards vivant seuls et âgé de: soixante. 
cinq ans minimum, en remplacement de 
M. Lionel de Tinguy. 


M Abelim à été nommé rapporteur de 
a proposition de loi (ea 1172}; de 
M. Charles Lussy et: plusieurs, de ses cal: 
lègues tendant: & réduire de: EL 100: là 
redevance due sar les postes récepteurs 
= radiodiffusion, en remplacement de 
#1 de Tinguy, 


M Abelin à: été nommé rapporteur de 
4 proposition de:loi (n° 3024); de: Mme: Ra- 
chel empereur tendant: à suspendre l’ap- 
Pitaüon de l’artiele 2% de la: loi: du 8:août 
LEMT7 pour permettre à certains. fonction: 
Dares de continuer. à bénéficier: des dis: 
Posilons de l'article 10 de la loi du 
JO lévrier 1946, em remplacement. de 
M. de Dinguy: 

. M Abelin x été nommé rapporteur de 
+ Droposition de loi: (n°: 31906); de M; Mou- 
(Het 4 plusieurs. de ses: collègues tendant: 
4 14 suppression définitive du « compte: 
l'in affecté aux exploitations fores- 
TS (tes exploitations em régie» et à 
“On remplacement par des: dispositions: 
"  Cu:6s, x remplacement: de: M de 


M. Abelin à été nommé orteur de 
2 broposition de loi (n° 4455)} de M. Pierre 
“trailer el plusieurs de ses. collègues 


t à modifier Je taux de la partiei: 


pen de: l'Etat aux iravaux col- | 
e 


etifs. ou. privés ayant pour objet l’amé- 
loration. d® l'habitat dx vd 


M: Abelin x été nommé rapporteur de la 


| proposition dé résolution (ne 4248) de 


Cudenet tendant à inviter le Gouverne- 
‘ment. à appli 
-et à accorder des délais de payement aux 
| viticulteurs sinistrés de l'Aude, en rem- 
placement! de M. de Tinguy. 


| Mi Abetin: à: été nommé rapporteur de la 


“et plusieurs de ses collègues tendant à: 
llouverture d’un crédit provisionnel de 
2 milliards, de- francs. en: vue: de: la. répara- 
tion des: dommages causés par les cala- 
milés. agricoles qui se sont produites en: 
1948; en: remplacement de: M. de Tinguyw 


: M Atelin: à té nommé rapporteur de Ja 
: proposition de loi (n° 4653), de. M. Barek et 
plusieurs de ses. collègues accordant. une 
subvention en capital de 300 millions de 
francs au syndicat intercommunal de l’Es- 
téron. et du Var inférieurs (Alpes-Mari- 
times) pour permettre l'exécution com- 
plète de travaux. d'irrigation commencée, 
en remplacement. de M. de Tinguy. 


M Abelin à été nommé rapporteur de lx 
proposition: de loi w(°' 5097) de M: Juge et 
pee de ses collègues tendant 4 mo- 

filer la loi n° 47-1608 du. 14 août 1947 
portant autorisation de dépenses et. ou- 
verture de crédits au titre du budget 
de: reconstruction et. d'équipement pour 
l'exercice: 1947, en remplacement de M, de 
Tiaguy; 


M.. Abelin à été nommé rapporteur de la 
ER de. résolution (n° 5330) de 
. Ribeyre et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier l’arrêté interministériel du 25 fé- 
vrier 1948 relatif au financement de l'équi- 
À ren rural, en remplacement de M de 
Inguy:. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5794): de M Gros et 
plusieurs de:ses collègues tendant à accor- 
der des indemnités en espèces: 1° aux vi-- 
ticulteurs dont les récoltes ont été succes- 
sivement sinistrées par des calamités 
atmosphériques, en, remplace ment. de: M. de 
Tinguy: 


M: Abetin.a été nommé rapporteur de Ia 
purs de loi (n° 5897) de M. René 
even et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à. compléter, en cæ qui concerne les 
travaux. d'électrification des communes de 
moins de 1.209 habitants, l'article 1* di 
titre Ier de la loi n° 47-150 dix 14 août 1947 
portant autorisation de dépenses et ou- 
verture de crédits au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947. 


M Abotin: à été nommé rapporteur de la. 


proposition de: loi (n° 5997) de Mi. Paul 
Caron tendant à détaxer les combustibies 
ldquides employés en agrioulture, en rem- 
placement de M. de Tinguy, 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6212) de M. Hugues 
relative à la création de l'hippodrome de 
\læ. Côte d'Azur, à Cagnes-sur-Mer (Alpes- 
Maritimes), en remplacement de M. de 
| Tingay, 


| M, Blocquaux à été nommé rapporteur 
| de la proposition de: loi (n° 6442) de 
M. Berger et, | a geenquer de. ses collègues 
|tendant à. établir un prix. spécial pour les 
lcarburants. utilisés par les services des 
| colleettvités localès,, en remplacement de 





| M. Abelin, 


er une exonération fiseale 
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: 
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de 


. française 
, contenues dans la loi du 1° septembre 


M Charles Lussy et. plusieurs de ses cok 


qui. & interdit læ majoration des 


M. Biocquaux à été nommé rapporteur 
de là proposition de loi (n° 6737} de 
M. Maurice Michel et plusieurs de ses eol- 
lègmes. tendant. à ramener le taux de la: 
taxe intérieure sur les carburants au taux 
fixé par la loi du 6 janvier 1948, en rempln. 
cement de M. Abelin. 

M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
là proposition de loi (n° 67%) de 
M.. FElix tendant à dégrèver les carburants 
agricoles des droits de douane, en rempia- 


‘ nroposition. de: loi (n° 4529) de M. Llante : cement de M Abelin. 


M. Abelir à été nommé cg de la 
Leurs de Ibi (n° 6935) de MM. Godin 
et Dusseaulx tendant à fixer l'interprétu- 
tion de l’article 26 de la loi dir 25. déceni- 
bre 1946, relatif aux bénéfices des exploi- 
tations agricoles, én remplacement da 


M. de Tinguy. 


M. Abelin: à été nommé rapporteur de là 
proposition de lai (n° 7368) de M. Valen- 


| tina et plusieurs de ses collègues étendant 


aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
certaines exemptions fiscales 


1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des 
bailleurs ct locataires ou occupanis de lo- 
caux où à usage professionnef, en remplas 
cement de M de Tinguy- 


M Abeiin à 616 nommé rapporteur de læ 
proposition de loi (n° ul de M. Montæ 
mier et plusieurs de ses collègues tendant 
à abaisser le prix du permis de chasse et 
à modifier le deuxième alinéa de Farti- 
cle 12 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 
1948: des voies et moyens, en remplace 
ment de M de Tinguy. 


M; Abelin à été nommé rapporteur de læ 
Les qe de: loi (n° 74%) de M. Wal. 
d Roehet et plusieurs de ses coliègnes 
tendant à exonérer de l'impôt sur les bé- 
néfices agricoles les jeunes agriculteurs 
ee s'installent et qui n’occupent pas plus 

ur ouvrier en sus. de la main-d'œuvre 
familiale et les vieux paysans avant dé: 
pasé l’âge de soixante-cinq' ans ou soixante 
ans s'ils sont veufs et qu'ils continuent à 
exploiter eux-mêmes leurs terres, l'E Te 
placement de M. de Tinguy. 


M Abelin: à été nommé rapporteur d: Im 
roposition. de loi (n° 7527} de M. Guy 
etit et plusieurs de: ses collègues tendant 
à accorder aux contribuables assujettis à 
la patente, à la contribution mebiülière et 
aux taxes caiculées d’après la valeur loen- 
tive, un dégrèvement eorrespondant au 
réévaluations des valeurs jocatives aux- 
quelles il à été procédé par mesures admi- 


nistratives an cours de l'exercice #40, en 
remplacement de M. de Tinguy. 

M. Abelin à été nommé rappertew lo l@ 
proposition de loi (n° 7655} de M. buse 


seauix et plusieurs de: ses collègues tem 
dant à modifier l'assiette des droits Jo pas 
tente en es: qui concerne là fourniure 

erroné 


la distributiom de Feau, en remplu 
de M. de Tinguy. 

M, Ahelin à Clé nommé rapporteur Je la 
proposition. de. résolution (n° 7654) 
lègues tendant à inviter le Gouverneme 
à. appliquer les dispositions de l'artiche 
de la lpi n° 48-2900: dx 3t décembre: #1 


locatives pour le: calcul des patentes 


| 1949, en remplacement de M. de Tinguy, 


M, Abelin à été nommé rapporteur de I 
proposition, de, résolution (n° #4) 
M:. Bonnefous tendant à. inviter le Gouveile 
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1949 





mes 


nement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour Ja revision des patentes 
de 1949 majorées de façon abusive par ! 
l'administration, en remplacement de M. de ; 
Tinguy. | 
| 
| 
| 
| 


M. Abelin a été nonimé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8206) de M. Garcia 
et plusieurs de ses collègues tendant à} 
garantir aux métayers le hénéfice des dis- 
positions prévues au statut du fermage et 
du métayage en matière d'impôt foncier. | 


M. Abelin a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 8207) de M. Rufte 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
faciliter l'achat des engrais et amende- 
ments calcaires par les agriculteurs. 


M. Abelin a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 8208) de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder un dégrèvement aux ulilisa- 
teurs de carburants agricoles. 


M. Abhelin à €té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8243) de M. Au- 

uet et plusieurs de ses collègues tendant 
à la suppression de la contribution des 
patentes à partir du 1% janvier 1950. 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8351) de M. Lu- 
cien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever le taux de la prime d'en- 
couragement à la reconstitution des olive- 
raies et à accorder les crédits nécessaires 
à son financement, en remplacement do 
M, Abelin. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 6078) de M. Wa:deck-Rochet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures visant à garantir un écoulement 
normal des produits agricoles à des prix 
raisonnables et stables, à réduire lécart 
entre les prix à la production et à la con- 
sommation, à diminuer les prix des pro- 
duits industries et à limiter Is impôts 
agricoles de l’année 1949 au niveau de ceux 
de 1948, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l’agriculture, en remplacement 
de M. de Tinguy. 


M, Joseph Lanie} à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
Jution (n° 6524) de MM. Médecin, Emile 
Hugues et Omi tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier la loi du 39 août 1947 
instituant le versement d’une allocation 
d'attente aux sinistwés, renvoyée pour le 
fond à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6562) de 
M. Iliaire Perdon et plusieurs de ses ocl- 
lègues tendant à étendre aux salariés des 
professions agrcoles le bénéfice de Ja 
majoration aux allocations familiales oc- 
trové aux salariés des autres professions, 
renvoyée pour le fond à :a commission de 
RRERPRERe, en remplacement de M. de 

INTUY. 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 7229) de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues tendant à la prise en compte 
pour :a retraite du temps de service ac- 
compli en vertu de la prolongation de l’ac- 
tivité autorisée par le décret du 18 dé- 
cembre 1918, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7445) de 
MM. Louis Rollin et Christiaens ayant pour 





objet de compléter l’article 4 de Ja loi du 
31 décembre 1948 relative à la prorogation 
des baux commerciaux, renvoyée pour le 
fond à la commission de la justice, en 
remplacement de M. de Tinguy. 


M. Blocquaux a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 7894) 
de M. Robert Schm:dt et plusieurs de ses 
colègues tendant à rendre la liberté de 
vente de l’essence ax 1% octobre 1949, ren- 
voyée pour le ‘nd à la commission de la 


‘ production industrielle, en remplacement 


de M, Abelin. 


M. Abelin a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 7911) relatif à ja 
préparation, à l'exécution et à l’exploita- 
tion du recensement agricole mondial de 
1949-1950 dans la métropole, l'Algérie, ies 
départements d'outre-mer, les territoires 
d'outre-mer :t les territoires associés, ren- 
voyé pour le fond à la commission de 
l’agriculture. 


M. Blocquaux a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8217) 
de M. Michel et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à la mise en vente libre de l’es- 
sence au prix de 40 francs, à partir du 
47 novembre 1949, renvoyée pour le fond 
à la commission de la production indus- 
trielle, en remplacement de M. Charles Ba- 
rangé. 


M. Abelin a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8225) de 
M. Wa!deck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier le régime des 
allocations familiales agricoles, renvoyée 
pour le fond à la commission de l’agricul- 
ture, en remplacement de M. de Tinguy. 


M. Charles Barangé a élé nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 8378) de M. Siefridt et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l’article 36 
de la loi du 20 septembre 1948 fixant le 
régime des pensions civiles et militaires, 
renvoyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8294) 
de M. Berger et plusieurs de ses coilègues 
tendant à faire benéficier les habitants des 
lotissements dits « cités jardins » des 
mêmes dispositions qui sont accordées aux 
habitants des lotissements qui ont béné- 
ficié de la loi du 15 mars 1928 et se voient 
accorder des subventions provenant de la 
tranche de démarrage, renvoyée pour le 
fond à la commission de l’intérieur. 


M. Palewski a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposilion de loi (n° 8402) 
de M. Devemy et plusieurs de ses colègues 
tendant à permettre à une certaine caté- 
gorie de militaires de carrière, en position 
de réforme définitive, de concourir pour 
l'obtention de la Légion d'honneur ou de 
la médaille militaire, renvoyée pour le 
fond à la commission de la défense natio- 
nale, 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8406) 
de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la loi du 
30 octobre 1946 sur les accidents du tra- 
vail et maladies professionnelles, ainsi que 
celle du 2 août 1949 majorant les indem- 
nités au titre de ladite législation, ren- 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 








LU TOUR 


MARINE MARCHANDE ET Pêcurs 
M. Reeb à été nommé rapporteur de } 
proposition de résolution (n° 8452) 4 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues ten, 


‘dant à inviter le Gouvernement à recon. 


naître et à encourager la création 
caisses locales d’entr'aide aux familles de 
péris en mer, à reconnaitre Ja caisse ny 
tionale d’entr'aide aux familles de m. 
rins pêcheurs péris en mer et à accordw 
aux unes et aux autres la qualification 
d'utilité publique. 





PENSIONS 


M. Darou à él nommé rapporteur de } 
D de résolution (n° 8463) & 
. Dagain et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement à 1. 


valoriser la retraite du combattant, 





PRESSE 


M. Vée à été nommé rapporteur po 
avis du projet de loi (n° 4024} tendant 4 
réglementer la publicité relative à l'a. 
pareillage médical et chirurgical fe 
voyé pour le fond à la commission de h 
famille, de la population et de la sant 
publique). 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Augustin Laurent à été nommé ri 
res de la proposition de loi (n° 4% 
e M, Henri Meck et plusieurs de ss 


collègues tendant à accorder le hénéfe! 


des allocations familiales jusqu’à l’âge de 
dix-huit ans pour les apprentis et jusqui 
ving et un ans pour les étudiants, « 
remplacement de M. Segelle. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur 
de la + rie de résolution (n° 2! 
de M. Petit (Guy) et plusieurs de ses co 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à transférer d'urgence au personnel ds 
entreprises nationalisées la propriété et li 
gestion de ces entreprises et à fixer le 
modalités du transfert, en remplacement 
de M. Bacon, N 


M. Augustin Laurent à été nommé ray 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 2169) de M. Minjoz et plusieurs de s& 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l'article 3 de l'arrèté dt 
16 janvier 1946 fixant le régime des exe 
nérations et cotisations aux caisses d'a: 
locations familiales des travailleurs indé 
pendants, en remplacement de M. Segelk. 


M. Bouxom a été nommé rapportent 
de la proposition de loi {n° 2618) de 
M. Pouxom et plusieurs de ses collèguis 
tendant à préciser le salaire de base ser 
vant au calcul des prestations familiales, 
en remplacement de M. Bacon. 


M, Augustin Laurent à été nommé ri} 
porteur de la proposition de résolutin 
(n° 3038} de M. Delachenal tendant à in 
ter le Gouvernement à modifier le caletl 
de la cotisation des allocations familials 
dues par les travailleurs indépendants, 
remplacement de M. Segelle. 


M. Sion à €t6 nommé rapporteur de 
proposition de lol (n° 2063) de M. Cal 
vet et plusieurs de ses collègues fixant 
nouveau taux de la retraite des. vieux U 
vailleurs et étendant le bénéfice de ct 
liales les travailleurs indépendants (:# 
salariés ou indépendants, des villes e: ds 
campagnes, en remplacement de M. °* 
gelle. 
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M. Augustin Laurent à éië nommé rap- 
de la proposition de -loi (n° 3553) 
de M. Defos du Rau et plusieurs de ses 
œolègues tendant à exonérer des cotisa- 
tons dues au titre des allocations fami- 
haies des ravaileurs indépendants chefs 
de famille nombreuée, en remplacement 
de M. segelle. 

M, Augustin Laurent à été nommé rap- 
gurteur de Ja proposilion de résolution 
n° 2742) de M. Cordonnier et plusieurs de 
« collègues tendant à inviter le Gouver- 


porteur 


ses . , pe 

ne t à accorder le bénéfice des alloca- 
tic s familiales pour les enfants _poursui- 
vaut leurs études au delà de vingt ans 
pudant la durée de ces études, en rem 
pacement de M. Segelle., 


M. Mazier a été nommé rapporteur de 


proposition de résolution .(n° 4309) de 
M lierre André tendant à inviter le Gou- 


vememnent à faciliter les assujettis à la 
sécurité sociale en prévoyant l’ouverture 
des bureaux de la éécurité sociale en 
contact avec le publie aux heures et jours 
où celui-ci n’est généraiement-pas absorbé 
ar ses occupations : professionnelles; ‘en 
emplacement de M. Segelle. 


M, Bouxom à été nommé rapporteur de 

 proposilion de loi (n° 4599) de M. Hi- 
hire l'erdon et plusieurs de ses collègues 
relitive à l'assimilation du personnel et 
industrielies et commer- 
( de leur intégration au régime 
wéral de la sécurité sociale, en rempla- 
ernent de M. Bacon. 


s emprises 


M, Meck à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi: (n° 5056)-de M. Al- 
phonse Denis et plusieurs de:ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des dispositions pour lutter, contre le 
beuzoïisme, en rempacement de M. Bacon. 


nommé rapporteur de la 
iion de loi (n° 3889) de M. Moisan 
sieurs de ses collègues tendant. à 
r la liberté svndicale et à en garan- 
] bre exercice à tous: les travailleurs, 
en replacement de M. Moisan. 


M, Meck a été 






M. Augustin Laurent à été nommé rap- 
or proposition de résolution 
(n° 6129) de M. Paumier et plusieurs de 
ollégues tendant à inviter le Gouver- 
hement à uniformiser les cotisations: aux 
a 10 ns familiales pavées par les arti- 
ais remplacement de M. Ségelle. 


rteur de Ja 


M. Duquesne à été nommé: rapporteur 


au projet de loi (n° 6134) autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
onveni n° 63 concernant les statisti- 
ques laires et des heures de travail, 
güopiée par la conférence internationale 


tenue à 
| 2 au 22 juin 193$, en rempla- 
nélil de M, Bacon. 


. 1e Q 
dans sa 24° session; 


PV d 





M. Augustin Laurent à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 6259) 
de M. Burlot et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre le bénéfice des alloea- 
tions familiales aux étudiants ou ap- 
prentis infirmes, âgés de plus de vingt 
ans, én remplacement de M. Ségelle, 

M. Moisan à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6377) de M, Jo- 
seph Dumas tendant à un retour à la li- 
berté des salaires dans le cadre des con- 
ventions collectives, en remplacement de 
M. Bouxom. 

M. Augustin Laurent à clé nommé rap- 
porteur. de la proposition de loi (n° 6439) 
de M. Frédéric-Dupont modifiant les con- 
ditions dans lesquelles les travailleurs 
indépendants âgés doivent participer aux 
caisses d'allocations familiales, en remplia- 
cement de M. Ségelle. 


M. Sion à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 6637) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
accordant, aux victimes d'accidents dù tra- 
vail atteintes d’une incapacité grave, des 
avantages matériels analogues à ceux dont 
bénéficiaient certains invalides de guerre, 
en rempiacement de M: Ségelle, 


M. Augustin Laurent à été nommé rap- 
porteur de la proposilion de Joi (n° 6757) 
de M. Augustin Laurent et plusieurs de ses 
collègues tendant à obtenir en faveur de 
certains travailleurs indépendants lexo- 
nération des cotisations aux caisses d’al- 
locations familiales, en remplacement de 
M. Ségelle. 


M. Moisan à éié nomimé rapporteur de Ja 
roposition de loi (n° 6921} de M. Henri 
purs modifiant la loi n° 46-2924 du 29 dé- 
cembre 1946 relative aux conventions col- 
lectives de travail, en remplacement de 
M. Bacon. 


M. Mazier à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7198) de M. Burlot 
portant modification de l'organisation de la 
sécurité sociale, en remplacement de 
M. Ségelle. 


M. Mazier a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7295) de M. Gérard 
Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter ou à modifier les arti- 
cles 5, 6, 10, 11, 13, 15, 16, 20, 21 et 22 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1935 et l’ar- 
ticle 25 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
sur la sécurité sociale, en remplacement de 
M. Ségelle. 


M. Sion à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 7542) de 
M. Ségelle tendant à inviter le Gouverne- 
ment à activer l'examen des dossiers cons- 





titués en vue d'obtenir l'allocation tempe= 
raire aux vieux, en remplacement de 
M. Ségelle. 


M. Mazier à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7730) de M. Ségelle 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
améliorer la gestion des régimes de re- 
traites prévus par Ja loi du 17 janvier 
1948, instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées, en rerm« 
placement de M. Ségelle. 


M. Augustin Laurent à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 7731) de M. Jean Masson et plusieurs 
collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter certaines modifica- 
tions au régime des prestations familiales 
des travailleurs indépendants, en remplace- 
ment de M. Ségelle. 


de ses 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 226) de 
M. Noël Barrot et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant statuf 
de Ja mutualité, renvoyée pour Je. fond. à 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, en rempla- 
cement de M. Ségelle. 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4671) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses colès 
gues tendant à rendre obligatoire le dépis- 
tage de la tuberculose pulmonaire par 14 
radiophotographie systématique pour cer« 
taines catégories de personnes, renvoyée 
pour le fond à la commission de la fa 
mille, de Ja population et de la santé pu- 
blique, en remplacement de M. Ségelle. 

0-0 2— — 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa 2e séance du mardi 29 novem- 
bre 1949, l’Assemblée nationale a nommé 
M. Valentino membre de Ja -commmission 
du travail et de la sécurité sociale, en 
remplacement de M. Ségelle. 

—— —+0— 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


(167 membres au lieu de 


Ajouter le nom de M. 


GROUPE COMMUNISTE 


166.) 
de Lepervanché, 


1. — GROUPE COMMUNISTE 
(Apparenté aux termes de l’article 16 


du réglement 


Supprimer le nom de M. 


le Lepervanche, 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE LE 29 NOVEMBRE 1949 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« An, M — Love otoesresossss ess ss 


CR 





«a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. » 


0 2 ee ee ee 


serrer ekoverresertetrrx 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y tre publiées. - 


«a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire your rassembler les éléments de leur- réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


mois. » 





QUESTION ORALE 


EDUCATION NATIONALE 


12300. — 29 novembre 1949. — M. Charles 
d'Aragon cxpose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale la position périlleuse dans H- 
quelle se trouve le site classé de la vallée de 
Cauterels, du fait des travaux de captation 
d'eau entreprise par « Electricité de France »; 
et iui demande quelles mesures il compte 

rendre pour protéger une région dont la 

eaulté naturelle tient une place parliculière- 

ment importante dans l'histoire littéraire de 
ce pays el duns son économie lourislique et 
thermale. 


———— 


68 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


142301. — 29 novembre 1949. — M. Paul 
Theetten dermande à M, le président du conseil 
pour quelles raisons les services ministériels 
de l'information ont inferdit la parution en 
France de la revue Europe-Amcrique. 


DEFENSE NATIONALE 


"2202. — 2 n M. Jean 
Crouzier demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale si le lait, pour une recrue de 
la classe 196, d'avoir été versé dans Île 
service auxiliaire après incorporalion, ne 
l'exemple pas du service militaire au même 
titre que les jeunes gens de la même classe, 
classés dans le service auxiliaire par le conseil 


de revision, 


ovembre 1949. 


me 


12303. 29 novembre 1919. — M. Roger 
Gaborit dermande à M, le ministre de la dé- 
fense nationale S'il est exact que les sous- 
officiers n'ayant pas le brevet de chef de sec- 
tion, mais ayant accompli, pendant la guerre, 
les fonctious de chef de section, sont classés 
à l'échelon 2, alors que ceux qui ont passé le 
brevet de chef de seclion passent à léche- 
lon % au moment de la péréquation de la 
relraile. 





12304. — 29 novembre 199 — M. Philippe 
Livry-Level demande à M, le ministre de la 
ééfense nationale le pourcentage exact des 
élèves de l'école polytechnique, promolion 
1913, qui ont été au S. T, O., pourcentage qui, 
parait-il, dépasserait 90 p. 100 et s’il pense, 
au cas où ce pourcentage est exact, que F'at- 
tribulion de la Croix de guerre à celte école, 
pour la période 1939-1915, ne peut heurter les 
sentiments ses anciens élèves de celle école 
qui ont magnifiquement fait leur devoir pen- 
dant la guerre 1911-1918. 


12305, — 29 novembre 1919. — M. René Bil- 
lères demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° quelles sont les 
instructions données par son département en 
vue de l'application des dispositions de Far- 
rèté du 6 décembre 1958, paru au Bulletin 
officiel no 4 du 24 janvier 1919 (partie per- 
mabeulte, page #4), cet relatif à la validation 
pour la retraite des services eflectués dans 
l'ex-corps de la garde des voies et communi- 
‘alions par des sous-officiers déjà retraités; 
do À quel organisme les intéressés dolvent 
adresser leur demande de revision de pension 
afin de faire régulariser les services effectués 
dans le corps des voies et communications. 


EDUCATION NATIONALE 


12306. 29 novembre 1949, — M, Maurice 
Deixonne expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que les professeurs d'école nor- 
male munis du GC. A. sont présentement ad- 
mis à préparer le concours d'agrégalion, et, 
à ce litre, autorisés à suivre les cours de Ja 
faculté, Maïs s'ils désirent prendre des ins- 
criplions pour la préparation de la licence, 
on exige d'eux qu'ils fassent au préalable 
l'année de propédeulique. Etant donné les 
titres présentés par ces maitres, il demande 
s'il ne serait pas raisonnable de les délier de 
celle dernière obiigalion ? 


a 


12307. -- 29 novernbre 1919. — M Robert 
Gourdon demande à M, le ministre de l’édu- 
Cation nationale si, en vertu du jeu combiné 
les décrets des 20 janvier 1946 (art. 4er) et 
16 septembre 1918 (art. 2) avec l'arrêté du 
5 novembre 1948 (art. fer), un étudiant peut 
jrélendre au titre de licencié d’enseigne- 





ment (mention langues vivantes, anglais) 
lorsqu'il est tlililaire de la licence en droit 
et de la licence ès lettres (libre) composés 
comme suil: études ges (anglaises), 
hilologie (anglaise), littérature (anglaise), 
accalauréat en droit, La licence en droit 
dont s’agit a été obtenue en novembre 195, 
la licence ès lettres (libre) a été obtenue en 
novembre 1941, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12308. — 29 novembre 1949. — M, Jacques 
Bardoux cxpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un décret 
n° 48-1129 du 15 juillet 1949, publié au Journal 
officiel du 16 juillet, porte création d'une 
cominission nationale d'identification des en- 
treprises industrielles et commerciales. Le 
ministère des finances, chargé de l'exécution, 
a adressé aux industriels, commerçants et 
artisans, un bulletin d'identiflation avec În- 
vilation d'en remplis soigneusement toules 
les rubriques. Dans ce bulletin, il est de- 
mandé: l'adresse et le numéro de téléphone 
personnels du déclarant: ses date et lieu de 
naissance; le numéro des comples courants 
postaux et des comptes courants bancaires 
des intéressés. J1 lui demande: 4° dans quel 
but l'administration tient à connaître le nus 
méro de téléphone personnel: 2e dans quel 
but l'administration tient à connaitre le nu- 
méro des comptes bancaires et de chèques 
postaux que peut posséder un industriel où 
un commerçant; 3° queile peut étre là vü- 
leur de tels renseignements qui, du jour au 
lendemain, sont susceptibles d'être modifks; 
to s'il! ne trouve pas anormale celle Ingt* 
rence de l’adininistration fiscale dans la vi 
privée des industriels et des commerçants, À 
l’aide d'un questionnaire qui revêt un caric* 
tère d'enquête policière. 


12309. — 29 novembre 1919. — M. Pierré 
Chevallier rappelle à M. le ministre des finan 
ces et des affaires économiques la lent'ur 
avec laquelle s’effectus la péréquation 4° 
retraites et lui signale le cas d'un jonclion 
naire, ancien directeur des contributions ur 
recles, décédé à l'âge de quatre-vingt-cind 
ans, après deux ans d'attente, sans connaitre 
le chiffre de la nouvelle pension à 'aque/'Ë 
plus de quarante ans de bons et HYyaux $ 
vices env--s l'Etat lui donnaient droit. Il 4uk 





12310 


finance 


12311 
penais 
et des 


ell bo 





sure 


multif 
les au 


hareé 


cn 


1231 
Mutte: 
et de 
Tepres 
souus-d 
ropol 
I6SSI0! 
contra 
sons 
qu'ay. 
payer 
salair( 
sur ie 
là ne 
être 


1 


1231 
Schur 
ces e 
de di 
unqu 
paris 
qui 
pou 
Ciale : 
exact 
et s'i 
à ur 








sa 





ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1949 


6457 








demande: 4e combien de temps il faudra à 
sa veuve pour toucher sa demi-pension péré- 
once et si elle pourra obtenir le di -- qu'au- 
put touché son mari s’il avait vécu; 2° si 
«otte somme sera dispensée de figurer dans 
Jactii successoral Soumis aux droits de suc- 
ces<jon, étant donné qu’elle aurait dû servir 
à leutretien des deux époux pendant la vie 
du chef de famille. 


12310. — 29 novembre 1949. — M. Louis 
Christiaens demando à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, en 
icon de l'assimilation du point de vue de 
ja patente, de la profession de transporteur, 
oulier et voiturier, les contribuables appar- 
nant à l’une ou à l’autre de ces catégories 
neuvent prétendre au bénéfice de l’article 8 
de la loi ne 48-809 du 12 mai 1948. 


C 


soa11. — 29 novemibre 1919. — M. Joseph 

penais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques Si un opérateur 
en bourse effectuant sur une seule et même 
vieur plusieurs achats à des cours différents 
st en droit de bloquer la totalité des capi- 
aux investis pour payer globalement l'impôt 
ou sil doit l'acquitter distinctement pour 
chaque opération. 


1232. — 29 novembre 1919. — M. Emile 
Halbout expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, se basant 
sur une réponse de la direction générale des 
impôts (coordination, 2 bureau, n° 316 C.D.) 

date du 23 mai 1949, les maisons d’alimen- 
tation à succursales, qui payent l'impôt cé- 
dulaire de 5 p. 400, sur les sommes qu’elles 
versent à leurs gérants, retiennent à ceux-ci 
es 5 p. 100 sur le montant de leurs commis- 
ns; il en résulte une anomalie, puisqu’à 

iifférence des autres commerçants, ces 
sons récupèrent l'impôt cédulaire sur 
rs gérants. 1 lui demande quelle est la 
gementation exacte en la matière et com- 
ent se justifierait, le cas échéant, une me- 
e autorisant les maisons à succursales 
iples à se rembourser des Sommes que 
tres employeurs doivent prendre à leur 





mult 
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harmp 


pau: at 


12313. — 29 novembre 1949, — M. André 
Mutter expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que, lorsqu'un 
représentant a plus de deux employés ou des 
sous-agents, il est taxé à 18 p. 100 (taxe 
prop rionnelle remplaçant la cédule des pro- 
lessions non commerciales), même s’il a des 
contrats de louage de services avec les mai- 
sons qu'il représente. Mais celles-ci, parce 
quiyant un représentant salarié, doivent 
payer pour Celui-ci la taxe de 5 p. 100 sur les 
et lui demande si ce cumul d'impôts 
sur es mêmes personnes est normal, et, dans 
la négative, lequel, de ces deux impôis doit 


être Ï iYé, 


Sdidires : 


12314. — 29 novembre 1949. — M. Maurice 
Schumann expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques le cas d’une 
$ \ responsabilité limitée qui se compose 
de deux membres associés, l'un possédant 
unquante-deux parts et l’autre quarante-huit 
pers: seul est considéré comme gérant celui 
Qu possède quarante-huit parts, ayant les 

JYoirs les plus étendus et la signature so- 
€; el lui demande quelle est la situation 
“le de ce gérant du point de vue fiscal, 
! doit être assimilé à un employeur ou 
à ur salarié, 








12315. —_ 29 novembre 1949. — M, Jacques 
Vendroux expose à M. le ministre des finances 
à des affaires économiques qu'une société 
SO CLUAUE la construction de canots destinés 
“'\ besoins des compagnies maritimes et au 
o ,- Märilime des ponts et chaussées, ainsi 
que IeS travaux de réparations concernant le 
rd el d'embarquement, qui reçoit en fran- 
ms e de taxes l'ensemble de ses matières pre- 
tres, vient, à la suite d'un contrô'e, d'être 
“OPISCE Comme suit: {4° travaux de construc- 





tion d'embarcations deslinées aux services 
marilimes du port, et ne dépassant par les 
jetées: taxe à la production, 12,50 p. 100, taxe 
sur les transactions, { p. 100, taxe locale, 
1,50 p. 100; 20 travaux de réparation de maté- 
riel pour des administrations ou des compa- 
gnies maritimes, matériel servant à l’embar- 
quement des marchandises ou des voyageurs: 
taxe à la production sur fournitures, 12,50 
P. 100, taxe de prestations, 4.50 p. 100, taxe 
sur les transactions, 1 p. 100, Il lui signale 
que la société redevable du montant deïdites 
taxes ne parvient pas à oblenir du contrôle 
local des contributions indirectes la confirma- 
tion écrile que ces impositions sont conformes 
à la loi et que les renseignements verbaux 
recueillis de ce chef varient selon la per- 
sonne du fonctionnaire consulté. IL lui de- 
mande de préciser si la société dont le cas 
vient d'être évoqué est légalement astreinte, 
compte tenu de son activité particulière, au 
payement des taxes susénoncées. 


12346. — 29 novembre 1919, — M. Jacques 
Vendroux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques que les dirigeants 
d'une fabrique de dentelles sinistrée à 
100 p. 100, contraints de prendre en location 
un certain nombre de méliers pour remplacer 
ceux qui ont été détruits, se voient aujour- 
d’hui pénalisés par suite du changement d'’as- 
sietle de la palente, qui, pour la profession 
considérée, était calculée en 1945 d’après le 
nombre de racks fabriqués, et qui, depuis 
1948, est assise sur la valeur locative des 
emplacements et des méliers. Celle solution 
aboutissant à taxer plus lourdement les fabri- 
cants sinistrés que leurs confrères épargnés 
par la guerre, il lui demande si des mesures 
sont à l’étude pour mettre fin à un état de 
choses aussi choquant que paradoxal. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


12317, — 29 novembre 1919, — M. Robert 
Bruyneel demande à M. le secrétaire d'Etat 
Chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative quel fuit le nombre de 
directeurs de ministères au 1er novembre 1209, 
4er novembre 1919, fer novembre 1929, {er no- 
vemhre 1929. 1er novembre 1919. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12318. — 29 novembre 1919. — M. Albert 
Gazier demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce les raisons pour les- 
quelles les décrets prévus à l’article 5 de la 
loi du 2 août 1949, relative à la prise en 
charge par l'Etat et au financement des ser- 
vices assurant la répartilion des matières pre- 
mières et des produits industriels, n'ont pas 
encore paru au Journal of/iciel, 


12319. — 29 novembre 1919. — M. Philippe 
Livry-Level demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce: 1° les moyens à em- 
p'oyer pour obtenir de « Electricité de 
France » qu’elle réponde aux lettres qui lui 
sont adressées par les usagers. IL donne 
comme exemple une lettre écrite rar lui le 
14 octobre, toujours sans réponse après six 
semaines; 2° les: raisons et motifs qui font 
supporter uniquement les coupures de courant 
aux éléments productifs de la Nation, à savoir 
usines, commerces, elc. alors que les élé- 
ments de contrôle comme certaines adminis- 
trations et ministères ne les subissent pas; 
3° s'il est exact que certains dirigeants de 
« Electricité de France » ne subissent pas de 
coupures de courant à leur domicile privé. 





JUSTICE 
12320. — 29 novembre 1919, — M. Robert 
Bruyneel demande à M. le ministre de la 


justice le nombre de titulaires de la Légion 
d'honneur (par grade) au 1er novembre 1909, 
4er novembre 1919, 1er novembre 1929, {er no- 
vembre 1939, 1er novembre 1919. 


a _—_— 





12321. — 29 novembre 1919, — M. Raymond 
Moussu -emande à M. le ministre de la jus- 
tice si les personnes ayant commis des in: 
fractions à la législation des prix à l’occasion 
de ventes d’orges, d’avoines, d'escourgeons, de 
sons, sont en droit de demander à bénéficier 
d’un règlement transactionnel, conformément 
aux dispositions de l'article 24 de la loi de 
finances du 5 juillet 1949. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12322. — 29 novembre 1919. — M. Georges 
Coudray demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme si les immeu- : 
bles d'Etat, construits en application de l'or- 
donnance n° 45-2061 du 8 septembre 1945, sont 
visés par le 1er alinéa de l’article 3 de la loi 
du 1er septembre 1948 concernant les « loge- 
ments construits ou achevés postérieurement 
à la promulgation de la présente loi »; et dans 
l’affirmative, quelle est la base de fixation de 
leur prix. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12323. — 29 novembre 1919. — M. Louis 
Bonnet expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'en application de la 
circulaire ministérielle no 339 SS du 8 décem- 
bre 1948 (non parue au Journal officiel) qui 
indique que: « pour bénéficier de la réduction 
des cotisations aux allocations familiales, il 
faut tenir compte des ressources globales dont 
dispose le travailleur indépendant, c’est-à-dire 
l'ensemble de ses ressources de toute nature, y 
compris les revenus de son conjoint et de ses 
enfants à charge », certaines caisses d’alloca- 
tions familiales refusent l'exonération à la 
femme « travailleur indépendant », prétextant 
que le mari salarié de l’industrie touche un 
salaire dépassant le minimum requis pour 
l'exonération, et lui demande s’il n'y à pas, 
en l'espèce, interprétation abusive de ladite 
circulaire. 


12324, — 29 novembre 1919. — M. Joseph 
Benais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quels sont les résultats 
du recensement des œuvres cociales des grou- 
pements mutualistes tel qu'il a dû être apéré 
en application de la circulaire n° 79 5/16 du 
26 mai 1946. 


————  — 


12325. — 29 novembre 1919. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurifé sociale les motifs justifiant 
l'exclusion des « gens de maison » du béné- 
fice de la prime exceptionnelle de 3.000 F 
prévue par l'arrêté interminislcriel du 3 no- 
vembre 1949. | 


————— 


12326. —- 29 novembre 1919. — M. Maurice 
Schumann sournct à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale le cas d'une socicté 
à responsabilité limitée qui se compose de 
deux membres associés, l’un possédant 92 
parts et l’autre 48 parts; seul est considéré 
comme gérant celui qui possède 48 paris, 


ayant les pouvoirs les plus étendus et la 
signature sociale. Il lui demande quelle est 
la situation exacte de ce gérant du point de 
vue de la sécurité sociale, et s'il doit 
assimilé à un employeur ou à un salarié. 


12327. — 29 19:19, —- M. Jacques 
Vendroux demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité scciale si un pharmacien 
est tenu de cotiser pour l'assurance du risque 


novembre 


vieillesse à la caisse des professions phartma- 
ceutiques ou si, par application du décret 
no 48-1756 modifié par le décret du 17 sep- 


terabre 1949, il à la faculté, pour la couverture 
de ce même risque, de s'adresser à la caisse 
interprofessionnelle siégeant au chef-licu d’ar- 
rondisserment, 

ee | 
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TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12328. — 29 novembre 1949. — M. Henri 
Bouret demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les rai. 
sons pour lesquelles il n'a pas été jusqu'à 
présent possible de verser aux commandants 
d'aérodromes et agents de la circulation 
aérienne l'indemnité de protection aérienne 
Promise, lors des débats budgétaires en 198 
ôêt inscrits au budget de 4949, étant fait re- 
marquer que les répercussions de cet état 
de choses sont de nature à porter préjudice 
à la sécurité aérienne dans son ensemble. 


._. 42329. — 29 novembre 41949. — M. Georges 
Coudray demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 
s'il cest exact que, lors d'un appel d'offres 
des ponts et chau:sées, à Boulogne-sur-Mer, 
le 10 novembre 19149 et comportant trois lots 
de 150.000 pavés chacun, ils furent tous les 
trois adjugés à une entreprise étrangère, et, 
dans l’affirmative, quelles sont les raisons qui 
ont juslitié cet appel à une entreprise étran- 
gère, à l'heure où l'industrie de carrières 
françaises écoule difficilement sa production 
t s'il ne serait pas plus avantageux pour 
Etat, finalement, si l'écart de l'offre n’est 
pas très sensible, de préférer réserver la four- 
nilure à une entreprise qui emploie de la 
main-d'œuvre française, utilise nos moyens 
de transports français et paye sur ces livrai- 
#ons Îles taxes fiscales françaises. 


® % © 
— 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11039. M. Jean-Paul Bavid rappelle à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre que l'article 15 de la 
loi no 49-118 du 25 mars 1919 relalive au 
Statut el aux droits des <combaltants volon- 
tüires de la Résistance dispose qu'un rêgle- 
ment d'administralon publique déterminera, 
dans un délai de trois mois, les modélilés 
d'application dé ladite Di; et lui demande 
pour quelles raisons, <e délai étant écoulé, 
œucun règlement d'administration publique 
n'a encore paru au Journal officiel. (Question 


du S'juillet 4949. 
Réponse, — Le projet de décret portant 
règlement d'administration publique pour 


d'application de la loi no 49-118 du 25 mars 
4919 relalive au statut et aux droils des com- 

Dbatiants volontaires de la Résistance a néces- 
sité une élude approfindie en collaboration 
avec différents départements ministériels, Le 
minisière des anciens comhattants et victimes 
n ! 





ge la guerre ayant achevé la mise au point 
de ce texte, il sera adressé au conseil d'Etat 
dès que les ministères intéressés auront donné 
Jjeur agrément, 
DEFENSE NATIONALE 

11902. M. Virgile Barel expose à M, le 
ministre de la défense nationale la silualion 
d'un médecin militaire, dégagé des cadres 
KJournat officiel de mars 1916) à compter 


u 2? octobre 1916 sous le régime de la pre- 
miètre loi dégagement des cadres, c’est-à- 
dire que la Solde d'activité continuera de Jui 
être versée pendant trois ans après sn déga- 
nv Cet officier est marié et père de 
amille. Du jour de son dégagement, il jins- 
talle un cabinet médical. H devient donc tra- 
Vailleur indépendant, il n’est pas néanmoiss 
a relrailé », Mais « dégagé des cadres », 
Celle situation spéciale est admise implici- 
tement el probéblement par des instructions, 
puisque l'organisme millaire qui lui verse 
Sa solde lui verse également ses allocalions 
familiales et primes à la naissance. Toutefois 
à la fin de la deuxième année, se fondan 


_ 
Le 
e 


sur üne instruction de juin 4946 (pstérieura 
l'organisme militaire refuse 
allocations fami- 


au dégagement), 


de continuer à payer les 





liales et renvoie l’ex-officier à la caisse dépar- 
tementale d'allocations familiales qui le prend 
en charge en tant que travailleur i:.dépendank 
Une instruction du ministère du travail pré- 
cise pourlant que les allocalionhs sont dues 
pour les personnels de l'Elat pendant Ja 
période d’altribution de la solde de dégage- 
ment des oadres (page 19 de l'instruction). 
Il Jui demande si l'interprélalion laite par 
l'organisme militaire (à savoir que pour un 
médecin mililaire, dégagé des cadres, les 
allocations familiales doivent étre payées non 
par l’armée, maïs par la caisse départemen- 
lale) 1’est pas abusive ct erronée, (Question 
du 21 octobre 1949.) 

Réponse. — L'article 7 du décret n° 46-2880 
du 11 décembre 19%16 précise que « les pres- 
tations familiales sont versées par la caisse 
d'allications jamiliales ou l'organisme ou ser- 
vice du lieu de travail compélent pour la 
profession exercée ». Dans ces conditions, 
c'est à juste titre que l'&utorité militaire, lors- 
qu'elle a connaissance qu'une profession quel- 
conque est exercée par un mililaire percevant 
une solde de dégagement des cadres, renvoie 
l'intéressé, pour le payement de ses alloca- 
lions familiales, à la caisse à laquelle il doit 
être affilié de par sin activilé profession- 
nelle. Seuls, jes anilitaires dégagés des cadres 
el qui n'exercent, par ailleurs, aucune acti- 
vité professionnelle, peuvent recevoir, avec 
l& s0ke de dégagement des cadres, les alloca- 
tions familiales prévues pour les personnes 
exerçant une activité salxriée, 





11904. — M. Pierre Juge demande à M, le 
ministre de la défense nationale: 1° si une 


maladie contractée en captivité doit étre 
considérée comme une invalidité résultant 


d'un service de guerre; 2° si .un sous-officier 
rengagé, tombé malade en captivité à la suite 
d'un séjour dans les camps disciplinaires de 
Rawa-Ruska et de Kobierzvn, réformé défini- 
tif et pensionné à 30 p. 400 après dix ans de 
services, à droit, conformément à l’arlicle 78 
de Ja loi du 31 mars 1928 à opter: soit pour la 
pension composée prévue à l’arlicie 59 de 
la loi du 31 mars 1919; soit pour la per- 
ceplion d’une solde de réforme égale à. la 
pension proportionnelle de son grade pendant 
une durée égale à celle des services effectifs, 
à laquelle viendra s'ajouter la pension d'in- 
validité aux taux de soldat de la Joi du 
91 mars 1919; soit pour la pension d’invali- 
dité au taux du grade de la Jai du 31 mars 
1919; 30 ou s’il ne peut prétendre qu'à la per- 
ceplion temporaire d'une sôlde de réforme ou 
à La pension d'invalidité au taux de grade; 
4o dans le second cas, st le fait de percevoir 
une solde de réforme à laquelle ne vient pas 
s'ajouter la pension d'invalidité lui enlève le 
droit aux soins gratuits et à la carte de ré- 
duction sur les chemins de fer, (Question du 
27 oclobre 1949.) 


Réponse. — 19 Les militaires en captivité 
ne bénéficiant que de la campagne simple, 
les infirmités contractées au cours de cette 
période ne sont pas considérées comme résul- 
lant d’un service de guerre (art. 59 de Ia loi 
du 31 mars 1919); 20 un militaire servant par 
contrat au delà de la durée légale, réformé 
pour infirmités impuiables au service, au 
cours de la captivité, ne peut recevoir la 
pension composée prévue à l'article 59 de Ja 
loi du 21 mars 1919; 30 il peut opter: a) soit 
pour la perception d’une solde de réforme 
égale au montant de la pension proportion- 
nelle de son grace pendant une durée égale 
à celle des services effectifs si celle solde est 
supérieure à la pension d'invalidité au taux 
de grade; b) soit pour la pension: d'invalidité 
au taux du grade de la loi du 31 mars 1919 
si celte pension d'invalidité est supérieure 
à la solde de réforme. En tout état de cause, 
si l'intéressé a opté pour la solde de réforme, 
à l’expi. ion du payement de cette solde de 
réforme la pension d'invalidité au taux du 
grade lui sera servie; 4° en cas de perception 
d'une sold: de réforme, les avantages acquis 
au titre de l’invalidité (soins gratuits, carte 
de réduction pour les chemins de fer) demeu- 
rent acquis, le pensionné continuant à être 
soumis à la législalion sur les pensions mili- 
taires d'invalidité (convocations périodiques 
devant la commission de réforme paur renou- 
vellement, transformation d'une pension tem- 
poraire en pension définitive, etc.), 








(|, 


‘11905. — M, René Penoy Cemande à M. à 
ministre de la défense nationale 5j |25 méde. 
cins el dentistes convenlionnés ainsi que {es 
médecins et dentistes des hôpitaux mixtes 
peuvent compter, comme annuités, les années 
passées , dans l'exercice de ces fonclüions 
(Question du 27 octobre 4949.) 

Réponse. — Les médecins et dentistes con. 
venlionnés ne peuvent Ccompler comme an. 
nuités les années passées dans l'exercice de 
ces fonctions. En ellet, les intéressés ne sont 
en fonciion à ce titre, ni Comme mililaires 
d'active, ni comwne militaires de réserve pré. 
sents sous les drapeaux. Ils ne sont pas Cavan- 
tage fonctionnaires ou agents de l'Elat à un 
litre quelconque, ni même considérés comme 
personnels « contracluels » æecevant par ass. 
milalion. un trailement ou un sÿläire régle. 
mentaire. Ce sont simplement des pralciens 
recevant des honoraires à des taux variables 
pour une activité occasionnelle et temporaire. 
Par contre, les services effectifs et importants 
eflectués au tilre d'une convention sont malu- 
rellement pris en considération, en dehors de 
tout décompte d'annuilés, à l’occasion des tra- 
vaux d'avancement et de $ "4 d'honneur 
au titre Ces réserves, lorsqu: les convention. 
nés sont officiers de réserve, et compte tenu 
des titres de guerre ou scientifiques qu'ils 
peuvent réunir par ailleurs, 





11565. — M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau 
demande à M. le secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air) si les troupes en opéralions de 
parachutage en Indochine sont dotées de 
moyens d'évacuation des biessés, nolanment 
d'héticoptères, en quantités suffisantes. (Ques. 
tion du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — Les moyens actuels d’évacua- 
tion des blessés mis à la disposition des forces 
armées d'Incochine sont constilués par-des 
appareils « Criquet » sanitaires, Ces moyens 
vont être renforcés par des hélicoptères, 





11567. — M. Alfred Coste-Floret demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air): 4° combien d'officiers P. N. du grade de 
commandant ont été nommés en 196 au 
grade supérieur au tre des réserves sur les 
684 officiers dégagés de l'air; 2° si un officier 
en congé de P. N. Ge cinq ans ne peut, 
cours de son congé, faire l’objet d’une prop- 
sillon et nominalion au grade supérieur, al 
titre des réseryes, conformément aux dispos 
tions de l’article. 46 de la loi du 5 avril 19%; 
30 si le commandement d'unités on de forma- 
tions eu front en 1929-1940 et 1945 et 195, 
commandement sanctionné par Ja Croix de 
guerre et des lettres de félicilations, ne cons 
titue pas un titre assimilable à @es litres de 
résistance ; 4° combien de commandants navi- 
gants, dont J'ancienneté remonte à juillet M3, 
sont encore en grade. (Question du 18 octobre 
1919.) 

Réponse. — 1e Sur 55 officiers du grade de 
commandant proposables pour le grade supé- 
rieur, 7 candidats ont été promus lieutenants- 
colonels; 20 la question posée comporte une 
réponse négalive. L'article 16 de la loi du 
5 avril 4946 n’envisage, en effet, de promotion, 
au titre des réserves, pour les officiers placés 
en congé -définitif Gu personnel navigani, 
qu'au moment de leur admission en congé, 
3° les titres de guerre et l'attribution de cita- 
tions et de lettres de félicitations sont 
en considération tout comme les titres de 
résistance, soit pour l'avancement, soit pour 
les décorations; 4° un seul commandant â 
cadre: navigant dont l'ancienneté remonte À 
juillet 1943 existe actuellement dans les cadres 
actifs Ge l'armée de j'air. 





11860. — M. Paul Mutin-Desgrées aliire 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sur le &as d'un mat: 
tre canonnier, décédé à la suite d'une m# 
ladie contraciée en service et pour laquelle 
il avait été réformé 400 p. 400; et lui de 
mande si la mention « mort pour la France ? 
peut être accordée à ce marin dès dors que 
sa veuve. est litulaire d'une pension qui | 
est versée par le ministère des anciens Com 
baltants à la suite du décès. (Question du 
> octobre 1949.\ 
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ti 
Réponse. 
France ” 
taire mor 
contractée he 
je gueITe 
vembre 1915, 


— La mention « mort pour la 
ne peut être accordée à un mili- 
t de maladie que si celle-ci a été 
n service commandé en temps 
t,. der de l'ordonnance du 2 no- 
modifiée le 43 décembre 1945}. 
L'attribution de la imention « mort pour la 
France » est, dans toùs les cas, ebsolument 
indcpendante d'une pension. 


nn) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


0254. — M. Pierre Dominjon signale à M. le 
ministre des finances et des à aires écono- 
miques qu'un certain nombre de retraités 
cumulant leur pension avec un traitement 
d'activité se voient actnellement réclamer par 
l'administration le remboursement de sommes 
élevées à titre de trop percu depuis le 
je janvier 1948, le décompie .de ces sommes 
étant établi d'après les instructions données 
daus la circulaire n° 98-7 B/6 du 9 août 1948, 
\ fixé un nouyeau plafond forfaitaire de 


qui +F : 
: mul: se référant à la réponse à une ques- 
ton écrite posée sous le n° 7321, réponse 


parue au Journal officiel idébats du 27 no- 
vembre 4948, p. 7288), il lui fait remarquer 
» si les modifications introduites par la 


loi du 20 septembre 1948 en ce qui concerne 
la limite des cumuls ont pour eïlet d'amé- 
liorer la situation des retraités ayant repris 
du service, l'application de celte loi avec 
effet du 1° janvier 498 doit avoir pour con- 
séquence de réduire les sommes réclamées 
aux intéressés à titre de trop perçu, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, et doit même 
entrainer dans cerlains cas un renversement 
de ja siluation, les intéressés devenant à 
leur tour créditeurs de ïi'Etat; il Jui de- 
mande si, dans ces. conditions, ji ne lui 
apparaitrait pas opportun de donner à MM. les 
trésoriers-payeurs généraux des inslruclions 
pour que tout remboursement soit suspendu 


xqu'à ce que le décompte exact de ce qui 
1 L 
doit revenir aux intéressés pnisse tre établi. 
(Question du 22 février 1949.) 


Réponse. — Une déclaration du département 
en dite du 16 février 1%49 permet d’appli- 
, sans attendre la revision des pensions, 
les limites de cumul prévues par l'article 59 
de la loi du 20 septembre 1948, compte tenu 
des nouvelles échelles de traitements, FH est 
d'ailleurs fait une application courante de 
celle décision depuis son intervention. En 
conséquence, la nécessité ne s’impose nulle- 
ment de surseoir à l'exécution des décisions 
de suspension de pension prises en appli- 
cation des règles du cumul. Toutefois, dans 
le cas où cerlains retraités n'auraient pas 
encore obtenu le bénéfice des dispositions 
susvisées, il leur appartiendrait de demander 
au département la régulansation de leur si- 
fuation sous ie timbre de ja direction &@e la 
delte publique, service de la dette viagère, 
& bureau, 23 bis, rue de J'Université, Pa- 


ris (7 





10118. — M, Emmanuel Fouyet ranpelle à 
M. le ministre des finances et nes aflaires 
économiques que l’article 4 de Ja loi no 48-809 
du 13 mai 1946, complétant l’article 401 ter du 
Code général des impôts directe, prévoit que 
Un3 là limite de 150.000 franes k salaire du 
WIint participant effectivement à l'exercice 
de ja profession pourra, à la demande du 
Cnuiduable, tre déduit du bénéfice impo- 
°).e à la cédule des bénéfices industriels et 
uMMerciaux et à celle des professions non 
om à cities, à condition que ce saiaire ait 
une lieu au versement des cotisations pré- 
ues pour Ja sécurité sociale, les allocations 
vie ties et autres prélèvements sociaux en 
sutir, Ce Salaire, qui en aucun cas ne 
la êire inférieur au salaire moyen dépar- 
{ rer restant soumis à l'impôt cédulaire; 
ont demande si, dans ces conditions, un 
tontribuable qui salarie son conjoint, et pour 
Jequel il verse les cotisations prévnes pour 
ex eurité sociale et les allocations familiales, 
eSÙ dispensé du versement de l'impôt cédu- 
‘ire S'il ne demande pas à bénéficier des dis- 
positions de l’article 4 ci-dessus, c'est-à-dire 
e demande pas à déduire de son bénéfice 


imposable le salat LP ? 
HpoSable je salgire onjaint. (Questio 
4 moi 4919.) dire du conjoint. (Question du 





Réponse. — Lorsqu'un contribuable ne 
demande 
vues par l'article 4 de la loi du 13 mai 1938, 
le salaire qu'il alloue à son conjoint ne 
donne pas lieu à l'applicalion du versement 
forfaitaire de 5 p. 100. 





11137. —- M. Joseph Denais duinanie à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il ecomple fixer, par une jinterpré- 
taiion claire, les conditions d'application de 
la taxe sur les locaux insuffisamment occu- 
és, pour qu'il soit mis fin à l'injustifiable 
linposilion de la totalité des pièces de toute 
Inaison de campagne, sous prétexte qu'eile 
n'est pas habilée de manière continue pen- 
dant loute l'année. (Qwes!ion du 11 juillet 
1919.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l'artice 3 de Ja loi no 45-1978 du 31 dé- 
cembre 1918, la taxe de compensation insli- 
tuée par l'article 18 de l'ordonnance n° 45-234 
du 11 octobre 1935 en vue de remédier à fa 
crise du logement est perçue tant sur les 
locaux inoccupés que sur les locaux insuffi- 
saminent occupés. D'autre part, il résulte de 
l'article 4 du décret no 47-23 du 16 janvier 
1947, auquel se réfère expressément l’article 2 
du décret ne 47-2114 du 3% décembre 1917 
fixant es conditions d'application de la taxe 
susvisée, que les personnes à considérer cn 
vue du calcul du nombre de pièces excéden- 
aires sont exclusivement celles qui ont effec- 
tivement dans le logement leur résidence prin- 
cipie. I s'ensuit que joute habitation meu- 
blée dant dispose un contribuable à titre de 
résidence secondaire dans une commune où 
la taxe est applicable doil êlre soumise à 
cette taxe pour le nombre total de pièces 
qu'ele comporte sans autre abattement, le 
cas échéant, que ceiui correspondant aux 
personnes {membres de da famille, domes- 
tiques, ete.) qui auraient effectivement dans 
celte habitation leur résidence principale, Il 
est précisé touleïois qu’en verlu des disposi- 
lions de l'article 3, in fine, du décret du 
30 décembre 1917 précité, les coeflicients et 
maxima du tarif général prévus par cet 
article — tel qu'il a été modifié par lJ’ar- 
tiele 1er du décret no 48-199 du 3] décembre 
1948 — sont réduils de moitié en ce qui 
concerne les locaux conslfluant une résidence 
secondaire située dans une commune où il 
n'existe pas de service du logement et don- 
nant lieu à une occupation suffisante par le 
redevable et sa famille pendant une durée 
minimum de deux mois par an. 





11145. — M. Paul Antier cxpose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
qu'une femme mariée bénéficie de 
l’ailocation temporaire aux économiquement 
faibles pour incapacité et infirmités la ren- 
dant inaple à tout travail: que son mari n’a 
pu encore salliciter le bénéfice de ladite allo- 
cation du fait qu'il ne remplit pas les condi- 
iions d'âge et d'incapacité physique prévues 
par Ja loi du 13 septembre 1916. I! demande 
si re ménage est en droit de prétendre aux 
avaniages réservés aux économiquement fai- 
bles en matière d'impôts et s’il peut, notatn- 
ment, êlre momentanément exonéré de la 
majoration des loyers à usage d'habitation 


prévue par ‘la loi du 1e septembre 1948. 
‘Question du 12 juillet 1919.) 
Rénonse. — L'octroi du dégrèvement prévu 


per l’article 17 de la loi no 46-199 du 13 sep- 
tembre 1916 en faveur des contribuables ap- 
partenant aux catégories sociales économi- 
uement faibles est subordonné, notamment, 
la £ondiliann que le contribuable inscrit au 
rôle de la cortribution mobilière soit Agé de 
plus de soixante-cinq ans ou atteint d’une 
firmité ou d'une invalidité l'empêchant de 
subvenir par son travail aux nécessités de 
l'existence. Dès l'instant où, dans la situation 
visée par l’honornble député, le mari, qui est 
en principe inscrit au rôle de la contribution 
susvisée, ne remplit pas cette condition, il 
ne saurait bénéficier du dégrèvement dont il 
s'agit. Quant au point de savoir s’il! est en 
droit d’être momentanément exonéré des ma- 
joralions de loyer instiluées par la loi du 
ter septembre 1918, son exomen échappe à 
la compétence dn département des finances 
et entre plus particulièrement dans les attri- 
butions du département de la justice. 








as le bénélice des dispositions pré* 





11591. — M. Pierre Abelin demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économi- 
si, pour le calcul de l'indemnité de 
licenciement prévue en faveur des agents 
auxiliaires de l'Etat par l’article 3 de la loi 
validée du 18 septembre 1910, il doit être fait 
état des services effectués par les inléressés 
avant d’avoir atteint l'âge de dix-huit ans. 
(Question du 1s octobre 199.) 


Réponse, — Réponse négative. 





11598. — M. Jean Capdeville expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article 35 du code des contribu- 
tions indirectes précise que le taux de 1 p. 100 
est porté à 1.80 p. 100 pour les ventes au détail 
réalisées par tout fabricant ou tout commer- 
çant vendant soit dans le même établisse- 
ment. soit dans des établissements distincts 
en gros et en détail, dès lPinstant que ses 
ventes en gros de l'année précédente ont dé- 
passé 26 np. 400 de son chiffre d’affaires total, 
et que cette disposilion ayant pour but de 
faire en sorte que soit taxéte une vente que 
le commergant se fait à lui-mAme, il de: 
suande si le chiffre d'affaires réalisé par une 
commereante mariée sous le régime de 
communauté, qui exploite un fonds de eomr- 
merce de calé débit doit Jui être imposé à le 
taxe de 1,80 p. 100 sous le prétexte que le 
mari exerce la profession de grossiste en co 
quillage. (Question du 13 octsbre 1919.) 

Réponse. — Pour l'application des dispos! 
tions de l'article 35 du code des taxes sur je 
chiffre d’affaires la quotilé des ventes en grot 
rendant exigible le {aux de 1.80 p. 100 sur les 
venies au détail, a été porté par la loi dx 
31 juillet 4949 de 20 p. 406 à un tiers du chif 
fre d’affaires total. Sous cette réserve dani 
le cas signalé, le taux de 1,80 p. 100 est ap: 

licable: si les deux fonds possédés par le: 
poux appartiennent à un méme patrimoine 
ou encore si l’un d'eux est un bien propre 
du mari et l’autre un bien de la commun 
nauté. 11 ne saurait en être autrement que S& 
le fonds exploité par la femme faisait partie 
de ses biens propres, l'autre appartenant au) 
propres du mari ou à la commu jauté, 


11603, — M, Louis Christiaens expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° qu'en vertu de la loi du 
9 décembre 1948, complétée et modifiée par 
celles nos 49-1973 et 48-1954 du 91 décembre 
1918, les droits de mutation par décès ont 
fait l'objet d'un nouveau tarif et le forfait 
légal concernant les meubles meubhlants à 
été porté à 10 p. 100 de l’ensemble des autres 
valeurs mobilières et immobilières. Puis, par 
la loi du 31 juillet 19:9, lesdits droii: de 
mutation ont été légèrement diminués en 
ligne directe et entre époux, et le forfait 
légal ramené à 5 p. 100; 2° que l’adminisira- 
tion de la régie a remarqué qu’au cours des 
débats parlementaires, préalables à ladite loi 
rectificative du 31 juillet 1919, sur question 
à iui posée, il a répondu que l'application 
du forfait légal ée 5 p. 100 aurait effet rétro- 
actif à compter du 4% janvier 1919. Mais que 
même question ne lui avait pas été posée, 
quant à l’application rétroactive du nouveau 
{arif des droits de mutation. En conséquence, 
elle a prescrit à ses agents d’accepter le for- 
fait légal de 5 p. 100 à partir du 1 janvier 
1919 el d'appliquer le nouveau tarif de droits 
de mulation aux successions ouvertes depuis 
le 13 août dernier; 3° que ce fait parait anor- 
mal, attendu que ladite loi du 31 juillet 1949 
n'est que le reclificatif de celle du 9 dé- 
cembre 19:48 et particulièrement des arti- 
cles 185 à 198 de cette loi, HN lui demande 
pourquoi le rectificatif apporté par la loi du 
31 juillet 1918 au tarif des droits de mutation 
établi par celle du 9 décembre 198 ne serait 
pas applicable aux successions ouvertes de- 
puis le {er janvier 1949, puisqu'elles hénéf- 
cient de la rectification aâpportée au forfait 
légal. (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — En l'absence de toute disposi- 
tion tendant à conférer un effet rétroactif aux 
dispositions de l'article 7 de fa loi du 31 juillet 
1949, les nouveaux tarifs et maxima des droits 
de mutation par décès édictés par <et article 
ne peuvent s'appliquer qu'aux successions 
ouvertes depuis l'entrée en vigneur de la loi, 
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Lors de la discussion du texte au Conseil; 
de la République, un amendement de M. Cla- 
wier, sénateur, tendant à conférer un effet 
rétroaciif aux nouveaux tarifs, à été com- 
batiu tant Ja commission des finances de 
«lle Assemblée que par lc Gouvernement 
æ@t a finalement été reliré par son auteur 
(Journal officiel du 29 juillet 1419, Bébats du 
1 


Conseil de 
2:04, col, 


ouvertes entre 


la République, p. 2503, col. 3, «æt 
1 et 2). En conséquence, les succes- 
le #r janvier 4949 et la 


SlolS 





date d'entrée en vigueur de la loi nouvelle 
restent soumises aux tarifs édictés par lar- 
ticle 185 du décret du 9 décembre 148 por- 
tai! ‘forme fiscaic. 

11612. M. Joseph Denais demande à M. te 


minisire res finances et des affaires écon0- 


miques quel es! l'éiatdes éludes poursuivies 
par services pour assurer aux ÉéCOnOmMIqUE- 

‘ th! U e t F K 1antis T4 
meut faibles n'avant pas exercé d'activités 
qui les rattachent à une caisse professionnelle 


attribuée 
1945. 


le payement de l'allocation à eux 
en application de la loi du 143 septembre 
(Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Le prôéblème posé par le service 


de J'alocalion vieillesse aux Économique - 
ani faibles » qui n’ont pu être raltachés à 
uucure des caisses professionnelles créées par 
da loi du 17 janvier 494$ doit recevoir une très 
prochaine solution. Un projet de lei sera in- 
cessaument déposé à cet effet par le Geuver- 


nenie le bureau de l’Assemblée, 


11618. -— M, Roger Dusseaulx expose à M, te 
ministre des finances et des affaires éconoe- 
miques qu'en appliquant au payement êt à la 
liquidation des trailements des personnels ci- 
vils les mîmes règles que celles en vigueur 
pour le payement de la solde des officiers, des 
sous-officicrs @t militaires à solde mensuelle, 
on réduirait les écritures et Les imprimés dans 
une proportion de 50 np. 400 au minimum, fl 
demand raisons, autre que da routine, 






res 


qui s'opposent à cette importante simyplifica- 
tion. (Question du 18 octobre 4%49:) 

Réponse, — Si les servitudes inhérentes à 
l'adm tration des forees armées ont rendu 
nécessaire l’adoplion de règles plus simples 
#1 qui concerne Ja liquidalion et le paye- 
ment des soldes, il n'est pas démontré, pour 
autant, qu'il en soit résullé une meilleure 
gestion des crédits et un contrôle ,plus cff- 
Cac D exemples récents, portés par la 
présse à Ja connaissance du public, ent 
prouvé, au.contraire, que certaines graves ir- 
régularités n’ont pu être commises et se ré- 
péler qu'à la faveur de Ja procédure simplifiée 
dont il s'agit, Dès lors, les règles tradition- 
nelles de comptabilité publique, éprouvées 
par une expérience de plus de cinquante an-- 
noce semblent devoir èêlre considérées, non 
comme une routine désuête, mais bien comme 
seules susceptibles d'assurer un contrôle ri- 
got ix de l'utilisation des deniers publics. 
Cert les simplifications doivent être recher- 


chées, et le minisière des finances €st ke pre- 








mier à s'en préocct puisque fonctionne 
actuelleme dans son sein une commission 
Char e des oser toutes de inesures desti 
né alléger les procédures comptables ‘en 
Viz ma nécessité de rm Pas COTIpro- 
mm r l'ef \X d d COTirTOICs exXeT- 
és rend assez improbable que ce soit dans le 
se! isé par l'honorable parlementaire 
qui se €! trouvée une somtio \ €0S 
pre } 

11621. - M, Etienne Fauvel rappelle à M. le 


ministre des finances et ces affaires écono- 
miques que l'arlicie 66 du cede de l'euregis- 
iremment édicte une présomption légale selon 
laquelle doivent être considérés au -point -de 
vue fiscal et jusqu'à preuve coniraire COMME 
faisant parkie en pleine propniélé de Ja succes- 





sion de l'usufruitier tous biens meubles ou 
immeubles appartenant pour l’usufruit an “dé- 


t 


funt et pour la nue propriété à l’un de ses 
héritiers présomptifs, la présomption n'étant 
pas applicable d'après le texte lorsqu'il y a 


eu donation régulière de la nue propriété; 
d'autre part, que la loi du 46 juin 1948, ær- 


ticle 17, a moitié l'arlicle 66 du code de l’en- 
registrement, si bien que désormais la pré- 
somption de transmission par décès édictéc 





par ce texte scra applicable en cas de lona- 4 


tion régulière, sauf si cette donalion a € 
consentie plus de trois mois avant le décès. 


1 ini demande si, au cas où la présomption ! 
ci-dessus sera applicable parce qu'il y awra en! 
une donation-partage avec réserve d'usufruit 4 
moins de trois mois avant le décès du dona-! 
teur, on doit imputer sur l'impôt de transmis- ! 


Sion par décès exigible à raison de l'incerpo- 
ralion desdits biens «lins la suecession, 
seulement les droits de 
acquittés par le nu propriétaire, lesquels-dreîts 
ont bénéficié d'une réduclion de 25 p. 100 äu 
fait de la donation partage, soit tes droits nor- 
maiernment dûs avant la réduchion de 25 p. 400, 
autrement dit il s'agit de savoir si le béné- 
tice de la réduction de % y. 

quis dans ce cas an nu propriélaire. 
tion du 18 octobre 1919.) 


(Ques- 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée 
FPhonorable député, la présomption édictée 
l'article 66 du code de l'enregistrement 
applicable, La loi autorise seuiement limpu- 
tation, sur l’impôl de succession exigible au 
décès du donateur, des droits de mutation ef- 
feclivement acquillés par le nu propriétaire 
iors de l'enregistrement de la donation-par- 
tage (art, 66 du code de l'enregistrement, 


2° alinéa). 





11625. — M. Maurice Guérin rappelle à M. le 
ministre des finances et des aires é00no- 
miques que, jusqu'à présent, l'administration 
des contributions «tirgctes aeceptait les décla- 
rations de bénéfices des professions libérales 
lorsque ces bénélices étment déterminés au 
moyen d’une comptabilité analogue à “celle 
des professions commerciaies:; il lui demande 
si une 4elle façon de procéder est toujours ‘tn- 
Krée par ses services. (Question du 18 octobre 
1949.) 


Réponse, — Réponse affirmative, 





14634, —- M. Philipne Livry-Level demande 

M. le ministre des finances et des affaires 
«cconomiques Si un industriel fabriquant et 
uiisant des produits «lestinés à sa publicité, 
mais qui restent sa propriété, est astreint à la 
taxe à Ja production sur eçes produits. (Ques- 
lion du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sanf 
s’agit d'échantillons sans valeur commerciale, 
ieis que liasses de tissus ou de papiers peints, 
fascicules de livres, etc., remarque étant faîte 
que, même dans ce cas, les cartonnages ou 
autres objets servant à la présentation des 
échantitlons doivent tre libérés de la taxe à 
la production, 


11656, — M. Maurice Schumann cxpose à 
M. de ministre des finances et des affaires 
économiques la situation d'une personne qui 
désire constituer une société de famille avec 
ses filles, dont l'une, mariée, a ‘un “enfant. 
Ji lui demande si la société ainsi formée pour- 
rait bénéficier de l’applicalion de l'article 7 ter 
du cote général des nnpôts directs ou si, au 
contraire, on doit considérer que la présence 
d'un enfant légitime enlève à l'ascendante 
sa qualité suceessible de sa ‘fille mariée. 
(Question du 18 Octobre 1949.) 

Réponse. — La société constituée entre une 
mère et ses filles peut, nonobstant Île fait 
que l’une de ces dernières aurait 1m enfant, 
bénéficier des dispositions de l’article 7 ter 
du code général des impôts directs si te fonds 
apporté en société appartient à la mère on si, 
dépendant de la succession du père de famike 
décédé postérieurement au 1er septembre 1929, 
il est la propriété indivise des associés, 


11658. — M. Clément Taillade cxn05c à M. de 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que ka loi no 49-1070 du 2 août 1949 
sur la coopération commerciaie slipule, dans 
son ærticle 4, que les sociétaires ne suppor- 
teront, outre le prix de revient, qu'une maÿo- 


ration provisoire et forfaitaire. 11 demande, si, 


en conséquence, cette majoration provisoire 


et forfaitaire sera soumise seule aux taxes sur 
1 taux et dans 
quelles conditions. {Question du 48 octobre . 


le chiffre d'aflaires, à quel 


1949.) 


soit ! 
donation réehement ! 


160 restera ac- | 


s'il 





ne 


a. D ut 
Réponse, — la doi n° 494070 OTSanisant | 
statut de la coopération dans ÿe eGHMmenge 
de détail n'entraine aveune modification ga, are 
le régime fiscal des groupements d'achats € gros, TR 
cenunun conslilués entre eoiMnerçants, {à sont a! 
régime demeure fixé par article %5, % du comp 
code des taxes sur le chiffre d'affaires g pisSAEe 
l'article 7, 2e du décret-du 43 mai 12%, 4x | tien T1 
termes de ces textes la tüxe sur les transa rest pi 
lions et la taxe locale ne sont dues que sy HAS 1 
la différence entre Le prix d'achat et Je pri duc Hoi 
de vente des marchandises en ce qui concerne 4 er CBS, 
lé groupements consiüilufs entre comme. siverme! 
cants ou industriels pour les livraisons de Li -Vab 
malièes premières, Gbjets où marchandises 4 jilité 1 


de déta 
fait, pe 


desiinés à être rcvendus par les adhérents 
avec ou sans trapsformation ou utilisés pour 


les besoins de leur industrie ou commerce, dan 

A celle juridiction, portant sur la destination Fu. 

des marchandises, une jurisprudence con sure ! 
L unrt 


taute ajoute l'obligation pour les o’ganismes 
en cause d'agir sur commandes préalables de 
leurs adhérenl:, Par contre, les groupement des ca 
qui achètent des marchandises de leur propre vente ( 
initiative, à deurs risques et périls, constituent ! jitaires 
des stocks et ne se bornënt pas à satistois 
des commandes déterminées sont soumis aux de ro: 
taxes sur le chiffre d'uflaires selon les règes 


Reno 


[RL 


des jou 


voie LL 


ordinaires ct doivent ù pets la taxe sur les cher q 
transactions et la laxe locale Sur Le pri de le ms 
cession à l'adhérent, dant à 





v! po 
em ñ 
Ç il 
eu. t 
en CO!) 


11662. — M. Auguste Touvhard L0:e à M. 
ministre des finances et des affaires economi. 
ques que la lai du 20 -septernbre 494$, portant 
réforme du régimedes pensions civiles €t mil 
taires, prévoit, en ses articles 89 et 40 qu'une 
peusien de reversion «de 80 p. 400 des éme 
hmnents de base est accordée aux veuves de 4 
militaires décédés ‘en possession d'une ye 
sion d'invalidité attribuée antérieurement mn 
mariage et étant en situation d'obtenir we 
pension, soit d'ancienneté, soit proportion 
nelle. 11 demande: 40 si le bénéfice d'um 
pension de 50 p. 400 de la solde peut ét” 
accordée aux veuvés de militaires se trouvant 4 
dans les mêmes conditions que les précédent W 
au péint de vue invalidité, mais décédés en 
étant déjà en possession d'une pension sil 
d'ancienneté soit proportionnelle; 2 gi es 
dispositions sont applicables aux veuves dû 
ficiers retraités propertionnels, radiés de l'a 
tivité en vertu de la doi de -dégagement des ter le 
cadres au 26 décembre 4925, remarque élu est ter 
faite qu’en 1925 le régime normal-des pensions LUN 
d'officiers était la retraite d'ancienneté & ème. 
qu'il n'a été dérogé à cette règle que pour is av 
besoins de dégagement des cadres plétaork til 
ques; que toutes les lois de dégagement des me ce 
cadres prorulguées depuis 4925, tant pour les ents. | 
militaires que pour les fonctiemnaires, el m- 
s“amment durant l’ocempation, ont prévu UR 
étude spéciale accomdant la néversibilité des le cas 
pensions des intéressés à la seule condition l'hérits 
que la durée d'antériorité de mariage privu id 
se serait trouvée remplie à la limite d'âge du | ser 
grade ou de l'emploi. (Gweslion du 18 octobre 
1949.) 





11823. 





affaires 


Réponse. — 1° Réponse négalive. Les veuves écid 
ne peuvent prétendre à d'autres avantags Quest 
que ceux obtenus par leur mari. Si ceuxü 


étaient titulaires de pensions d'ancienneté où Né per 
de pensions proportionnelles elles ne hénél 614 
cient que de M reversion de telles pension, her 
2e les veuves d'officiers retraités au titre d en : 


la loi du 26 détembre 1925 sont également 
soumises à la réglementation de droit Com 
mun. Toutefois, aux termes de l'article 23 dt 
la loi du 44 septembre 4948, la condition & 
durée d'antériorité du mariage est eonsit 
comme remplie lorsque celui-ci aura été co 
tracté -deux ans avant la limite d'âge en # 
gueur au moment de sa célébration. 


héméfx 
hete fl 








11665. -— M. dacques Vendroux expose À 
M. le ministre des finances et des aflarré 
‘écon que les négociants æn gros 
vins el spiritueux ne peuvent bénélicier, 4 
point de vue fiical, de la déduction qui l# 
est accordée pour les pertes subies en nas 
sin par suite d'évaporation, de soutirage, # 
mise ‘en bouteîlles ou de casse que dans 
mesure où leur Toagasin de vente au conso! 
maleur est indépendant de leur magasin d 





ne 
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si les reg des deux nragasins 
“ont attenantes, mis à là conditions que læ 
nmunoication de Fun à l'autre nécessite le 
usage pur la rues qui l'inverse, la déduc- 
Met pas accordée si le magasit de gros 
west pas effectivement séparé par la rue du 
wasasin de détail: que les. motifs de la dé- 


CEE 
gros, méme 


ction existent c& nt dans l'un et l'au- 
uns, et que cette pr rue pèse abu- 
svement sur 6 sort des petits négociants des 
régions S uistrées, lesquels m'ont ni l& possi- 
ilité ni les moyens de posséder un magasin 
de détail indépe ndant, et se trouvent, de ce 
mit. pénalisés. IR Dub demande s'il envisage 
peoder en leur faveur une réglementation 
ai. de toute évidence; ne prévoyait pas, à 
Ml, cette sitnation, (Question du: 1& 0e- 
ture 1930.) 

nénonse. — Les articles 104 et 28 du rode 
ds contributions indirectes autorisent Ja 
“te de boissons en détail par des entrepo- 
gtaires lorsque ces of érations ont eu dans 
bc locaux séparés n'avant avec Je magasin 
ke os d'autre communication que par là 


“eombiqne, Cette règle a pour but d'emyé- 
er cojent “eoulées irrégulièrement, dars 
n MALAS n de détait, les boissons correspon- 
honis de déduetion réalisés par les 
j'aires chez lesquels les déchets ré- 
4 lies manipulations. de l'évaporatien, 
ete, sont inférieurs aux déductions allonées 
‘ration de ces déchets, I n'est donc 
ossible 2e déroger aux dispositions en 
ur, lesquelles n'’exigent pas ailleurs 
à ci de gros ct le magasin de df- 
lé nt” citués respectivement de chagne 
le la rue, Mais seulement que l'on ne 
ler de Fun à l'autre sans emprnnter 


dant aux 





y voie pablique, Par exemple, <i les deux 
nagasins donnent sur là voie publique el 
ummuniquent exclusivement par une porte 
utérieure, il suffit de faire seeller cetle-el 
w ! rvice des contributions indirectes 
Our er leur séparation et satisfaire 
è ] I CXIgenees de la loi. 

11823. su Maurice Bourgès Maunoury 


le ministre des finances et dos 
affaires ceonomiques: to si nn prapridtaire ex- 
ch \isne, qui à l'habitude d'xtop- 
forfaitaire peur sa propriüté, 
d'adopter le bénéfice réel parre 

in livision dont il possède un quin- 
ië m2 les Landes, à déeidé d'adopter 
vième: % même question pour le cas 
ndivis dans plusieurs propriétés el 
1e cel i adoptent des systèmes diffé- 
Il semble quit faille considérer chaque 

i inrne The personne lmernle tout 
moins à ce point de vue. En effet, dans 

e Llasieurs indivisions oùt par je jeu 
‘hérilages rmoreelésun comtribuallé peut avoir 
un vinglième, un cinquamtièmne, 


er !t fi *e 


ssible à ce dernier d'obtenir corn- 

des livres pour les produire à 

lolcur s'il & décidé d'être, Ini, « au 

Ïk e réel », et si la où les irivisions om 
ech lôtre .« au bénéfice forfaitaire 


1 \ 


QOueslion du 29 octobre 1949.) 
léponse Conformément aux dispositions 
ë 19 du déeret ne 38-1986 du 4 dé- 
“are fus modiflé par l'article % de la loi 
M du 34 juillet 1949, la dénoncia- 
où dt lorfait prévu pour limposilion des 
urfires de fl'expleñtalion agricole au titre 
limpêt sus le revenu des personnes phy- 
“ques doit obligatoirement perter sur l'en- 
fille des exploitations d'un même contri- 
‘able, Mais, dans le cas d’indivision, il est 


“uns ue le forfait peut être dénoncé par 
copropriétaires indivis, même s’il ne 
pour Îles autres, I] s'ensuit que le 
lable visé dans la question peut, pour 
'Useinble de ses exploitations, soit rester 
OS an régime du forfait, soit demander à 
CiTe IMposé d’après le bénéfice réel quelle 
la position prise par les autres copro- 
du domaine indivis sis dans le dé- 
des Landes, Dans le cas de dénon- 

. du forfait, l'intéressé est tenu, tant 
Pour Sun Xploitation personnelle que pour sa 


rh dans l'indivision, à toutes les obliga- 
“À prévues par l'article %06 du décret 


ASS dun 9 décembre 1948 madiflé Ée 
tie jee +0 de- ie loi no 4941403 du 21 juillet 


Ses — he 
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h ME26 -— M. Paul Hutin-Desgrées <ignale à 

M. le. minisire des finances. et des affaires 
les. difficuliés financières que 

‘roncomirent certaines conmunuges du fait de 


l'avance qu'elles doivent faire des allocatians 
et prestatiëns familiales diverses qu’elles doi- 
vent verser à leurs employés; que de nom- 
‘breuses communes, en diffituité de trésorerie, 
sont ainsi ebl'gtes de. Leencier des employés 
auxiliaires, nécessaires cependant à la bonre 
narche de leurs services; il lui demande 
| quelles mesures il envisage de prendre pour 
remédier à celte silualion. (Owestion du 
MN) octobre 194).) 


Réponse. — L'article !1 
F5 avril 1910 Gxant les modalités d'organisa- 
l'en ct de fonetionnemeut du fonds national 
de compensation des allocations familiaies 
peur les collectivités locales, prévoit, en fa- 
vour desdites collectivités, FPattribution 
d'avances. à valoir sur les sommes qui leur 
sont dues par le fonds nalional, Aux termes 
de l'arrèté du 1er octobre 1943 (4 0, du 14 oe- 
tohrel ces avances peuvent actuellement èlre 
accordées aux collectivités dont le budget pri- 
CT ordinæire de l'année précédente n'aura 
pas dépassé deux millions de francs et dont 
le pourcentage des prestations (allocations de 
malernilé, allo'alions familiales, allocations 
de salaire wique, allocation: prénatales) ver- 


du décret du 


sécs au cours de l’année considérée, par rap- 
port aux salaires payés, aura été supérieur 
à 13 p: 100. 

11827, M. Pierre Juge c:pose à M. le mi- 


nistre des ff:ances et des affaires économi- 
ques le cas d’um ancien élève de l'école mihi- 
taire pi "cparatoire d'Autan péricde du {°° octo- 
bre 1893 au 20 mai 189, engagé volontaire 
et rengagé à partir de cetle date dans l’armée 
jusqu’ au 15 juin 199, retraité proportionnel 
à compter de cette dernière date, qui a vu 
Sa pension liquidée sans ten'r compte des 
annuités passées à ladite Ccole. Or, le temps 
passé dans les éeoles militaires préparatoires 
complé dans les annuilés de service constitu- 
lives du droit à pension n'a été supprimé que 


par décret-loi du % octobre 195, confirmé 
par la loi du 29 seplembre 1948, portant ré- 
| forme du régime des pensions, Il demande 


sa l'intéressé pent prétendre à un rappel de 

nr de juin 1949, date de sa mise à la 
nraile, au 3% octobre 1935, date du déeret-loi 

susvisé, (Question du 20 octobre 194.) 


…— Négative. En effet la prise en 
comple du temps passé dans les écoles mili- 
(aires préparaloires n'a été admise que par 
l'article 3L de Ja loi du 14 avril 1924, posté. 
ieure à la liquidation de la pension militaire 
proporlionmnéile de l'intéressé et au surplus, 
les services er cause n'étaient valables qne 
pour les pensions militæires d’ancienne'é, 


Réponse. 


11830. M. Bernard Paumrier àlli:e l'atlen- 
ion de M, le ministre des finances et des 
affaires économiques :{u7 hiusieurs plaintes 
qui lui sont parvenues, à propos des conpures 
impavées, depuis près d’un an, aux porteurs 
d'obHgations de 1.008 franes au titre de l’em- 
prunt des postes, félégraphes et téléphones, 
1933 à £ 172 p. 100. Les olhligstions ont été 
rel:16es au mois de mai 194 en vue d'une 
substitution, et les porteurs attendent depuis 


celte époque. I demande quelles mesures 
compte prendre d'urgence le Gouvernement 
pour payer les coupires échues et larriéré 
“epuis le #5 novembre 1948, étant entendu 


que les échéances ont lieu deux 
touestion du 29 actobre 19419.) 


fais Dar am. 


Réponse, — Le regroupement des valeurs 
de l'espèce à commencé à ln date du 15 n6- 
vembre 1938 et toutes dispositions avaient 


vrance des 
aussi 
titres ont, 


été prises pour que Ja déli 
lions nouvelles intervienne 


que possible. 1.390.000 


ébliga- 
raphienern 
d'ores et 


déjà, été échangés dans un délai qui, maigré 
certaines diffirultés d'impression, & rar“: ment 
excéié cine à six semaines, En particulier 


les demandes de coupures nsuvelles + à 
tuées en mai aernier, À l'exception de ce 

qui se rapportent à des dossiers lers irréguliers 
ont pour la a recu satisfaetion dès le 
i mois de RNlet à l'heura site, les 22 








les 
_ jours. 
iméréts 


dépôts s'étant ralenties, 
échanges Sant opérés en quelques 
l'autre part, il est précisé que les 
tdes rouvesux titres sont payables aunuelle- 
ment, que le premier coups esi à l'échéance 
du. 19 soût 19%, et qu'il n'y à pas Jeu, en 
conséquence, de prévoir de mesures spéciales 
pour l'encaissement des arrérages. 


pdenees des 


11869. -— M. Guy Mollet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
s 4e si un agent militaire, détaché au 
ravitaillement général, qui à sollicité <a mise 
à la retraite en application de. la loi de 1947 
cancernant le dégagement des cadres, peut 
continuer à exercer un emploi dans les ser- 
vices de ladministration susvisée IL lui fait 
remarquer que, dans l’aftirmative, cet elat de 
chose semblerait ètre en désaecord avce l'es- 
prit de la loi. En effet, si cet agent conserve 
son emploi au ravitaillement général, non 
seulement l'ordre de compression des emplois 
de fonctionnaires ne sera pas respecté, mais 
it y aura double dépense: pension et traute- 
ment. D'autre part, cet agent avant, par suile 
de sa demande de pension, rompu son con- 
trat avec le ministère de la guerre, sen déta- 
chement dans les services du ravitaillement 


général cesse; 2° comme il n'existe pas dé 
contrat d'embauchage avec le ravitaillement 
général, cette admimstration peut-eile, mal- 
gré la suspension du recrutement des fone- 
tionnaires, conserver l'intéressé en lui faicant 
signer UN nouveau contrat, (Question du 
% oetobre 1919.) 

Réponse. — Une circulaire du ministre des 
fmamees et des aflaires économiques et du 


seurétaire d'Etat chärgé de Ja fonction publi- 
que et de la réforme adrafnistrative nv 
x en date du 3t décembre 1947, à 


127/56 
donné 


toutes les préeisions utiles concernant la ré- 
gularisa tion des situations de cette naturr. En 
conséquence, l'honorable parlementaire est 


prié de bien vouioir se re; orter au Joumau 
afliciet du 2 janvier 198, pag re 45, Où se trou- 
vent les instruc tions nécessaires à là mise 
en œuvre des articles 7 et 8 du décret n° 47- 
2227 du 12 décembre 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi de dégagement des cadres du 3 


sCp- 

tembre 1947. 
119941, —- M. Jean Minjoz expose à M, le mi 
nistre des finances ei des affaires écono- 
miques qu'aux lermes du décret n° St du 
21 janvier 1949 L: propriétaires des rentes 
énumérées à Je ter dudit Gé OU 
vaient obteni r, et échange de leurs titres 


des inscriptions nominatives de même nature 


que ceux-ci, mais assorties du taux # me 
de 5 p. 109, sous certaines condilie 5, otam 
ment que les titres à échanger ne repre entend 
pas plus de 200.000 francs de cap (ab nor i= 
sal; que de nombreux petits rentiers onf 
bénéficié de cette faculté, mais qu'à l'heure 
actuelle ils n’ont pu encore obtenir pi leurs 
nouveaux titres, ni e payement, méme ax 
‘aux ancien, des intérêls qui leur sont dus; 
que dans €<es conditions leur silnalian qui 
devait être améliorée se trouve au contraire 
aggravée, Il lui demande quelles mesures 
1 compte prendre pour donner au plus tôt 
satisfaction à _cetie catégorie de rentiers qui 
est: des plus intéressante puisqu’ele concerne 
en général ln personnes ägées @t r109N SOU- 
mises À l'impôt général sur le revenu. (Ques- 


lion du 27 octobre 1949.) 


Réponse. _— Sur l°3 80.009 dossers trans 
mis à ce jour, en application dun décret ne 49 
S4 du 21 janvier 1%9, à la direction de !# dette 
publiqne et représentant environ 599:009 titreæ 


au porteur où nominatifs de six fonds diffée 
rents, les cinq huilièmnes, soit 5.009 dass 
siers, out donné lien à la délivrance d'ins 


sorties dt 
dispositions apt été 


erptions rtominme! 
taux de à p. 104. 


ives spér'ales 


routes 





prises pour que les rentiers, qui ont actuele 

ement transmis à mes serviees, en état dé 

régularilé, les pièces néecwssaires à l’‘change 

des titres visés par le décret ne 484: en caus 

contre «es rentes assarties du taux de 5 p. 10% 

aient tons recu satisfaction avant le à jons 
1950 





| ia 











— 


—— 
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tion de 1 s it ‘dispatche: i résuite - ” 
11921. — Mile Marie-Louise Weber demande réévolsatiec D NUS +. gg 1 A vpaiches qui résuité Es 2 Plus grands 


à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si: ie une procuration sous seing 
privé annexe à une vente notarice et revêtue 
d'une 1uention d'annexe par le notaire est 
soumise au droil fixe de 5:53 F lors de l'enre- 
gistrement de la vente; 2e si le journal certifié 
par un imprimeur et revêtu d'une mention 
d'annexe par un notaire et annexé à un acte 
ae dépôl notarié est soumis au droit fixe de 
575 F lors de l'enregistrement de ce dépôt. 
(Question du 21 octobre 1919.) 

Réponse. — 19 et 2° Réponse. négative, à 
moins que l'enregistrement de l'acte annexé 
n'ait été expressément requis par le notaire 
ou ies parties. 


<q 


11922. — Mlle Marie-Louise Weber demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles sont les pénalités de 
retard (astreintes) dues sur une succession 
exemptée de tous droits de succession à la 
suite des abattements prévus par l'artic!e 408 
du code de l'enregistrement, et s’il y a lieu 
de percevoir comme ininimmu la somme de 
575 F. (Question du 23 octobre 1949.) 

Réponse, — Depuis le 1er janvier 1949, l'as- 
treinte prévue par l'article 165 du code de 
l'enregistrement est due au taux édicté par ce 
texte, majoré d'un décime et derni, sans pou- 
voir être inférieure à 575 F (articles 185 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 198 ct 8 de 
la loi n° 4$-1975 du 51 décembre 198). 


11955. — M, Emile Halbout demande à M. le 
minisire des finances et des affaires écono- 
mique dans quelles condilions un sinisiré en 
éinents d'exploitation agricole qui a obtenu 
l'imputation des sommes dues par lui à l'im- 
pôt de soïdarité sur ses dommages de guerre 
et qui vient de recevoir en payement des 
titres émis en application des articles 9 bis 
et 10 de la loi n° 48-1973 du 51 décembre 198 
peu! se libérer de l'impôt de solidarité, pour 
tout ou partie, en déposant ces titres chez 
un comptable du Trésor. (Question du 
5 novembre 1949.) 

Réponse. — Pour apprécier exactement la 
situation, au regard de l'impôt de solidarité 
nationale, du contribuable visé dans la ques- 
tion posée par l'honorable député, il serait 
nécessaire de faire procéder à une enquête 
auprès du service local d2 l'enregistrement 
et, à cet effet, de connaître les nom ct adresse 
de l'intéressé, 





12066. —— M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques les motifs pour lesquels il vient 
de refuser aux entreprises qui n'avaient pas 
réévalué leur bilan au 31 décembre 1948, de 
procéder rétroactivement à cette réévaluation, 
afin de pouvoir incorporer les réserves ainsi 
dégagées de leur bilan, alors que cette mesure 
n’a aucun effet sur le compte « profits et 
pertes », et permettrait au Trésor d'encaisser 
une somme de 3 p. 400 sur les réserves incor- 
porées au capital. (Question du 19 novembre 
4949 

Réponse. — La loi du 5 juillet 1949 qui auto- 
rise les sociétés à incorporer à leur capital la 
réserve de réévaluation, moyeñnant le paye- 
ment, avant le {er janvier 1950, de la taxe 
additionnelle au droit d'apport, calculée au 
taux réduit de 3 p. 100, est intervenue après 
l'expiration du délai accordé aux entreprises 

ar le décret du 17 mars 1949 pour procéder 

la revision de leur bilan 1948 et à la régula- 
risation de leur situation fiscale au titre de 
cet exercice. Elle n’a pu, dès lors, se propo- 
ser de rouvrir auxdites sociétés un nouveau 
délai pour remettre en cause leurs écritures 
et procéder rétroactivement à la revision de 
leurs éléments actifs et passifs, ce qui aurait 
nécessairement entrainé une perturbation 
dans les travaux de l'administration. Par 
tilleurs, autoriser, par voie de tempérament, 
une telle opération afin de permettre aux 
sociétés intéressées de bénéficier de l'avantage 
fiscal prévu par la loi du 5 juillet 1919 pré- 
citée, n'eût pas manqué de provoquer les récla- 
mations des sociétés qui, sans attendre le vote 
de cette l@, avaient déjà procédé à l'incorpora- 





auraient, en effet, demandé à n'être pas sou- 
Inises à un traitement plus sévère que celles 
ui s'étaient abstenues de toute revision et 
il eût été bien difficile de justifier le rejet 
de telles demandes, quoique fondé en l’orcur- 
re sur le principe de la non-rétroaclivité 
es lois. 





11445. - M, Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
miques) pourquoi avis est donné par le Jour- 
nal officicl des 12-13 septembre que les im- 
portateurs peuvent déposer jusqu'au 30 sep- 
tembre des demandes de licence sur des pos- 
tes numériquement désignés alors qu'il est 
répondu aux demandeurs dans certains ser- 
vices que les crédits sont épuisés et qu'un 
grand nombre de demandes déjà déposées 
n'ont pu être satisfaites. {Question du 18 ec- 
tobre 1949.) 


Réponse. — L'avis aux importateurs paru au 
Journal officiel du 12 septembre a repris ta 
totalité des postes de l'accord qui présen- 
taient, à cette date, des reiquats de crédits. 
Tous les postes non entièrement utilisés ont 
été repris, inême ceux qui ne présentaient 
alors qu'un faible reliquat disponible: ceci 
pour répondre à des observations des aut3- 
rités trizonales qui nous avaient reproché de 
ne pas donner aux sommes restant dispo- 
nibles la publicité désirable, Entre la date de 
pointage à l'offre des changes et la date de 
parution au Journal ojficiel, il s'est écouk un 
certain délai pendant lequel des licences sou- 
mises pour examen aux directions techniques, 
ont été visées par celles-ci et transmises à 
l'office des changes pour M" pra Dans 
ces conditions, il était inévitable que certains 
postes, pour lesquels le reliquat de crédit était 
peu important, se trouvent épuisés très rapi- 
derment. 





11626. — M. Maurice Guérin expôse à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires écono- 
miques) que dans un immeuble neuf, recons- 
truit au titre des dommages de guerre à usage 
d'hôtel, la reconstitution professionnelle resta 
en grande partie à la Charge du sinistré en 
raison des améliorations et du confort accru 
du nouvel établissement et demande si l’ho- 
mologation des prix de location doit être 
basée sur les barèmes en usage, c’est-à-dire 
pour des immeubles existant en 1939, et s'il 
n’est pas arbitraire d'appliquer des coefficients 
de hausse de 6 à 7 à une reconstitution dont 
les coefficients sont de 14 à 25 actuellement. 
(Question du 18 octobre 1919.) 

Réponse. — Aucune réglementation spéciale 
n'étant prévue pour les prix de location des 
chambres d'hôtels reconstruits au titre des 
dommages de guerre, seule la réglementation 
générale des prix définie par l'ordannance 
n° 4541483 du %0 juin 1945 est applicable aux 
établissements considérés. En conséquence, 
il appartient aux propriétaires de ces établis- 
sements de demander, soit leur classement au 
commissariat général au tourisme, soit l’ho- 
mologation des prix de base des chambres au 
préfet du département, Comme le choix de la 
Catégorie dans laquelle un hôtel est classé 
dépend pour une très large part de la qualité 
des éléments d'équipement, les frais supplé- 
mentaires engagés par le sinistré pour ac- 
croître le confort de son établissement de- 
vraient normalement entrainer pour l'hôtel 
reconstruit un classement dans une catégorie 
supérieure à celle de l'établissement primitif. 
Les prix de location plus élevés résultant du 
classement ainsi effectué apporleront donc à 
l'hôtelier considéré un suppiément de recettes 
lui assurant, en principe. une rémunération 
normale du nouveau capital investi. 


11657. -- M. Louis Siefridt expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires écono- 
miques) que, pour les importations de char- 
bon américain destinécs à la Basse-Scine et à 
la région parisienne, le déchargement au 
Havre de la totaiité de la cargaison des na- 
vires procure d'importantes économies sur le 
coût du transport maritime payé en dolars, 
par la réduction du fret ie permet l'affréte- 
ment pour un seul port ei par l’augmentation 





rapidité du re ces économies sont 


nettement rieures à la différence du 

du transport fluvial du Havre à Rouen: mai 
c'est la caisse de compensation des combue 
Ubles minéraux solides qui bénéficie de ces 


économies en doilars et c'est l'importateus | 


qui supporte l'augmentation du prix d 

port infér'eur en lrancs, car le prix de cn 
du charbon est le même, quel _ soit” je 
port de débarquement; il en résuite que js 
importateurs ne sont pas toujours disnos 
à recevoir au Havre la totalité des cargaison, 
des: navires et font obstacle à la réalisat 
des éconorniss de dollars; cette situation »st 
particulièrement ‘paradoxale dans le eas dy 


principal importateur, Electricité de Franc» 


qui est un organisme d'Etat de même Que ja 
Caisse de compensation, 11 demande s'i à 
l'intention de prendre des mesures en vus de 
différencier le prix de cession des charbon 
américains à débarquer dans la Basse-Seine 
en fonction des coûts du transport maritime 
el en vue d'assurer l’affrétement des navires 


pour un seul pe afin que, par le décharge. ! 


men! de la totalité des Cargaisons au Havre, 


puissent être réalisées d'importantes éong. ! 


“inies de dol'ars. (Question du 18 octobre 


1949.) 


Réponse. — Les charbons fmportés st 
attribués aux ré*eptionnaires (importaleurs, 
revendeurs ou consommateurs, lels que SK, 
C. F., Electricité de France, ele.) confôgmé. 
ment aux aitributions faites par l'office & 
réfartilion, Chaque navire est routé par av 
ciation technique de l'importation charbon 
nière, compte tenu, d'une part, des pos: 
lités de réception dans les différents pot, 
d'autre part, du lieu de destination des char 
bons. L'affrétement des navires sur les seuls 
Installations charbonnières du Hevre serait 
susceplible d'encombrer ce dernier, et le sn 
en doilurs Correspondant a raccourcissement 


du tranSport maritime (élimination du trajet ! 


le Havre-Rouen) risquerait d'être absorbé 


6 Al 
des sureslaries, également payables en do À 


lors; l'importateur n’en aurait pas moin: À 
acquitter 12s frais de transport intérieur sur 
la base du circuit le plus long, inconvéniat 
qui viendrait s'ajouter à l'inacüivilé que & 
vrait subir le port charbonnier de Rouen. Il 
est à noter que les inconvénients signalés 
concernant plus particulièrement les charbon 
américains; or, l'importance des tonnages d 
celte origine à déjà considérablement 
minué, et toute importation pourra vraisem 
blab'ement en ètre supprimée au cour: d? 
l'année 1950, Quoiqu'i! en soit, les service 
compétents #éludient les 
serait souhaïlabie d'apporter au régime aclil 
de fixation des prix des charbons d'impor 
tation: mais, en aucun cas, ne devrait être 
adoptée une solution qui enlève au port & 
Rouen touts: artivité on matière d'importalion 
charbonnière. 





11658. — M. Maurice Béné Jemande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires écono 
miques) si des dispositions réglementaires 
n'existent pas pour assurer aux maraiher 
un système dégressif du prix de l'eau dort 


la consommation en longue période de séche 


resse constitue gonr cCeux«i une lourde 
charge, {Question du 18 octobre 1949). 
Réponse, — l' n'existe sur le plan naiiom 


aucune disposition réglementaire permeltait 
d'assurer, dans le cas envisagé, un tarif & 
gressif du prix de l'eau aux maraichér 
{l est possible, toutefois, que cet amena 
ment ait été prévu par certaines commu 
dans les contrats où cahiers des charges q 
fixent les modalités de distribution d'ecu € 
qui, aux termes de l'arrêté no 49.28 di 
30 décembre 1937, ont été remis en vigutir 
Cette quest'on ne peut donc rerevoir um 
solution que dan: le cadre des ecnltrats pas 
entre les munisinalitts et les distribue 
d'eau 


ENT 


# 


FRANCE D'OUTRE-MER 
12008. — M. Maurice Violictte dm" ? 
M. le ministre de la France d'outre-mef 
do si c'est avec le concours et les sunsif® 
du budget que deux membres de l'Unki 
trançaise viennent de se rendre en Indochif 


modifications qu'i * 
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ai v faire Ja ropägändé: contre: a France 
ne cri Ent pas de prolérer en ti 
s ke plus effensanis et'les pus ré- 
pour nô3 soldats ; %» quelles mesures : 
te. pre hdré "pour. enrantir conire des 
inadmissibles céux qui risquent ‘tous 


quil tants 
ME 





À leur vié goür la France. (Question 
noverñbre 199). 
— Le ministère : de .la ee 


héponse. 
d'outre-mer 
gvee le €<onc 
en Ji «ion € 
pasemb liée de 


n'a envoyé nj gratuitement, 

urs et les subsides Qu. ment 
Indochine, deux membres -de 
l'Unier française, 


INFORMATION | 


11891. — Marcel Poimbœuf expose à 
M. le er. d'Etat chargé de l'information 
qur, par euite du récent changement d'ho- 
je du journal parlé de la: radiodiffusion 
tauçuise sur la chaîne nationale et 1æ fixation 
de ceui-ci à dix-neuf heures trente, les grands, 
concerts dominicaux, radiodiflusés deputs plus 
de vingt ans, risquent d'être fächeusement 
pierrcmpus pOur le plus grand dommage des 


auditeurs, le jour même où <eux-ci sont cer-: 
tainement le plus nombreux, du fait des loi- 
siss d tils ne disposent par les autres jours. 


H lu) demande s’il ne jugerait päs opportun 
de donner des instructions à séS services afin 


euune certaine souplesse des horaires puisse 
vesmettre l'audition ‘intégrale desdits concerts 
au prix d'un report de quelques minutes de 
l'émission du Journal park. (Question du 
21 dctubre 1949.) 

Héponse. — Les changements intervenus ré- 
cemment dans la répartition des émissions. à 
l'intérieur des programmes æadiodiffusés n'ont 


noditié ia tranche horaire affectée, le di- 


Ji he après-midi, dans le programme nalio- 
ha!, à la retransmission des concerts :Svin- 
plie s, Cependant, si, dans le passé, les 
aswialions des grands. concerts. symphoni- 
uues avaient tendance à .déborder :sur. le 
temps prévu pour l'émission suivante, cet in- 
ci ent nest plus aeceptable maigtenant 
du fait de l'introduction dans le même pro- 
gramme, à dix-neuf heures. trente, d’une 
étuis: d'informations, laquelle répond par- 





ticulièreme nt au vœu des auditeurs de pro- 

| hce de ceile Sen ne ‘Sau- 

rail imparée à la précédente. C'est pour- 

] été demandé aux assœiations .des 

+ dr icerts symphoniques de garder, 

Û | s exécutions, le. souci du respect 

\ des horaires prévus, A.ctt etfet, 

Ù eurs, présentation des ‘œuvres a été 

‘ 4 crimettant ainsi d'avancer légère- 

ébut du concert. Il.est donc à pen- 

e l'ensemble du programme éymphoni- 

he après-midi po que ra, dans ces 

être entendu des auditeurs tout en 

main it l’exactitude de l'émission d'infor- 
l ie dix-neuf heures trente. 

INTERIEUR 
12690 Par question écrite ne 12090 posée 


ernbre 1949, M. J.-M. Bouvier O’Cotte- 
reau itixle à M. le ministre de l'intérieur 
; xiliaires de préfecture peuvent con- 
ec leurs camarades (de la police) des 
— üdiministratifs  inteñdépartementaux 
du 13 octobre 19419) pour être adrnis 
‘anis ou gédacteur, (Question du 

re 1919.) 
concours prévus par le dé- 
1949 et Farrèté cu 
its rem- 


. — Les 
19-1150 du 2 août 
1919 sont réservés aux agel 


| erlaines conditions, parfni lesquelles 
e: « 50 avoir été en fonction dans 
dministratif pour la police ou 


service mégional du matériel de la 


onale à la date du 31 décembre 

S Dans ces conditions, le concours est 

, érlains agents non en raison de 
mais en raison des fonctions qu'ils 

| à a date du 31 “embre 4958. I! 

te je personnel auxiliaire des  pré- 

n es! pas, en tant le L « rit es 

es intégration par on i dans !le 


JUSTICE 


10388. -— M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de: la justice les raisons du 
retard apporté’ au règlement d’anplication ce 
la or du 25 mars 149 sur la majoration des 
rentes viagères constituées entre particuliers. 
(Question du 2% mai 1949.) 


Réponse. — La loi du 25 mars 1949 ne pré- 
vuit pas de décret pour son application. En 
tas de contestation, il appartient aux tribu- 
ge seuls d'appliquer les dispositions de cette 
OL, : 





11489. —— M. Joubert demarie à 
M. le ministre de la justice si les appointie- 
ments prévus au décret du 2 février 195 de 
deux administrateurs nommés par un associé 
gérant israélite d'une entrepfise juive sont 
dus à chacan d'eux ou si ces éinaluments 
sont,.üniques. à Fentreprise. (Question du 
18 octobre 149.) 

Réponse. — On ne saurait, pour détermi- 
ner 3} les appoin'ements de deux adminis 
irateurs nomumés par un associé gérant israé- 
lite d'une entreprise juive sont dus à cha- 
cun d'eux ou si ces émoluments eont uniques 
à l'entreprise, se référer aux dispositions du 
décret du 2 février 1945 qui réglemente, dans 
son tilre 2, la rémunération des seuls admi- 
Mistrateurs provisoires de biens jeraélites, 
mandataires de l'ex-commissariat aux ques- 
tions juives. 





11709. — M. Jacques Chastellain expose à 
M, le ministre de la justice «que l'article : 


= 


de la loi du 2 août 19149 prescrit, dans le cas 
où un propriélaire décide de ne pas recons 
truire, que celui-ci devra aviser de ea déci- 
sion le locataire par lettre recommandée et 


que ce lacataire devra, à son "to ir, dans les 
deux mois de la réception de cette notifica- 
tion, faire connaître s’il entend se subs tiluer 
priétaire pour faire, en satisfaisant à 
condilions imposées, reconstruire 
l'imme! ble sinistré. Il lui demande ce qu'il 
advient si, deux mois écoulés, le loca- 
aire ne répond pas à Le notification qui Jui 


au pr 
certaines 


\ : 
ac s 


est faile.par le  , opl ire. 11 semble, pr 
ce cas, que le catair re “com nercial el _ 
nitivement forck xs des droits excepli onnel 

que lui accorde la loi, qu’il ne peut plus ri n 
exiger du propriétaire et que, conformémen 
au droit commun (art. 1722 et 1711 du codi 
civil}, le bail est résilié de plein droit. (Ques- 





tion du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — La que stio 
à Un. point 
ment. de l'interprétation souver e des tri- 


huinmnanvw 
puna 1X, 


4 4 - 1 ni : 
de droit privé qui relève un jue- 
î 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11977, - M, Charles Desjardins demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones:.1° pour quelles raisons l’'administra- 
lion des postes procède en ce moment en de 
très nombreuses communes à ja pose de nou- 
vélles boites aux lettres dans lesquelles il 
est impossible de déposer des enveloppes dé 
passant 45 centimètres de largeur, puisque 
l'ouverture de Ja boîte mesure 15 centimètres 
et demi et que sa profondeur étant inférieure 
à 4% centimètres, il est impossible d'y insérer 
un pli de la longueur d'un journal: 2° où les 
habitants des communes, où il n'existe pas 
de bureau de poste doivent déposer leur cor- 
respondance qui excède la dimension de la 
hoîte:; 3° à combien se montent les dépenses 





cluellement engagées pour le changement 
de boites que rien ne justifie étant donné 
que les anciennes boites étaient beaucoup 
plus commodes et répondaient à tous les 
besoins de la correspondance, (Question du 
J novembre 1949 , : 
Réponse — 49 La vérification du matériel 
postal dans le département de l'Aisne a fait 
ressortir la nécessilé de remplacer des boîtes 
ux Jlellres usagées et 1 nmnues jirrépara- 
bles par des boîte euves dont les modèles 
andards sont appropriés au volume du cour- 
Le babiluellem cnt; 2° dans les 16ca- 
pos 





CSS 


"à 


les correspondaneëés trop volimineuses pour 
être insérées dans lés boiles aux Iettres peu- 
vent être remises à la main äuy facteurs. 
D'ailleurs, en règle générale, le dépét dans 
les boîtes rurales des pepiers d'affaires, jour- 
haux et échantillons n'est pas admis du fait 
que les dimensions de l'ouverture sont Hmi- 
lées pour garantir j'intégrilté du contenu: 
3° Les dépens es occasionneées en 1949 pour le 
remplacement de boîtes aux kettres dans le 
département de }'Aïsrre <e sont -élevées à 
31.100 francs. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11802. — M. Dixmier demande à 
M. l6 ministre des travaux. publics, des trans. 
ports et du tourisme: {+ ='il esl exact que 
soient arrêlés les travaux d'électrillcalion de 
la ligne Paris-Lyon £t, dans l'allirmative, 
quelle. en est la cause; 2° si..une proc haine 
reprise de ces travaux esi envisagée, 3e s'il y 
a eu, pour l'équipement de cetté ligne, des 
commandes d° ap preils de signalisation élec- 
triques passées; vel en à été le volume ; 
oo quelles en ant été les entreprises bénéf 
Ciaires; 6° s'il a d'autres commandes en 
perspective et quelle en est l'importance. 
Question du 13 octobre 1949.) 

Réponse. — fe Les travaux d'électrification 
ne sont arrétés que pour la section Dijon- 
Lyon, Ralentis sur celle section depuis mars 
1948, ils ont été complètement arrèlés en 
juin 1949; 29 la reprise de ces travaux dépend 
de l’évolution de la situation financière; 3° et 
io les commandes passées pour la signalisation 


électrique corrélative à l'électrification ont 
atteint un volume de 15 milliards environ 
valeur 1949); 5° les entreprises auxquelles 


ont été passées ces commandes sont presque 
excliusivément: a} Compagnie des signaux el 
entreprises électriques, b} Westinzhouse, 
c) Alsthom, d) Mors; 6° les commandes res- 


tant à passer en ce qui cerne l'électrifi- 


cation Faris-Bijon ne porteront que sur du 
matériel de complément pour un chiffre d’en- 
viron 200 millions, dont 110 millions pour la 
Compagnie des signaux et entreprises élec- 


triques. mr qu’ est dit au paragra] 


*i-dessus, aucune pré ision ne pe it être don- 
à en cé “qui concerne les commandes à 
passer pour l'électrifice Dijon-Ly 


11940. M. Bernard Paumier attire l’atten- 
11 Ge M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme sur la suppres- 
sion éveniuelle de la ligne de chemin de 
à Villetra he-sur-Cher., Cette 

ormale rend d’éminents sér- 

s, Comm nls, ji DES 

n, Com tenu endant 

la L est pas fecté. 





tte ligne set ait par ail ieurs 


excédentaire il Jui dem) te faire 


sorte que ‘ite ligne ontbnue son trafls 
ctuel et, dans N* négative, quelles sont les 
raisons qui peuvent motiver sa suppression. 


27 oc tobr e 


huerstion du 7 1939.) 
A 


Réponse. — Dans le cadre des dispositions 
le l'article 7 de Ja loi du 5 juillet 1919, un 
essai de substitution complète de la desserte 

ière à la desserte fe tire sur certaines 
znes de la Société nationale des chemins 
le fer français a été envisagée. Parmi les 
lignes « seraient intéressées par cet essai 
lizure, com] tenu de & mn faible trafic, la 
section Vineuil-Romorantin de la ligne BHiofs- 
Villefranc tre-sur-Cher. Il ne s’agit que d’un 

l] ve 





essai et la substitution définit ne sera re- 
tenue que si l'expérience se révèle vorable 
tant 1 pt t de vue de l'exploitation que 
oies n a 111% Q 


12106. - M. Max Brusset expose à M, Île 
ministre des travaux D te des transports 


et du tourisme qu’en des di itions 

0 1 de l’a 29 du t du 

2 t. 1999 C la route », à l’en- 

( res mis d juire 

t fait ] | ] ès-v( ns- 

ol + 1 

1 | QU uS « i Il Q@1i 1 aux 

les «49 et 320 du code pénal ou u’ils 
ent en était d'ivresse, 61 qu lis 
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été condamnés pour l’un des motifs susvisés, 
le préfet peut prononcer soit la suspension, 
soit l'annulation du permis; que, de plus, en 
vertu des dispositions du paragraphe 13 du 
méme article, tous les arrêtés préfectoraux 
portant suspension ou annulation du permis 
de conduire sont pris après avis d’une com- 
mission technique spéciale dont la composi- 
tion et le fonctionnement sont fixés par l'ar- 
rôté ministériel du 20 novembre 1946 (Journal 
officiel du 22 novembre 196, p. 925). Faute 
de précisions dans les textes susvisés, il lui 
demande: 4° si un conducteur ayant fait 
l'objet d'une mesure de retrait de permis 
après avis de ladite commission, à une pos- 
sibilité de faire appel de la décision prise el 
selon quelle procédure; 2e au cas où, parmi 
les membres de Ja commission, cerlains, 
pour des raisons diverses, se trouvent êlre 
suspects de ne pas se”’prononcer en toute im- 
parlialité, si un délinquant peut demander a 
ce qu'ils ne participent pas aux débats: 30 si, 
pouvant faire la preuve de la partialité de 
certains membres de la commission ayant 
statué sur son cas, il est en droit de deman 
der à quelle autorité il doit adresser sa de 
mande et selon quelle procédure. (Question 
du 10 novembre 1949.) 


Réponse, — Le conducteur dont le permis 
de conduire a été retiré à la suite d’un arrêté 
préfecloral pris après avis de la commission 
consultative spéciale peut faire appel de la 
décision qui le frappe par les recours norma 
lement ouverts aux particuliers contre toulrs 
décisions administratives, savoir nolamment 





le recours hiérarchique au ministre et les 
recours contentieux devant le conseil d’Etal 
(excès de pouvoir et annulalion); 2° la com- 
mission départementale de retrait des permis 
de conduire étant non pas un tribunal, mais 
une commission administrative appelée 
donner un simple avis sur les affaires qui lui 
sont soumises par le préfet, Jes particuliers 
ne peuvent intervenir dans le choix des mem- 
bres qui la constituent J1 convient d’ailleurs 
de noter que les représentants des usagers 
font partie de celte commission; 3° pour la 
même raison, les membres d’une commission 
consultative ne sauraient être récusés. 
—6+08— -- 








Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 


JUSTICE 


10512. — 31 mai 1919, — M. Louis Cheval. 
lier expose à M. le ministre de la justice lc 
cas de deux cépoux âgés qui ont l'intention 
de laire donation, à titre de partage anticipé 
à leurs enfants et petits-enfants de plusieurs 
hiens ruraux, pour cinq enfants survivants 
et trois netits-enfants représentant un sixième 
enfant décédé: parmi les petits-enfants se 
irouve une femme mariée, divorcée, elle- 





hi À 
même mère d'un enfant légitime, jadis 
femme actuellement sans domicile ni 
dence connus, condamnée par arrêt de }y 
cour de justice, par contumace du 11 juilieg 
198, à la peine de mort, à l'indignité natio. 
nale et à la confiscation de ses biens: et lui 
demande si cetie donation-partage est 
sible, sauf à faire concourir l’administration 
de l'enregistrement à la donation-parlage, en 
qualité de séquestre de l'administration’ deg 
biens de la contumax, le délai de cinq ang 
n'étant pas expiré, à compter de l'exécutiog 
rar effigie. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3% séancg 
du 24 novembre 1919. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCuiTR 


Page 6272, {re colonne, 
Au lieu de: 
« 411538. — M. 


Tubert_ Lelèvre-Pontlg 


expose à M. ie secrélaire d'Elat Chargé de ly 


fonelion publique ct de la réforme adminig 
irative.. », 
Lire: 
« 41448, — M, Hubert Lefèvre-Pontalis 


expose à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques... ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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